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1. LA CI-IA.M’BRE D’APPEL du Tribunal p6nal international charg~ de juger les

personnes pr6sum6es responsables d’actes de g6nocide ou d’autres vi.olations graves du

droit international humani.taire corrm~is sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais

pr6sum6s responsables de tels acres ou violations commis sur le ten-itoire d’Etats voisins

entre le 1~x janvier et le 31 d6celnbre ].994 (respectivement la <~ Chambre d’appel ~> et le

<< Tribunal r>) est saisie d’un appel interjet6 par Alfred Musema le ~r mars 20001

(respectivement <~ l’Appel >r et <~ l’Appelant ~ ou ~< Musema >>) contre le jugement et 

sentence2 rendus par la Chambre de premiere instance I le 27 janvier 2000 dans l’affaire Le

Procureur c, Alfred Musema (le << Jugement >> ou le << Jugement de premiere instance >> et ta

<~ Chmnbre de premiere instance >~).

2, Ayant entendu les parties et examin6 lettrs 6critures, la ChaJnbre d’ appel

REND LE PRF~SENT ARRET.

1 Fondemen~s de l’Appel de la coadm3..anati.on et de la sentence, d6"pos6 le Ier mars 2000 (¢ 1’Acre d’appel >>),
2 Jugemenr et sentence, Le Procuret~.r c, Alfred Musema, Affaire no. ICTR-96-13-T, Chambre de pmmi&e

instance i, 27 janvier 2000 (le <~ Jtlgement de premiere instance >> ou ~ Jugement >>),

Af£aire no. IcTR-96-13-A 16 novembre 2001
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I. INTRODUCTION

A. Le proc~s cn premiere instance

3. L’acte d’accusation modifi6 le 6 mai 19993 (~ Acte d’accusation modifi6 >>), sur 

base duquel Musema a 6t6 jug~, reproehait ~t l’Appelant sa participation ~ des crimes

commis en avril, mai et juin 1994 duns les communes de Gisovu et Gishyita, r~gion de

Bisesero, prefecture de Kibuye, Rrpublique du Rwanda. Le proc~s de l’Appelmlt s’est

ouvetX devant Ia Chambre de premiere instance Ie 25 janvier 1999 et s’est termin~ le 28 juin

1999. Le jugement et ]a sentence ont 6t6 rendus par la Chambre de premiere instance le 27

janvier 2000,

4. En sa quali.t6 de directeur de l’usine ~t th6 de CA.sc)vu, Musema a 6t6 accusr, en vertu

des articles 6(1) et 6(3) du Statut du Tribunal (le << Starut >~) : (i) d’avoir amen~, souvent 

concert avec d’autres, des iudividus armrs duns la rrgion de Bisesero et d’avoir ordonn6

que soit attaqures des personnes qui avaient cherch~ refuge duns cette r~gion ; (ii) d’avoir,

souvent de concert avec d’autres, personelle~aent attaqu~ et tug des personnes qui avaient

cherch6 refuge dans cette rrgion. Contbnnrment h .I,’Acte d’accusation modifi.6, Musema

devait r~pondre de neuf (9)4 chefs d’accusation ptmissables aux termes du Stamt, ~t savoir ̄

Grnocido, on verm de l’artic]e 2 3) a) du Statut (chef 1) 

Complicit6 duns le grnocide et entente cn vue de commettre le g~nocide, cn vertu
des dispositions do l’article 2 3) e) et b) du Statut (ehets 2 eI 

3 L’Acto d’accusation itfifi,’d 6tabli contre Mmsema a 6t6 prrsont6 p~ le Procureur lc 11 jttillet 1996 et a &6

confirm6 le 15 juillet i996 par le Juge Yakov. A. Ostrovsky. Le 14 drcembre 1998, ]a Chambre de pt-emi~t’e
instance a conlirm6 un acte d’accusation mod ifi~ pr~sent~ par le Procureur le 20 novembre 1998. Un second
acre d’accusation modihd a 6td prt3sent6 par le Procureur Iv 29 avril 1999 ct eon.tirm6 par la Cbambrc dc
premiere instance lo 6 mai i999. Ce dernicr acre d’aceusation renferme la version drtinitive des charges
retcnucs eontrc Alfred Museaaa par le Procureu (voir: Jugement de premiSro instance, pzr, 7 ct 8).
4 Chef 1 - grnoeide (Statut,"°’ ’~article 2 3) a)). Alternaavement : Chc[ 2 - eomplicit8 dans le g~nocidc (Statut,

article 2 3) e)) ; Chef 3 - entente en vue de commettre le grnocide (Statut, article 2 3) b)) ; Chef 4- 
cntant que crime contre l’humanit6 (Statut, arfiele 2 3) a)) ; Chef 5 - extermiaation eu taut que crime conu’e
l’humanitd (Statut, ,wr.icle 2 3) b)) ; Chef 6- autres aetes inhumains en tant que crime coutre l’hum.’.mit6
(Statut, art.iele 3 i)) ; Chef 7 - viol en umt que crime contre l’hurnank6 (Statut, article 3 g)) ; Chef 8 - atteintes
po~es h la vie, h la sant6 ct au bicn-~,tre physique ou mental des personnes, cn particulier .le meurU-e, dc
mrmc que les trai~ements creels tels que la torture, Ics mutilations o~.~ routes formes de peincs corporolles en
t~mt que vioIation de l’article 3 co~nmma aux Conventions de Gen~ve et du Protocolc additionnel ’IT (Statut~
~rticl~ 4. a)) ; Chef 9 - a.tteb.~tes h ].a dignit-6 de la personae, not.’-mament les ~taitements humiliauts et drgradaJ~ts,
le viol, la contra~nte ~ la prostitution et tout attcntat ~t la pudeur on ta.t.~t que violation de Farticle 3 conmmn aux
Conventions de Ge.o~ve et du Protocole additionnd II - (Statut, article 4 e)).

Affa~re no. 1CTR.-96-13-A ] 6 novcmbrc 2001
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 2b/H
Crb~es centre I’httmanit6 (assassinat, extermination,[’auUes acres h~humains,
viol), eta vertu des dispositions de I’artlcle 3 a), b), i) et g) du Statut (chefs 4, 
et 7) ;

Violations de l’article 3 commun aux Conventions de GenSve et du Protocole
addiUonncI II (atteintes po,~tes h la vic, .~ |a saut6 et au bien-&re physique ou
mental des pcrsonnes, en particuller le meurtrc, dc m~n’nc clue les traitements
cruels tels ClUe |a torture, les mutilations ou routes fences de peincs corporelles),
en vertu de 1’article 4 a)du Statut (chef 8) 

Violations de l’arfide 3 commuu aux Conventions de Gen~ve ct &t Protocole
additionnel 1I (atteintes ~ la dignit~ de la ptu’sonne, notauunent les traitements
humi2iallts et dtgradants, le viol, la conu’ainte ~ la prostitution ct tout attentat h la
pudeur), en vertu de ]’article 4 e) du Statut (chef 9),

5. Musema a 6t6 recolmu coupable du chef de gdnocide (chef 1), des chefs de crimes

contre .l’humanit~ extermination et vi01 (ctiefs 5 et 7) et a 6t6 dtclar6 non coupable des chefs

restants (chefs 2, 3, 4, 6, 8 et 9). La Chambre de premigre instance a col~darnn~ Musema 

une peirte unique d’empfisonnement ~t vie pour l’ensemble des chefs d’accusation retenus

centre lui.

B. L’Appel

6. Musema a interjet6 appel centre la condamnation et la sentence prononc6es par la

Chambre de premise instance le 27 janvier 2000. La Chambre d’ appel a entendu les parties

au si~ge du Tribunal lots de l’audience publique des 28 et 29 mai 20015.

7. S’a~ssant des motifls d’appeI log6s conUe la condamnation, Musema al]~gue que la

Chambre de premiere instance a commis des erreurs de droit et de fair relevmat des

dispositions 24 1) a) et b) du Statut et demande, ~ fltre de rtparafion, que la Chambre

d’appel (i) h.afirme le verdict de la Chambre de prelIfi~re instance au titre des chefs 1, 56 

7, (ii) remplace chacune des condamnations par un verdict de non culpabilit6 (iii) et 

remette en libert6 sans dEl.ai, Les erreurs de droit et de fair all6gutes peuvent ~tre r6sum6es

comme stilt ¯

La Chambrc de premiere instance aurait commis uuc crrc~ de droit en
d&erminant la norm.e et la charge de la preuve ainsi qu’en appliquant ces
pfincipes ".a l’examen de la preuv¢ doeumen’taire, du fattx ttmoi~lage, de
l’hlcidence des t’raumatismes, de la force probante du t~rnoig’nage confidenfiek, de

5 Pour ]e dttai.l des proc6dttr~s en appeI, volt" tMa~.~exe A du present Arr~t.
6 Bicn que l’Appel~mt ,,tit haterjet6 appel du Jugement de premiX:re instance au regard du ~ chcf 4 >>, la Chambre

d’appeI comprend ClUe I’Appela~at se r~Fere plutft au chef 5 puisqtle celui-ci a. 6tA d~clar6 non coupable du ct~ef
d’accusation 4 (volt le ~uge.meut de premiere inst.’.mee, p~=. 952 ~ 958),

Affairc no. ICTR.-96-13-A 16 novcmbre 2001
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la dtfense d’alibi. La Chambm de premJ&¢ instance .’.tLtrait par ailleurs eommis
tree s&ie d’ermurs de droit et de fair en appliquant ces critL’res aux faits de
l’esp~:ce. Ces aUtgations qui constituent le premier motif d’ilppel se rapportent
aux chefs 1, 5 ct 7 de l’Acte d’accusation modi.fi6.

La Chambrc do premihre instance aurait commie une erreur de droit cn autorisant
le Procurcur ~t citer des t4moins dent lee dtelaratious n’avaient pas 6t6
communiquees ~ .la Dtfense dane les 60 jou1’s pr~ct;lent le dtbut du precis. Cettc
.alltgation qui constitue le deuxihme motif d’appel se rapportc aux chefs 1, 5 et 7
de l’Acte d’accusation modifi~.

La Chambrc de prem.i~re installce aurait commis une erreur de droit en
n’ordonnant pas la remise en libert6 imm¢diate de l’Appelant en raison des
retards excessifs intervenus ]ors de sa raise en accusa.tion et de son transfe~’t au
quarrier p~nitenliaire dn Tribunal Cette alldgation, qtti constituait Is troisieme

’ 1 ~ t7motif de l Appcl, a 6t6 abandona6 p,’u" 1 Appelan .

v)

La Chambfe de premiere instance aurait commis une erreur de droit en autorisant
le Procure~tr ~t modifier l’Acte d’ accusation pendant le pro~s pour y ajouter trois
(3) nouveaux chefs d’accusation, dent Ic chef 7. Cette alltgaflon qui constime 
quatriZ:mo motif d’appel se rapporte au chef 7 de 1’ Acte d’ accusation modifit.

..

La Chambrc de premiere instance aurait commis u_no erreur de droit en jugcant
que I’Appelant devait rtpondre des chefs d’aceusation ajou~ts clans l’Acte
d’accusation modifi~, au motif que cet acte ne lui a pas fit~ officieUement signifi~-
Cette allfgation qui constitue le einqui~me motif d’appel se rapporte au chef 7 de
1’ Acte d’accusation modifit.

vi) La Cl~lmbre de premiere instance aurait commis une erreur de droit en jugeant
l’Appdant coupable de deux iafractio~as sur la base du m~me ensemble de f,aits,
Cette all~galion qui constitue le sixi~me motif d’appd se rapporte aux chefs 1 et 5
de l’Acte d’accusation modifit.

Les premier, deuxi~me, quatri~me, cinqui~me et sixi.~me motifs d’appel so~t respectivement

examints par la Chambre d’appel aux sous-sections II, .III.A~ III.B, IIIL.C et IV du present

An-~t La Chambre d’ appel ne se prononce pas sur le troisi6me motif de l’Appel, l’Appelant

y ayant expresstment renonc~.

8. A titre subsidiaire, Musema a interjet¢ appel centre la sentence au motif que ia

Chambre de premiere instance aurait abus6 de son pouvoir discrgtionnaire en pronongant

une peine d’emprisonnem.ent ~ vie. ILl demande ~t la Chambre d’appeI de rdparer I’ errettr

all¢gu~e en remplaeant la sentence par ttne peine determinte. Au soutien de cet appel,

l’Appelant avmace Ies trois (3) arguments suivants 

La peine ne tient pas con.l.pte du besoin de dtvelopper une s~J.e dc peines
proportionncllcs ’a la position de l’accus¢ dans le eontextc du conflit ~,vm~dais ;

7 Motifs d’appel de la cond,’.tmnation et Mtmo.ire en appel de l’Appehmt, dtpos6s le 23 mai 2000, par. 540 (le

~ M~moire de l’Appelant ~).

Af’faire rio. ICTR-96-13-A 16 r~ovembre 2001
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La peine prononc~e est sans commmae.mesttre avec los autres peines j.Baposdcs par

le Tribunal pour le crime de gdnocidc ;

La peine ne dent pas suffisamment compte des clrconstances attdnuantes en
l’esp~ce.

La Cbambre d’ appel examine les arguments relatifs ~ ]’appel contre Ia sentence "~ la sous-

section V du pr6sent An:~t.

9. A 1’ ouverture de l’audience en appel du 28 mai 2001, Musema a par ailleurs d6pos6

uric demande d’admission d’616ments de preuve suppl6mentaires (d6clarations des tgmoins

CB, EB et AC), sous tbrme de requete confidentielle accompagn~e d’une demande

d’autorisation de d6poser un motif d’appel additiormel. La Chambre d’appeI a stare6 sur

cette requ&e le 28 septembre 2001 en (i) rejetmlt la demande d’autorisation de d6poser 

ddclaration du tdmoin AC; (ii) faisam droit attx demandes d’autorisafio~.a de ddposer les

dgclarations des tdmohns CB et EB ; (iii) rejetant la demande d’autorisation de d~poser 

motif d’appel supp16mentaire ; (iv) ordonnant l’audition devant Ia Chmnbre d’appel des

tdmoins CB et EB. Le 3 octobre 2001, le Prdsident da Tribunal a permis ~t la Chmnbre

d’appel de sidger hors du si,~ge du Tfibtmal a.fin d’entendre les tdmoins CB et EB ~t La

Haye, aux Pays-Bas, le 17 octobre 2001.

10. I/incidence des dgclarations extrajudiciaires et judiciaires des tdmoins CB et EB sur

l’Appel et les conclusions factuelles de la Chambre de premiere instance est examinge darts

les sous-sections II.C et V du pr6sent A~.x&.

AIfairc no. ICTR-96-13-A 16 novemhre 2001
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If. ALLEGATIONS D’ERREURS DE DROIT ET DE FAIT DANS

L’APPI~CIATION DES ELEMENTS DE PREUVE ET LES

CONCLUSIONS FACTUELLES DE LA CHAMBRE DE PREMIERE

INSTANCE (PREMIER MOTIF D’APPEL)

11. D’une mani~re gOnOrale, Muscma soutient dans son premier motif d’appel que les

condamnatiorts prononcOes contre lui "

12.

~ [...] rOsultent d’une apprOciation totalement crron6e de la l?reuve, la Chambre de
premiere instance n’aym.at pas appliqu6 aux faits dnnt elle 6tait saisie le fardeau et la norme

~:
de preuve appropries ~>.

Ce motif d’appel pose trois questions principales ̄

Crit~re d’examen en appel. I1 s’agit prOcisOment du r01e de la Chambre

d’appel lorsqu’elle est saisie d’ allOgations d’erreur de fair et d’erreur que la

Chambre de premiere instance aurait commises dans l’apprOciation des

moyens de preuve ;

Charge et norme de preuve au pr0c~s, c’est-~-dire le crit~re que dolt

appliquer une Chambre de premigre instance h l’occasion de l’apprOciatiou

des moyens de preuve et Ia charge de la preuve qui incombe h chaque pattie ;

Application desdits pfincipes aux faits de la cause. Darts cette section,

Musema conteste l’Ovaluation que la Chambre de premiere instance a faite

des moyens de preuve en l’esp~ce, et en particulier les conclusions qu’elle a

dOgagOes en ce qui conceme la crOdibilit6 des tOmohls et le rejet de son alibi.

Ces questions ont g4n6raIcment trait aux erreurs que la Chambre de premigre instance aurait

conunises ~t l’occasion de l’apprdciation des 6lgments de preuve ct aux conclusions
9

facmclles qui fondent los trois chefs de condatmmtion de Musema. La Chambre d’appel

examinera chacune de ces questions s6pargment.

MOmoire de l’Appelant, par. 49.
’9 C’est-h-dirc les chet’s 1 (gOnocide), 5 (extermination en tank que crime contre l’humanitO) et 7 (vioI en 
que crime contTe l’htlmanitO) ; Iugemcnt de premiere io,stance, section 7 intit,ulOe ~ Verdict >~,

At’fake no. ICTR-96-13-A
10
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A. Crit~res d’examcn en appel

1. Arguments des patCdcs

13. Musema admet que c’est ~t Ia pattie qui se pottrvoit en appel qu’il appm-tient

d’&ablir 1’existence d’une errent sur un point de droit ou d’une erreur de fair l°, ]El. soufient

que lc cfit~re ~t appliquer pour I’examen de ces deux erreurs est celui de savoir si la

Chambre d’appel trait convaincue <~ qu’aucune Chambre de premiere instance doute de

raison ne pouvait se prononeer dans un sens different de la couclusion ~t laquelle elle serait

parvenue si elle s’6tait comportte normalem.ent >>ll. II soutient qu’i.l est du devoir de la

Chambre de premiere instmace, en tant que juge des faits et du droit, d’excrcer ses fonctions

correctement et ~quitablemcnt, quand bien m~me aucuue objection n’aurait 6t6 sottlevte par

les parties, ll n’accepte pas l’idte selon laquelle une parfi.e est rtputte avoir adhtr6 h la

maui.~re dent la Chambre de premiere instance a exere6 son pouvoir d’apprtciation dos lors

qu’elle n’a pas soulev6 d’objection au moment oil ce pouvoir trait exerc61~ et fait valoir que

le rtle de la Chambre d’appe] ne consiste pas ~t a, dresser des reproches h mile ou telle parfie

ou ~ juger de la pertbrmance des parties mais E dttemaJ.ner si le jugement est entach6

d’en’eur sur un point de droit ou d’erreur de f_ait invalidant la dtcisioD rendue ou

occasionnant un dtni de justice13.

14. Scion le Procureur, l’crreur sur un point de droit recouvre deux types d’erreur :

i) l’errcur darts l’application du droit substantiel ; ii) 1" elreu,r dteoulant de Ia m.ani~re dent 

Chambre de premi&e instance a exerc6 son pouvoir d"apprtciation. 11 soutient que

s’agissant du premier type d’erreur, la charge de la preuve ne consiste pas ~t prtsentcr des

preuves mais pluttt ~ convai.ncre, puisquc Ia Chambre d’appel a route latitude pour tratlcher

avec indgpendance~4 toutc question de droit soulev6c. Cependant, en prtsenee d’all6gations

d’em’eurs dans l’exereice du pouvoir d’appr~ciation, le Procureur fait valoir que la pattie

appelante dolt dtmontrer que la Chambre de premigre instance a abus6 de son pouvoir

a0 Mtmoire en rtplique de l’AppelanI, dtpos¢ 1.e 26 octobre 2000, p,’tr. 5 (la ~ R~plique de l’Appe|ant >0-
al RtpIique de l’Appdant, par. 6 (soulign6 d,’ms l’original).
J2 Muscma rtfute l’idte que l’on puissc condttire <~ pat cette voie ,~ urte renonciation de mam~re implicite ~ tel

ou tel droit >) (Rtplique de l’Appelant, par. 7).
t.~ Rtplique do l’Appelaat, par, 8, Mu~ma soutient que l’existence de l’un de cos motifs ~ ne saurait 8tre

oblitt-rt~ par des questions de renonciation or1 de ford.usion. De dcux choses l’une : soit rme dtcision est
erronte, soit cUe ne l’est pas ; l’attitude des patties en premiere instance n’est pas de nature ~t aider la Chambre
d’appel ~ s’acquitter de son devoir tm la mati~re >>.
~4 MCmoire du Procurcur en rtponse aux motifs d’ appel de In condamaation et de la sentence et au Mtmoire

en appel de 1’ Appclant Alfred Musema, dtpos6 .le ’13 scptembro 2000, p~, 3,9 (la ~, Rtponse du Procurcur >>),

Affaire no, ICTR-96-13-A
1.1

16 novembre 2001



16/11 ’01 FRI 11:59 FAX ~013

d’appr~ciation. Faute de quoi, la d6cision rendue par la Chambre de premiere instance

devr~t 8tre maintenueaS. S’agissant d’erreurs de fait, c’est le crit6re dit du << caract6re

d6raisonnable >> qui joue. Le Procureur soutient que taut << pal- sa nature que darts son

application >>~ ce crit~rc d’examen exige de la Chambre d’appel << qu’elle s’incline >> par

rapport aux d6cisious de la Chambre de premiere instance tel qu’il ressort de plusietu-s

d6cisions de la Chambre d’ appelIG.

2. Discussion

15. L’m-ficle 24 1) du Statut envisage l’appel aux motifs d’er,’eur sur un point de droit

qui invalide la d6cision ou d’erreur de fait qui a entrain6 un d6ni de justice. Les crit~res

d’examen applicables dane les deux cas sont bien 6tablis. Ils ont 6t6 uniform6ment

consacr6s par la jurisprudence de la Chambre d’ appel du TPIR~7 et du TPIYTM et la Chambre

d’appel estime que Musema n’a avanc6 aueun argument convaincant de nature ~t la

persuader de s’en ~earterTg. La Chambre d’appel rejette 1’assertion de l’Appelant scion

laquel]e le crit~re applicable pour l’examen tant des erreurs sur un point de droit que des

erreurs de f~t est cehfi de savoir si la Chambre d’ appel est eonvaincue qu’aucune Chambre

de premiere instance raisonnable n’aurait pu se prononcer darts un sens diff6rent de la

conclusion "~ laqueUc elle serait parvenue si elle s’6tait comport~e normalement.

16. En cas d’all6gation d’erreur sur un point de droit, il incombe tt la pattie appelante

d’6tablir que l’erreur a invalid6 la d~cision encore que cette charge de la preuve ne repose

pas sur e11e de fa~;on absolue2°.

is R6poxase du Proct~rettr, par. 3,11. En outrc, le Procureur fait va]oir qu’une pattie est r~put6e avoit accept~ la
matfi~re dolt une Chambre de premiX.re instanet: a exerc6 son pouvoir d’appr6ciafion ~ moins qu’elle ne
soul,re une objection en temps opportuu. Faute dt~ quoi, il conv.ieudra de eonsid6rer qu’ellc y a renonc6
(R6ponse du Procureur, par. 3.13), Le Procureur admot que si une pattie n¢ parvicnt pas ~t prouver, comme elle
y ost tenue, l’existence d’une ~rreta" de droit, ]a Chambre d’appel peut <~ intcrvenir et, pour des raisons
cliff6rentes, conclure quc la Chambre de preroi~rc instance a commie une errtmr sur ce point de droit
particulier >> (R6ponse du Procureur, par, 3.14).
t~ R~pouse du Procureur, par. 3.1.6, r6Ft,’re aux artets rendus par la Ch~mabre d’appe], du TPIY dane les affaires

Tadid, Aleksovski et Fu, n,ndZija.
~7 ArrSt Akayesu, pat’. 178 ; Arr~t Kayishema/7~uzindana, par. 320,

~ Arr~t Celebidi, pat. 434 ; Arr~t Furund’~ija, pat. 37 ;/U’ret TadiC p’ar. 64.
~9 Art& Semanza, par. 92. La Chambte d’appeI, faisant sienne la conclusion retenue dans l’Arr~,t Aleksovski au

par. 107, ~ d~clar~ que ~< dane l’int6r~t de la s~cm’k~ et de la pr6visib~J2t.~ jm’idiques, la Chambre d’appel dolt
suivre see ddc~sions ant6rieures mais reste librc de s’en 6c~’ter si des raisons mtp~rieuses lui p~raissent ]e
comtnandcr darts l’int6r%t de l~.iusti.ce ~>.
~0 Arr~t Furundf,~ia, pat, 36. Au par. 35 du re%me arr~t, la Chambre d’appel du TPIY a d6cl~r4 quc
~ lorsqu’t.ne pattie soufi.ent qu’une Chambre de premi~re instanct~ a commis une erreur sur un point de droit,
la Chambre d’appel, arbitre ultimt~ du droit app.l.jqu~ par lc Tribunal, se dolt dc d6terminer s’il y a bien eu
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17- En ce qui conceme les ca-curs de f~t, le crit~re h appliquer consiste ~ rechcrcher si

un tdbmaal raisonnable aurait pu concIure h la culpabil.it~ au-dcl’~ de tout doute

raisormable~1. AuU’ement dit, Ic critSrc reteuu par la Chambre d’ appel cst celui du caract~re

raisonnable, Pour sadsfaire ce crit~re, la partie appcia~.te doit dtmontrcr clue la Chambre de

premitre instance a COlIllIliS une erreur. La Ch~tmbre d’appel sc)uli~me, comme ene l’a fai.t

dans le passt, que la proc6dure en appel n’est pas l’oceasion pour une pattie de voir sa

cause exmnin6e de novo22, et ce d’autant que le prtsent appel tend b. remettre en cause lea

conclusiol~.s factuelles qui oat fimd6 la condamuation de l’accust. L’Appelant qui ali~gue

une erreur de fait doit rapporter la double preuve que premi~rement une eneur a ~t6

coml~se et deuxi~mement qae ladite en:eur a occasionn6 un dtni de justice~3. Eu d’auU-es

ten-,aes, la Chma~bre d’appel ne peut annulet urte dtcision de la Chambre de premiere

instance pour n’importe queUe en’eur. La p’artie appelante doit d~montrer que l’erreur 6tait

telle qu’elle a entrain6 un dtni de justice24.

18. La Chambre d’appel rappeUe qu’en apprtciant si tree conclusion ~ laquelle est

parvenue une Chmaabre de premi~re instauce est raisomaable ou non, cUe ¢< ne dtcide pus .h

la 16g~re de modifier ies conclusions fhctuelles d’une Chambre de premiere instance >>z~. 11

incombe en premier lieu h la Chambre de premigre instance de peser et d’appr6cier la

preuve. Au surplus, c’est ~t cUe qu’il appartient d’ttablir si un tgmoin est crgdible. De ce

fait, la Chambre d’ appel y soascrira dans ull.e certaine mesure aux conclusions factuelles de

la Chambre de premiere ilastance en toutes circonstanees2~. Mais Ia latitude qu’a la Chambre

de premxer instance de peser et d’apprteier les 616meats de preuve est toujours limitge par

l’obligation qui lui est faite de produire une sentence << &ablie par 6c~t et motiv~e >>~.7,

crret~. La paine alldguant l’erreur de droi.t doit atre pr&e ~t pr~seutcr des arguments b, l’appui de sa t.h~se, mais
s’ils sc rtv6lent insuffisants, ellc n’a pas pour autant f~ ~ uae queleonquc charge, dane le seas o15 son
recours ne serait pas automatiquement fejet~, La Chambre d’appel peut en effet prendre l’initiafive
d’accueillir, pour des raisons diffgrcrttes, l’al.ttgation d’errcur de droit >>,
z~ Arr& Akayesu, par. 178; At.rat Celebidi, par. 434 et 435; Ar~St Tadid, par. 64; Arr~t AIe’lcsovski, p,’.~r, 63;

At’r~t Furund~ija, par, 37.
22 Arr~t Akayesu, par. 177; Arr~t Furund~ij~t, par. 40.

~ ArrSt Serushago, par. 22.
Arrtt Akayesu, par,178; Arr~t Furund~i]a, par, 37. Dane l’A.rr& Funtnd~.ija, la Chamb~’e d’appcl du TPIY a

f~it r~ftrt,~ce au dtal de justice, Icquel a ¢t6 d¢’fini commc Ie ~,’¢su].tat d’unc injustice flagrante d’une
proctdure judiciairc comme lorsqu’un accus6 est coadmun¢ malgr6 Yabseace de preuves relatives h an
6].tment e~aentiel du crime >>.
~ Arr~t Funo~d~,ija., par, 37; Art’~t Tadid, par, 35; Atr~t Alelc~ovskio p~r. 63.
zo Arr~t Akayesu, par. 232 ; A.rr$t Tadid, par. 64 ; Arr~t Fu~’und’~ija, par, 37 ; Arrgt Aleksovski, par. 63 ; Art&

Serushago, par. 22.
z7 A.t’tieles 22 2) du Statut du Tribunal intemation~fl (le ** Statut ~) et 88 C) du R~glement de proctdurc ct 

preuve du Tribtm’.al international 0e ~ R~glcment ~>).
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quand bien mSme el.l,e n’est pas tenue d’y expliquer chaque &ape de son raisonnetnent

touchant ~t chaque conclusi(m ~t laquelle elle sera parvenue2’~. La question est de savoir dane

queUe mesum une Chambre de premiere instance est tenue d’exposer les raisons qui Font

ztmen~e ~t admettre ou ’~ rejeter teUe on telle d6position29. Sur ce sujet, il n’y a pas de

principe directeur et Fen doit darts une large mesure proc6der au cas par cas. La Chambre

d7appeI du TPI-Y a affirm6 ce qui suit3° :

Le droit d’un accus6 au titre de l’art’iclc 23 du Statut ,~ une opinion motiv6e est uu aspect
de l’exigence pour un precis 6quitable eonsacr~ par ]es articles 20 et 21 du Statut. La
juris.l?.mdcnce d6gag6e par la ConventioJ~ europdenno des droits de l’hommc 6tablit qu’unt~
opinion motiv6e est pattie int6grante de l’cxigence d’un proc~s ~quit.able, mais que
~ 1’&endue du devoir peut varier selon la nature de la d6cision ~ et doit ~ s’analyser h la
lumi6re des circonstances de chaque esp~ce ~sl. La Cour europ~enne des droits de
l’homme a conclu qu’un tribanat n’est pas oblig6 de donner une r6ponse d~taill6e ~1 chaque
argumentaz.

19. La Chambre d’appel du TP1Y a en outre d6clar6 que, quand bien m6me les preuves

produites aient pu ne pas avoir ~t6 6voqu6es par tree Chambre de premiere instm~.ce en sc

fondant sur les eirconstances partieuli~res d’une affaire donn6e0 l’on pourrait n6m~moins

raisonnablement supposer que ladite Chambre en a tenu compte33,

20. I1 ne s’ensuit pas forc6ment que, dbs lors qu’une Ch~tmbre de prernibre instance n’a

pas 6voqud telle preuve ou tel t6moignage h l’occasion de son raisoxmement, c’est qu’clle

l’a mdconnu. I1 en est ainsi s’agissant en particulier d’~valuer les t6moignages, y compris

los incoh6rences et, darts l’ensemble, la crddibilit6 d~un t~moin. La Chambre de prernibre

instance n’est pas tenue d’exposer dane le ddtail les raisons qui l’ont conduite ~t admettxe ou

rejeter un t6moignage donn6. Ainsi, en 1’ affaire Celebidi, la Chambre d" appel du TPI"Y a

esfim6 que la Chm~bre de premibre instance a le loisir d’admettre ce qu’elle a appeId <<les

616ments d6cisifs du te~aaozg-nag >~4 Elle a 6galement ddclard que :

La Chambm de premibre instance n’est l?as tcnue, darts so~.a jugement, d’exposer et de
justifie~ see coneIasions quant .~ ehacnn des argumenm prdsentds au cours du proe~:s. It

~s Arr~t (2elebid, par.. 48 I.
29 En particttlier,/e Procurcur a soumis que lee ~< caract6cistiques essentielles de cette motivation 6cr~te n’ont

jusqu’ici jamais tait l’objet d’une d6firtition de la part de l’une que]eonque des Chambres de ce Tribunal ou du
TPIY ou encore de la Chambre d’appel >> (Rdponse du Procureur, note 59 et par, 4.108).
~o Arr~t Ft~.ntnd~ija, par, 69.
3~ No~e de bas de page : ,~ Voir r affairo Ruiz Torija c. Espagne., jugemeg du 9 d6cembre/994, Publication de

la Cour europ6enne des droits de l’homme (<< CEDH ~>), S6rie A, vol. 303, par. 29 >>.
~ Note de bas de page ’ << Affair= Van de Hurl~ c. Pays-Bas, jugement du 19 avrfl 1994, CEDH, S6rie A, vol.
228, par. 61 >>.
3~ Arr~t ~elehidi, par. 483.
3~ Art~t deIibidi, par. 485.
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6fair cn son pouvoif d’a.ppr6cicr les contradictions signal~es ct de rcchercher, en
consid6rant |c [dmoignage dans son ensemNc, si le t6moin est fiable et se,s propos sont
cr6dibles. Des contradictions mineums ne sauraJ.ellt suffirc ’~ d6cridibiliser le t~moignagc
darts son ensemble35.

21. C’est ’~ l’appelant qu’il incombe de ddmontrcr que la conclusion faite par la

Chambre de premi&e instance est erron6e et qu’elle a effectivement m~connu un 616ment

de preuve lorsqu’elle ne l’a pas mentionn~, En l’affaire ~elebidi, la Chambre d’appel a

conclu que l’appeiant ~ n’avait pas d~montr6 que la Chambre de premiere instance avmt

commis une erreur pour avoir m6connu les alJ6gations d’incoh6rence lorsqu’elle a jug6 que

dans leur ensemble les 616ments de preuvc 6taient d6cisifs et cruciaux et estim~ qu’ils

autorisaient tt conclure par ces motifs .it une culpabilit6 au-del.~ de tout doute raisonnable >>36

B. ~e de la preuve et norme de preuve en premiere instance : r~gl~s de droit

g~n~rales relatives ~ l’appr~ciatiOn par la Chambre de premiere instance des moyens

de preuve

22. Musema a soulev6 6galement six questions prehmmmm¢ tirdes essentiellement

d’erreurs qui entacheraient les obseiwations faites par la Chambre de premiere instance sur

la maniSre dont elle entendait appr6cier ou a effectivement apprdci6 les moyens de preuve

lots du proeSs. 11 pretend que la Chambre de premiSre instance a syst6matiquement

meconnu ces erreurs en appreciant les moyens de preuve et que celle-ci n’ayant pas

appliqu6 aux faits dont elle 6tait saisie la charge et la norme de preuve appropri6es, il a 6t6 ~t

tort d6clar6 coupable37.

23. Avant d’6tudier les conclusions factuelles pr6cises de la Chambre de premiere

instance, la Chambre d’ appel va d’abord examiner succinctement ces al/6gations g6n6rales.

1. Charge de Ia preuve et north, e_de preuve

a) Arguments des parties

24. Musema pr6tend qne la Chambre de premiere instance a syst6matiquement

¢< commas des erreurs en exposant le droit cn ce qui conceme la charge de la preuve et la

35 Arr$t ¢~eh’.bidi, par. 498 (traducfion non oft$cielle),
3o ldem.
37 M6moire de l’Appelant, par. 23.
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norme de preuve ~3s. I1 student que la Chambre de prelllihm instance n’a pas appliqu4 ]e

crithre appropri6 ’2t la preuve selon lequel, sauf duns certains cas, la charge de la preuvc

incombe ~t t’accusation, qui dolt prouver la culpabilit6 de i’accus6 au-dePa de tout doute

raisonnable39. Invoquant l’Arrat Tadid, il fait valoir que << la Chambre d’appel avait conclu

que la Chambre de prellfihre instance avait en effet conmlis une erreur de droit 7>4°

25. Selon Musema, la Chambre de premiere instance est pattie du principe que la

D6fense devait s’acquitter de quelque charge en l’esp~ce eta conlmis cette erreur tout au

long de la section du Jugement intitul~e ~< De la preuve ~41. Se r6f6rant ,~ la conclusion de la

Chalnbre de premiere instance all paragraphe 41 selon Iaquelle elle a 6vatu6 le poids relatif

et la valeur probante ~ accorder il chaque 616merit de preuve42, il soutient qu’il n’eSt ~ pas

appropri6 de parler de valem" probante ~t propos des 616merits de preuve ~ dgeharge ~ et que

les t6moignages et ~ les pi.~ces ~ conviction produites par la D6fense ont pour seul but de

jeter le doute stir les all6gations port6es par le Procureur ~#a.

26. Musema 6voque en particulier l’observation faite par la Chambre de premiere

instance, au para~aphe 52 du Jugement, selon laqueUe l’absence de preuve m6dico-16gale

pouvant corroborer des t6moignages oculaires ne saurait en aucun eas affecter

~s M~moiro de l’Appelant, par. 101.
:.~9 MCmoire de rAppclant, par. 9. Musema 6voque ie fair q.ue dans plusicurs juridietions nationales, c’cst ~ la

d6fense qu’U incombe de prouvcr certains ~ moyens de d~fense sp~ciaux ~ sur la base du crit~re de
l’hypoth~se la plus vraisemblable (par exemple le moyen de responsabilit~ att~nude ou ~ dimh~ished
responsibility ~ en ang1’.Ms) et de la charge de la preuv¢ s’aNssant de l’aveu (M6moire de l’Appelant, par. 
18). AutremenL Musema soutient qu’~ aucune disposition du R~glemcnt n’impose la charge de la preuve ,~ la
D6fense en routes autres circonstances ~> (M6moire de l’Appelant, par, 19)-
40 M6moire de l’Appelant, pat’, 48,

~~ M6moire de r Appelant, pat’, 52 et 53. Dans son argument, Musema renvoie au par. 32, 41, et 52 du
Jugement de premiere instance, VoJa’ ~galement : Compte rcndu de 1’audience on appel tenuc h Arusha Ie 28
mai 2001, pp. 55 ~t 56 et pp. 70 ~ 74 (~ CRA(A) du 28 mai 2001 ~), dans lequel Muscma s’appuie 
l’Opinion individuelle du Juge Pillay jointe au ,lugement de premi&e instance, laqucllc 6nonce title
<~ [L]orsque la Chambre a conclu ~ la cr~dibilit6 d’un tdmoin, sa d6position dolt ~tre acecptdc, ’a moins qu’elle
n’ait des raisons imp6rieuses d’agi.r aurrement >> (Opinion individuelle du luge Pillay, par. 4).

Mdmoire de l’AppehmI, par, 54, r6f&’e au Jugemcnt de premiere ins"tance, par. 4 I, dans lequcl Ia Chambre
de premigre instance ddclare qu’elle ~ a 6valu6 le poids relatif et la valour probame ~t accorder ,~ chaque
61~IneI~t de preuvc ~> (non sottlign6 dans l’origin,’d). Musema fait valoir que <~ It]ore au long de cette section 
jugement, ]a Chambrc de premiere instance d6crit ea fait une op~rarlo~.a par laquelle les 616ments de preuve dc
chaque pattie sont rapproch6s de ceux de l’autrc part/e de mani~re i~ appr6cier ccux qui sont le plus
suscepribles d’gtre v~,ridiques. I1 s’agit 1~ de la norme de la preuve diIe [de 1’ hypoth~se la plus vraisemblab.l.e]
et non du erit~re appropri6 de la preuve au-del~t de tout doute ra[sonnable >~.
~’~ M6moire de l’Appelant, par. 52, Voir 6galement : CRA(A) du 28 toni 2001, pp. 56 et 57 ; Mdmoire 
l’Appelant, p,’.tr, 53 d~ms lequel Musema estime que la Chanabre de .premiere instance ~ ne distingue pas en~e
les normes qa’ elle applique aux 61,ments de preuve ~ charge et aux 616ments de preuve h d6charge lorsqu’elle
examine des questions comme la .liabilitY, la valeur probante et la corrobora.tiotI >~.
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l’appr6ciation de tels t6moignages44, L’Appe.i.m.~.t voit lh << tree d~finition erron6e des crit~res

appticables aux 616ments de preuve ~4.~. Celui-ci consid~le que la Chambre de premiere

instance a trouv6 que la pr6sence d’un tel 616ment de preuve ne peut nuire h l’appr6ciadon

des t6moignages a/ors qu’au contraire tout 616ment de preuve concordant tendrait h

renforcer le t6moiguage consid6r~46. De m6me, Musema pr6teud que << tout t6moignage non

corrobor~ par des 616merits de preuve m6dico-l~gattx ne peut peser du mSme poids qu’tm

t6moignage qtti le serait >47. SeIon Iui, cette solution se retrouve en fait au paragraphe 75 du

Jugement off la Chambre de premiere instance d6clare que tout 616merit de preuve << qui est

6ray6 par tm autre 616merit de preuve b6n6fi.cie logiquement d’une plus grande valeur

probante qu’un 616men.t de preuve que rien ne vient appuyer, -~ moins qu’aucun de ces deux

616ments ne soit cr6dible >>. Pour Musema, cette observation << contredit directement ]e

principe pos~ au paragraphe 52 >4s.

27. Le Procureur ne conteste pas (i) que la pr6somption d’irmocence gouveme 

procedure devant le Tribunal ; (ii) que la charge de la preuve incombe ~t l’accusation 

(iii) que, s’agissant de la norme de preuve, il appartient au Procurettr de prouver 

culpabilit~ de l’accus6 au-delb, de tout doute raisonnable49. II eonteste cependant ]e ~m-ief fair

la Chambre de premi.~re instance d’avoir commis des erreurs ~t l’occasion de l’application

desdites hermes et de l’appr6ciation des 616ments de preuve, II soutient que le Jugement

devrait ~tre consid&~ darts son ensemble et qu’un nouvel exm~aen des diff6rents chefs et

conclusions revere que la norme ad~quate a 6t6 appliqu6es°. ,~ l’appui de sa th6se, le

Procureur invoque plusieurs pm’a~ap.hes du Jugement qui prouveraient, selol~ lui, que Ia

Chambre de premiere instance n’ a nullement renvers6 la charge de Ia preuve mais qu’elle a,

au contraire, adopt6 la bonne d~marehe51. Pour le Procureur, les m’guments de Musema

M~moire de l’Appclant, par. 55, r6£6re au paragraphe 52 du lugeJalent de premiere instance.
,~s M6mo’h’e de l’Appclanl., par. 56.

"~ Musoma fait valoir que <~ dcux t6moignages concord,’.mts p~sent d’un poids plus lourd qu’un seul >>

47(71VIM6moire de .l’Appe]ant, par. 57).
~moa’e de 1 Al?pela~t, par. 56 et 57. Voir 6galement la R6plique de l’Appelaat, par. ~4 el I5 clans laquelle

Musema soutient que ~ la presence ou l’absenee de confirmation est ~m thcteur qui doit ~tre p.ris en compte par
la Chambre de premiere instance lorsqu’elle appr6cie ]a d6position d’un t6mom ~, (par. 15).
,s M6moire de l’Appelant, par. 58 et 59.
,9 R~lyonsc du Proeureur, par. 4.2 et 4.3.
50 S’a~ssant de l"J.mport,’mce de consid~rer le ,Iugemer~t de prem~&e instance dans sa glob,’dit6, le Procureur a

Cvoqu~, lots de 1’audience en appol, le fair que Musema a &6 reeonnu non-coupable de cinq a~t.6gationa au
motif qu’un doute rmsonnable subsistait ~ l’6gard des ~16ments de prettve pr6sent¢s, et de quatre autres
allfgations au motif que 1’ alibi de Musema so~evait un dome rai sonm~ble (CRA(A) du 28 r~.aj 2001 pp. 152,
155, 156 et 162).
~ CRA(A) du 28 ~ 2001, pp, 154 h ].62, ,re rCf’erent aux par. 649, 662 ~-t 666, 694, 834, 844 h 845, 783 ~ 784,
et 74.6 ~ 757 du Iugement de premiere instance.
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proc&ient d’une m6connaissance de Ia mani~re dont les moyens de preuve sont appr6ci6s

d’apr~s J es textes qui r6gissent [a procedure applicable au Tribunal, autrement dit, qu’~4 il

r~sulte des textes qui rggissent le Tribun’,fl qu’une Charnbre de premiere instance est

investie du pouvoh" discr6tionnairc de stamer sur la base d’tme fibre appr6ciation de tons les

616ments de preuve produits en la cause, que l’accus6 soit coupable ou non des crimes qui

hfi sont reproch~s >>52 DOs lors, Ie tint pour la Chambre de se demander si les 616merits de

preuve ~ dgcharge &aient de nature "~ jeter un doute rai.sonnable sur les preuves ~t charge

n’implique pas qu’elle a entendu fake supporter la charge de la preuve b. l’Appelant, ou

imposer une norme de preuve inf&ietLre au Procureurs3. S’agissant de la d6position d’un

t6moin ocalaire non corrobor6e par. une preuve scientifique, le Procureur soutient que les

textes qui r6gissent le Tribunal n’exigent pas d’une Chambre de premiere instance qu’elle

prenue en eonsid6ratiou, aux fins de l’appr6ciation de la dfposifion du t6moin oculaire, la

pr6sence ou l’absence de coi~roboration par uric preuve scientifiques4. II n’est pas davantage

exig6 d’e]_le qu’elle d6clare avoir tait preuve d’une plus grande prudence et de plus de

pr6caution en appr~ciant ladite d6position55.

b) Discussion

28. Les parties conviennent que la norme de preuve ,~ appliquer est celle de la preuve

au-del~t de tout doute raisonnabIe et que l’accus6 dolt b6n6ficier de la pr6sompfion

d’innocence. Cependant, Musema soutient que la Chambre de premiere instance a commis

une erreur fauted’ avoir retcnu la charge de Ia preuve approprige. A l’appui de cet argument,

Musema invoque principalement la conclusion d6gag6e au pm-agraphe 32 du’ Jugement de

premigre instance selon laquelle :

s2 Rdponse du Procureur, pat’ 4.20. Aux paraNaphes 4.16 ~ 4.28 do la Rdponse, le Procureur examine la ]ibre

apprgciafion des moyens de preuve. II fNt v,’dok que l’artlcle 89 rdglt la teeevabfl.it6 des moyens de preuve et
soullgne le pouvoir discrdtionnaire dont est investie une Chambre de premibre instance darts l’apprdciation
desdils moyens.
~3 R6ponsc du Prtx:ureur, par. 4.23. Dans ce paragraphe, ]¢ Pr.ocureur soufient que << les kcrmcs utilis6s au

paraNaphe 32 du Jugement [de premiL-re instance] rnontrcnt simplement que la Chambrc de premiere inst’.ance
a agi conformgrnent aux pouvoirs dont elle est ldgitimement investio, h savok qu’elle a examind tons lss
dI~ments de preuve prdsentds pendant le procbs avant de se pfononcer sur l’innocence ou la culpabilitd de
l’Appelatlt (non soulign6 clans l’odginal) >>.
~’~ Rdl?onse du Procuteur, par. 4,.32,
5.~ R~ponse du Pt’ocuteur, par. 4.32,
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[l]’examcn par la ChambJ:e dcs charges retenucs centre Musema s’est ~t:l"ectu6 sur la tbi
des d~positions et dos pi~ces ~ conviction pr4scnt6es p~r les parties cn rue de p~’ouver ou
de rdfuter les all6gations po.n~es dans l’Acte d’aecusal.ion~6.

29. Pout- r41~uter l’all6gation que la Chambre de premi6re instance a commis une erreur,

le Procureur se fonde principalement sur F observation faite au paragraphe 649 du

Jugement, au d6bat des conclusions faetuclles ̄

La Chambre a examin6 les d6positions des t6moins, les 6]6mcnts de preuvc produits
l’appui des faks contest, set l’alibi de Musema. La Chambre s’atk~cher,~ maintenant tI la
presentation de ses conclusions factudles dans l’ordre ehronologique. La preuve
J.ucombant au Proem:cur, la Chambre examinera tout d’a[~rd los 616merits de preuve
produits ~t charge, et, si dloles estime fondds, proc6dera ensuite ’a l’exam.en de l’alibi,
avant de finalement formulcr ses conclusions.

30. La question qui se pose h la Chambre d’appel est la suivante ̄  la constatation faite

par la Chambre de premi6re instance au para~aphe 32 du Jugement 6tablit-elle que cell.e-el

a fair tree application erron6e de la nonne de la preuve et en pat~iculier que cette derni~re

incombe finalement ,~ la D6fense ? II est une r~gle 6].6mentaire d’interpr4tation que l’on ne

dolt pas interpreter un texte hers contexte mais au contraire en le replagant darts celui-ci. En

a ** "ce qui conceme les "llegations faites par Musema au sujet du paragraphe 32 du Jugement de

premiere instance, la Chambre d’appel estime que la Chambre de premi%re instance faisait

tout simplement allusion aux ~l~ments de preuve pr~sent6s par les parties et qu’elle nc

faisait nullement obligation ~t la D6fense de prouver ou de r4futer les aU6gations.

31. Musema invoque plusieurs autres paragraphes du Jugement "~ l’appui de sa th~se

selon laquelle la charge de la preuve a 6t6 renvers6e. 11 cite la conclusion de la Chambre de

premi&e instance se].on laquelle la Ddfense << n’a pas re.is en doute la d6position >> s7 d’un

tdmoin ou qu’elle n’a pas 6tabli que la d6position du t6moin 6tait << mensong~re sur un point

mat6riel quelconque>¢58. Musema s’appuie 6galement st~ lcs concl.usions g6n6rales

s~ Jugemertt de premiere instance, par. 32 (non soulign6 dans l’ori~n,,d).
~7 Jugement de premiere inst..anee, par. 717 off, s’agissant du t6moin D, la Chmnbre de premi?.,’re instance note

que <~ [...] le eontrt:-m~errogatoire n’a pas ntis en dome la d~posJ6on de ce t6moin qu’clle juge de ce fait
cr6dible ~>. Dans son M6moire de l’Appelant, Musema fak valoir que ,~ la Chambre de premi~’e instance
montre par ce choix de roots qu’el/e attend de la D6fense qu’e]le remctte on cause la cr6dibilit6 de la
d6position d’un t6moin >> (M6moire de l’Appelant, par, 209).
~ Jugement de prcrni~re instance, par.. 713 off, s’a~ssan~ du t~moJn AC, la Chambce de premiere instaace

[...] consid~:re que la D4fense n’a pas 6tabli que sa d6position 6ta/t mensong~rc sur un point mat6riel
queleonquc. Cependant, au vu de la confusion qu’a fair na~tre le contre-interrogatoire, la Ch,.~mbm ne consent
,~ rctcnir la d6position de ce tdmoin que sous r~serve qu’elle soit con’obor~e par d’autres ~moignages ~>.
Musema ,"~vance que << la D~fense n’a pas ,h p~’ouver quoi quo ee soit, et certainement pas ~t ~tablir que la
d6position d’un t6moiti n’est pas cr6dible. I1 appa~:tient h PAeeusation d’6tablir ClUe la d6position de tel ou tel
t~moin est v&idique. C’est l.h un Gas de plus off la Chambre de premiere instance rep~rrte clai.rement la charge
de la preuve du Procut’eur sur ]a D~fense ,~ (M6moife de l’Appelant, par, 189).
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d6gag6es par la Chambre de premiere instance selon lesquelles <~ [eUe] a ~valu6 le poids

relatif et la valeur probmlte ~ aceorder ~ chaque ~l~ment de preuve dans le contexte de

I’ensemble des 61~ments de preuve pr6sent6s au tours du proc~s >>s9 et que ~< l’absence de

preuve m6dico-16gale ou mat6rielle ne saurait el.1 atleune mani~re diminuer la valeLtr

probante de l’~16ment de preuve soumis ~ la Chambre. En particulier, l’absence de preuve

m6dico-16gale, e~.~ corroboration de t~moignages oculaires, ne saurait en aucun cas affecter

60
1’ appr6ciation de ces t6moignages [...] >7

32. Ayant examin6 la constatation pr4eit6e de la Chambre de premiare instance, la

Chmll.bre d’appel ne voit aucune raisota de conclure que la Chambre de premi6re instance a

renvers6 la charge de la preuve. La Chambre d’appel estime, au contraire, que les

d6clarations de la Chambre de premiere instance t6moignent d’une application correcte des

rhgles r6gissant la proc6dure et la presentation des 616ments de preuve. La Chambre d’appel

rejette donc les arguments avmlc6s par Musema sur ce point.

33. De plus, Musema afftrme qu’il a 6t6 requis de prouver son alibi, La question de

savoir si la Chmnbre de premiere instance a renvers6 la charge de la preuve qum~t h l’alibi et

exig6 de Muse ma qu’il la convainque de son innocence, sera examinge dans la troisi~me

partie de ce premier motif d’appelSk

2. Exige_n_ce de corroboration de d6positions de t6moins

a) Arguments des parg.es

34. Sans pr6tendre que la Chambre de premi6re il~stance a commis une erreur faute

d’aw)ir exig-6 la corroboration de la d6position des t6moins, Musema fair valoir que routes

les lois qu’une telle d6positio~.~ (c’est-~-dire cene d’un t6moin oeulaire unique) est le seul

616ment de preuve pr6sent6 devant le Tribunal, il convient de l’examiner avec une extrSme

prudence6z, It soutient que la norme de preuve 61ev6e requise pat" les tribunaux ~t travers le

monde en la mati6re dolt ~¢e 6galement retenue devant le Tribunal de c6ans.

59Jugoment de premi.~re instance, par. 41.
60Jugement de pre~.nigre instance, par. 52.
6~Voir sous-section II.C.3 du pr6sertt Arr~t.
6zM6moh’e de l’Appelant, p.’.tr. 45 et 60.
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35. Selon le Procureur, exiger ainsi de Ia Chambre de premi%re instance qu’elle fasse

preuve d’extr6me prudence en examinant Ies d6positions, c’est poser qu’elle dolt rechercher

s’il y a corroboration ou non en appr4ciant la dgposition d’un t~moin oculaire. Or, le r6gilne

jttridique du Tribunal ne pose pus une telle exigence et ne fait pas davmltage ~ la Chambre

de premiere instance obligation d’articuler les r~gles juridiques sur lesquelles elle fait fond

pour apprgcier les d4positions de t6moins. En tout 6tat de cause, selon le Procureur, dgs lots

que la Chambre de premiere instance a proc6dg ~ un examen minufieux des d~positions non

corrobor6es de t~moins oculaires (par exemple, aux paragraphes 713, 845 du Jugement), 

droit de Musema h un proc~s 6quitabie a 6t6 respect663.

b) Discussion

36. L’une des tAches de la Chambre de premiere instance consiste ~ appr6cier la

cr6dibilit~ des t6moins. Elle s’ela acquitte en prenant en conapte toutes les circonstances de

la cause. Ainsi qu’il est dit da~s I’Arr6t Aleksovski, <~ [p]lusiettrs tacteurs, qui doivent ~tre

appr6cigs ~t la lumi~re des circonstances de l’esp%ce, peuvent fake qu’une Chambre de

premiere instance s’appuic sur Its propos d’un seul t~moin pour ~tablir un fair matdriel >>64.

I1 se peut qu’une Chambre pr~fere que les propos de tel ou tel tgmoin soient corrobor6s mais

l’6vidence, la jurisprudence du Tribunal de cgans et du TPIY n’en fait pas une

obligation65.

37. Duns Ie cas d’esp~ce, Ia Chmnbre de premiere instance a estim6 qu’elle pouvait

<< stamer sur la foi d’un tSmoignage tmique, d%s ].ors qu’~t son avis, ce t6moignage est

pertinent et cr6dible ~>66. Elle a d6clar6 que :

[...] la d~ducti.on qu’il convient de fairc ost que la facult~ dc la Chambre de statucr sur la
foi de t~moigt~ages ct d’autms 616mcnts de preuve n’est lj.mitdc par aucune r~glc rela~ive
la corroboration, qu’cllc n’est assujett[e qu’~ sa propre appreciation de la v,’deur prob’.,mte
de la preuve qui luJ. est soumise.

La Ch’.ambre appr~cie l.ibrement la pet~inen.ce et la cr6dibilit~ de tousles 61&~aents de
preuve qui ltti oat 6t~ N6sentO, s. Elle prend note du [ait que cette libe.rtd d’appr6ciation des

~3 R6ponse du Procureur, par. 4,32.
Axr%t Aleksovski, par. 63, renvoyant ~ l’Arr6t Tadid. par. 65,

6~ Art& Kayishema/Rt~zindana, pro’, 154 et 229 ; Art& Aleksovski, p:=. 62 (<< les propos d’un t~moin unique sur
,m fair materiel n’ont pas, en droit, ~ gtre corrobor6s, >>) ; Arrgt Tadi6, par. 65 ; An-at Celebi~i, par. 492 et 506-
c<, Jugement de premiere insta, ce, par. 43.
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~].~ments de prettve s’6tend m~me aux t~moignages qui ont 6t6 con’obor~s; la
corroboration de t6moignages ~’~tablissant pas leur cr6dibilit6 absolue67.

38. La Charnbre d’appel considSre que cette constatation traduit bien la position du droit

touchant la libertg qu’a la Chambre de premi%re instance s’agissant d’appr6cier les

t6moignages et les 616merits de preuve dont elle est saisie.

3. Le traitement de la preuve documentaire par la Chmnbre de premiere instance

a) Arguments des parties

39. Musema conteste les conclusions de ]a Chambre de premiere instmlce relatives ~t la

charge de la preuve gouvemant la recevabilit6 de preuves documentaires et soutient en

particulier que la Chambre de premiere instance a commis une erreur pour lui avoir i mpos6

la charge de prouver que les documents qu’iI a produits 6talent cr6dibIes6~. 11 fair valoir

qu’~ une condition pr6alable de er~dibilit4 a fait qu’h 1’occasion de leur appr6ciation, des

d6positions et des documents se sour vus conf&er valeur de norme, ce qui, en ce qui

conceme l’accus6, fair 6chec au principe selon lequel il n’a pas ’~ prouver sa cause >>69 I].

soutient que la Chambre de premiere instance a conclu ~t tort que les preuves litt4rales ne

doivent 6tre recevables que si, sur la base de l’hypoth~se la plus vraisemblable, il est prouv6

qu’elles sont fiables, Muserna ajoute que la D4fense n’est pas eens6e prouver quoi que ce

soit0 la seule responsabilit6 qui lui irtcombe 6rant de jeter un doute raisonnable sur les

preuves ~ charge7°- Selou Musema, 1’argument qu’il a d~velopp~ darts la pr6sente section

concerne tous les documents qu’il a produ_it au corms du proems71.

40, Musema fait valoir 6galernent que [a Chambre de premiere instance a commis une

erreur pour avoir d6clar~ que I’origine d’un doctunent pouvait en influencer Ia cr~dibilit6 et

que <~ la preuve foumie ~t 1’ appui d’une d6fense d’alibi provenant d’une sot~rce donn6e autre

que l’accus6 peut avoir une valeur probante su..p~rieure h eelle founfie ou produite par

Faccus6 j2 Musenm soufient qu’au contraire, puisque le Tribunal dolt r6server Ie lnSme

~-7Jugement de pre.mJ.~re instance, par. 45 et 46.6,M6mo~e de l’Appelant, par. 61 ~ 66.
69T(A) du 28 m’ai 2001, p. 62.
70M~moiro do I’AppeIant, par, 65 ; CRA(A) du 28 mai 2001, pp. 56 ~,. 59. Musema fair valoir que la premium
phrase d’u paragraphe 56 du ,lugement de premibro instance montte bien que la Chambre de premiL-re ins~mce
cxigt: d~ lrd qu’fl prouve ~ sa cr6dibilk6 en se fondan~ sur des preuves document.aires fiabl~s au regard de la
normc dt~ F6quilibre d~s probabilit6s ~ (CRA(A) du 28 mai 2001, p. 59),
7~ R6plique de l’Appehmt, par. 20.
"a M6moirc dt~ l’Appelant, p,’.tr. 61 et 62, renvoyant au Jugement de p~:emi~re k~tstazce, par. 63.
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traitement ~t tous les individus, les documents qu’il produit ne doivent pas etre consid6r6s

comme moins cr6dibles que ceux pr~sent~s par d’ autresT~.

41. Le Procureur fair valoir que Muscma n’a pas fourtfi le moindre e×emple d’erreur de

la part de la Chambre de premiere instance. II soutient qu’il &ait 1oisible it cette demi~re

d’appliquer le crit~re de 1 hypoth~se la plus vraisemblable (~( balance of probabilities ~) it

route preuve documentaire, compte tenu de la libert6 d’appr6ciation et du pouvoir

discr~tiotmatre qui lui sont conf~r~s en mati~re de recevabilit6 et d’appr6ciation des

preuves74. En outre, le Procureur afth’me que Musema n’a pas d6montr~ en quoi cette nonue

a influ6 sur la recevabilit~ des docmnents qu’il a produits, 6rant entendu qu’ aucun d’cnU’e

eux n’a 6t6 lejet~7~, et qu’il est erron~ de penser qu’une preuve documentaire produi~e par la

D~tense ne devrait pas ~tre exatnin6e en vue d’en appr~cier la fiabilit676. La Cham.bre de

premiere instance dolt appr~eier la pelCinence et, par suite, la fiabilit6 de tout document et

qu’une chose est de dire qu’il incombe ~t l’accus6 de prouver ]a fiabilit~ de tel document, et

une tout autre de dire qu’il lui appartient de rapporter la preuve de son innocence ou de se

disculper. Le Procureur estime que lorsq.ue l’accus6 produit un document, iI est tenu de

d6montrer que ce document pr~sente un certain degr~ de fiabilit6. C’est cependant snr

1’Accusation que repose fondamentalement la charge de la preuve pendant tout le temps que

dure la procedure77.

42. Le Pr.ocureur fait valoir en outre clue l’ofigine d’un document peut it bon droit 8tre

prise en compte pro" une Chamb,’e de prenfi~re instance aux fins de l’appr~ciation de sa

fiabilit6 ou cr6dibilit6 mSme s’il 6mane de l’accus678. 11 soutient qu’il n’est pas

d&aisonnable pour un juge des frets d’accorder moins de poids b~ une preuve particuti~re,

d~s lots que la personne qui l’a produite a un int6rSt personnel h ce que cette preuve soit

accept6e ~. Selon lui, ~ d~s lots que ta deposJ.tlo~ d’un accus6 peut 8tre examin6e pour voir

si elle n’est pas entach6e de parti-pris 6ventuel, le faitpour l’accus6 d’&re la source dont

6mane une preuve documentaire produite ~ l’effet de le disculper peut 6galement 8tre

examin6e par la Chambre pottr y d6celer un parti-pris 6ventuel ~>s0. S’agissant des

7:~M~moire de l’App¢Iant, par. 6’1 ~ 63. CRA(A) du 28 mai 2001, p. 66.
7, P,.6ponse du Procureut, pa~, 4,49,2 ; CRA(A) du 28 mai 2001, pp. 163 et 164.
~5CP.A(A) du 28 mai 2001, pp.163 et 164.
76R6ponse du Proeureur, par. 4.43.
77 R6ponse du Proc’ureur, par. 4.43 ex 4.44.
7s R6ponse du Procureur, par, 4,36,
79 R6ponse du Procureur, par. 4,37.
80 K6pon.~e du Procurettr, par. 4.38.
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documcnts produits "~ l’appui de la d6tbnse d’alibi de Muserna, la Chambre de premiere

instance 6tait fond~e ~t estimer que [a preuve foumie ~ l’appui d’une d~fense d’alibi

provenant d’une source autre que I’accus~ pcut avoir une valeur probaute sup6rieure~1,

b) Discussion

43. La Chambre d’ appel exmafinela dans un premier temps l’argument selon lequel, en

appr6ciant les 616ments de preuve produits ~ d6charge au cours d’un proem, l’on ne devrait

pas s’int&esser ~t leur fiabilit6. Selon Musema, <~ le paragraphe [56] refl6te que Ie

[J]ugement n’est pas ~quitable ~sz. Ce paragraphe 56 se trouve darts la pattie du Jugement

intitu16e <~ Le fardeau de la preuve au regard de la recevabilit6 ~. ,~ une question pos6e par

la Chambre d’appel lots de 1’audience en appel, Musema a r6pondu que l’usage du mot

~ Ilabilit6 ~ dmls cette pattie du Jugement montre que la Chambre de premi&e instance

6voquait non pas taut la recevabilit6 que l’6valuadon finale de la preuve et Musema de

d6clarer que: si l’on examine le Jugement, on s’aperqoit que le mot c]6 choisi aux fins

d’~tablir si l’on doit croire ou ne pas croire tm t6moin, c’est ]a fiabilit6. S’il est fiable on

retient sa d6ctaration, s’iI n’est pas fiable sa d6claration n’est pas accept6e83.

44. Musema n’a pas cit6 le moi.ndre exemple o~ les preuves documentaires qu’il a

produites devant la Chambre de premiere instance n’ont pas 6t6 admises parce qu’il n’avait

pu 6tablir qu’elles 6taient fiables sur Ia base de l’hypoth~se la plus vraisemblable (<~ balance

of probabilities ~). ]k fit, re pr61iminaire, la Choanbre d’appeI consid~re que le far que la

pattie en question porte pr6cis6ment sur la <~ reeevabilit6 ~ constitue de prime abord Ia

preuve que la Chambre de premi6re instance a entendu qu’eUe l’applique s’agissant de la

recevabilit~ de la preuve. Rien ne Iaisse entendre d’emb16e que dans cette pattie la Chambre

de premiere instance se pronon~ait sur lc fardeau de la preuve s’agissant de l’6valuation

finale de celle-ci et q ue, ce faisant, elle inversait le fardeau dc la preuve.

45. La Chambre de premi6re instance a conclu ce qui suit :

54. Consid6r6e comme une fom~¢ distincte de preuve, la preuvc documcn ’taire soul~ve un
certain nombre de questions particuli6res touchan~ ~t 1’appr6ciation de sa recevabilit6 t~t de
sa valeur probante.

s, Rdponsc du Procurcur, par. 4.39.
s~. T(A) du 28 mai 2001, pp. 55 t~t 56.
s~ T(A) du 28 m;ti 200 l, p. 57 (traduction non otYicielle),
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Le fardeau de la preuve aa regard de la recevabilit~

55. La Chambre prend not~ du f’tit que pottr qu’un docttment soit admis colnmt~ preuve, ]a
pattie qui entend s’y appuyer doit d’abord prouver qu’fl rdpond aux hermes de p~.~rtinence
et de vMeur probante (voir l’analyse supra) prcserites ~t l’Articlc 89 C). En d’autres tcrmes,
fl apparticnt ’h Ia p,’trtie qui entend se fender sur Iedit document d’apporter la preuve de sa
l"L’.tbilitt, (qui, comme indiqu6 supra, se dtgage des crit~res de la recevabjlitt, soit .la
pertinence et la valeur probante), Lorsque les documet3ts sent re~us avee le consentement
des deux parties, comme cela a 6t6 le cas en I’esp~ce, la question de prouver la fiabilit6 ne
se pose pas. IIen est de mSme lorsque le document soumis est <~ un fair de notoridt6
publique >> et title la Chambre en dresse le constat judieiaire, conform6ment ,~ l’Article 94,
puisque la preuve n’est de ce rait pus exigde. Toutefois, lorsque la fiabilit6 d’une preuve
litttrale est constestte, la question se pose de la preuve requise pour &ablir sa fiabilit6 et
qu’ell.e puisse &re d~clarte recevab]e.

56. £n dehors de certMa-tes excerptions, analystes ci-dessous, Ia Chambrc csz d’avis que la
norme de preuve requise pour ~tablir la fiabilit6 d’tme preuve litttrale est celle de la
balance of probabili~es, c’est-it-dire de la preuve la plus probable. Conformtmer~t
l"alinda e) de l’A.rficle 89, pour qu’un dldment de preuve soit recevable, il est nteessah’e
qu’il prdsente tm certain degr6 de pertinence et qu’il air one certaine valeur probante. Par
eonsdquent, la norme de prcuve requise pour la recevabilit6 devrait &re iaf6rieure h celle
exigde pour statu~ sur la cause suite ,~ l’~valuation con.~parative de la valour probante de
chaque 6ldn~ent de preuve produit devam ]a Chambre. Pour qu’un dltment de preuve soit
ddclar6 recevablc, fl n’y a pa,s lieu pour la Chambre d’en dtterminer la valeur probante
exacte ; cet examen n’imervient qu’ ult6rieurement. La Chalnbre s’assure simplement qu’il
a une certaine vaIeur probame. Diffdrentes normes de preuve peuvent ~:tre utilis~es dans le
processus de d&ermination de la reeevabilit6 d’un 616ment de preuve et duns la
d6termination exaete de sa val.eur probante.

57. Par aillcurs, la dttermination de la reeevabflit6 ne pose pus rant la question de Ia
crddibiIit~ de l’616ment de preuve que colic de sa simple fiabilitd. En consdquence, la
preuve litt~rale peut ~tre 6valute ,~ partir de l’tquilibre des probabilitts comme ~tant fiablv
et etre dtclar~e reeevable en eonsdquence. Sub~qu~mament, la Chambre peut, apr~s
ex’,tmen, d~elarer que la meme preuve n’est pas c.r~dible.

58. Les circonstances dormant lieu ~t des exceptio.lls ,~ cette r~gle g~ndrale comprennent,
mms s,’.ms s’y limiter, celles off les droits de l’Accus6 sent reenacts par I’admission des
61~ments de preuve en question, ou celles o~t des allegations de non fiabiti~6 rendent
ntcessaire d’appliquer les cdt~-es les plus striets de recevabi.l.itd. Duns de tels cas, une
norme de preuve 6tablie << au-de]h de tout dome raisonnable >> peut, de l’avis dt~ la
Chambre, 8trejustifide~¢.

46. Aux termes de l’article 89 C) ~ la Chambre peut recevoir tout 616ment de prcuve

pertinent dent eUe estime qu’il a valeur pr0bante >>. C’est dire que pour qu’un 616merit de

preuve soit re,u, chaquc pattie dolt signaler les facteurs qui en attestent la pertinence et la

valeur probante. LI ressort de la jurisprudence des Chambres d’appel du TPIRs~ et du TPIY.ss

que la fiabilit6 d’une d6claradon faite hers cour peut 6galement ~tre un facteur pertinent que

s, Jugement de premiere instance, p~. 54 ~t. 58.
ss Art& Akayesu, par. 286.
8~ Dtcision relative ~ l’appel concera~nt Ja d~elaration d’un ttmoin dtctd*, .re Procureur c. Dario KordiC

Mar~o ~erkez, Affaire n° 1T-95-14/2-AR73.5, 21 jtdllet 2000, par. 22 & 28 ; Le Procure.ur c. Zlatko Aleksovski,
Dtcision rt~lative ,~, l’al)pel du Procureur h propos de Ia recevabilit6 de la preuve, afL’.dre ° IT-95-14/1-AR73,
16 ftvrier 1999, pa~:, 15.
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la Chambre de premtere inst~.ce doit prcndm en compte lorsqu el.e se prononce sur la

recevabilit6. A cet 6gard, la Chambre d’appel du TPIY a estim6 que"

[...] La fiabilit~ d’une d6claratJ.on est pertinente au regard de sa rccevabilit6, et. pas
seulement au regard de son poids. Los indices de fiabilit6 pen,cent faire tellement d6faut .a
ux~ 616ment de preuve que celui-ci n’a a.vcune valeur probantc et, est done, fl’recevable~7.

47. En l’esp~ce, la Chambre de premiere instance a estim6 qu’ <~ il appartiertt ~ la pattie

qui emend de fender sur ledit document d’apporter la preuve de sa fiabilit6 >7 et que la

nonne de preuve requise est celle de la preuve la plus probableX8. Sans se prononeer sur Ia

question de savok si la norme appmpri6e a 6t6 ainsi bien identifi6e, la Chambre d’appel

consid~re que la Chambre de premiere instance n’a pas tortonis d’erreur pour avoir d6c1~6

que toute pattie dolt d6montrer que lee documents qu’elle souhaite faire admettre

comportent saffisama.aaent d’indices de fi abilit6.

48. La Chambre de premiere instance a 6galem.ent estiaa.l¢ que ~< la nonne de preuve

requise pour la recevabilit6 devrait ~tre inf¢rieure ~t celle exig6e pour statuer sur la cause

suite ~ l’6valuation comparative de la valeur probante de chaque 616ment de preuve produit

devant la Chambre >>89. La Chmzbre d’appel consid%re clue, dane cette phrase, la Chmlabre

de premiere instance a op6r6 une distinction entre la recevabilit6 et l’6valuation finale de la

preuve.

49. S’agissant du second argtmaent selon lequel la Chambre de premiere instance a

commis une erreur pour avoir d6clar6 que I’origine d’un document pent en in fluencer !a

fiabilit6, celle-ci a estim6 que"

[,,.] L’origine d’un document peru, selon te contextc, iafiuencer son appr6ciation de la
fiabilit6 ou de la cr6dibilitd dudit document. A fit_re d’exemple, la prcuve fournie ~t l’appui
d’une d6fcnse d’alibi provenant d’tme source donnde autre que l’aceus6 peut avoir une
valeur probante sup&ieurc ~t celle foumie ou produite par l’aceus6. Ayan~ not~ ceci, la
Chambre ente.nd souligner qu’ une teUe conception des reIations qui existent entre la source
de la preuve 1Rtdrale et sa valettr probante ne saurait cn aucu~le fa~;on ~trc intel’pr6tde
comme une pr6so.mplion de la culpabilit6 de l’accus6, La Chambre ne saurait permettre
que son appr6eiation de la valeur probante d’une preuve litt6rale entrave le droit de
I’ aeons6 k un precis 6quitable 90.

~v D6c.ision relative ~ l’appel coDeemant la d~claration d’un t6mohl ddcdd6, Le Procureur c. Dario KordiE’,

Marie ~erkez, A.ffaire n° IT-95-I4/2-AR73.5, 21. juillet 2000, par. 24.
s~ Jugem.ent de premJbre instance, par. 55 et 56,
~9/ugement de premibre instance, par. 56.
~0 lugement de premiere instance, par. 63,
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50. Lc premier et le second argument se recoupent. Encore une lois, Musema n’a pas

cit6 le moindre exemple off i l a cherch~ de produire une preuve devant la Chmaabre de

premiere instance qui I’aurait rejet6e au motif qu’elle ~manait de lui. Toute Chambre de

premiere instance est tenue, en ~valuant un moyen de preuve, de d6terminer sa fiabilit6 et sa

cr6dibilit6 d’une mani~re globale. Darts le cas d’esp~ce, la Chambre a d6clarg qu’ << [elle] a

6valu6 le poids relatif et la valeur pmbante ~t accorder ~ chaque 616ment de preuve dans le

contexte de l’ensemble des gl~ments de preuve pr6sent6s au tours du proc6s >>9~. !l est exact

de dire que le seul fait que la preuve soit pr6sent6e par l’accus6 n’autorise pas ~t conclure

ipsofacto que celle-ci est moins digne de foi. N6anmoins, l’oriNne d’un document peut atre

utilement prise en compte par la Chambre de premiere instaace pour en 6valuer la fiabilit6

et la cr6dibili.t6. Si le document en question 6mane de 1 accuse, la Chambre peut appr~cier,

par exemple, si l’accus6 a eu la possibilitg de fabriquer de routes pi~ces la preuve consid6r6e

et s’il avait des raisons de Ie taire. Cela fair pattie de l’obligation/~ elle fake d’6valuer route

preuve qui lui est pr6se~t6e.

4...Faux t6moignage et article 91 B).du R~g!emcnt

a) Ar_gttments des parties

51. Musema soutient que la Chambre de premiere instance a estimg tt tort clue s’il avait

r6ellement eu l’intenfion d’all6guer le faux tgmNgnage, ses all6gafions <~ [auraient dill 8tre

port6es devant la Chmubre sous forme de requ&es en bonne et due forme, confonu6ment

aux dispositions de l’article 91 B) >>92 II fait valoir que ce serait placer la D6fense clans une

<< position ind6fendable ~ que de ne pas lui permettre d’all6guer r~ellement un faux

t6moignage sans fomaer une requ&e ~t cet effet93. I1 affinne que la seule obligation qui lui

est faite est de jeter un doute raisolmable sur Ia th~se du Procureur et qu’il n’a pas ~t

introduire une action conrxe tels ou tels t~moins h charge pour prouver qu’ils ont menfi94,

Au contraire, aux temaes de l’article 91 B) du R~glement, Ia Chambre a seule le pouvoir

d’engager une telle proc6dure9s. Selon lui, en faisant une mauvaise application du droit, la

Chambre lui a impos6 une charge suppl~mentaire et laiss6 entendre qu’tme all6gafion de

9~ Jugement de premi?~re instance, par, 41.
9~ Mdmoirc de l’Appclmat, par. 67 et 68, reavoyant au Jugement de pmmibrc instance, par, 98.

M~moirc dc l’Appolant, par. 68. ’
9~ M~moire de l’Appolant, par. 68 ; T(A) du 28 mai 2001, pp, 71, et 72.
95 M~moir¢ de l’Appolant, pro-. 69 et 70,
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faux t6moignage ne pouvait ~tre retenue que si une proc6dure ~tait engag6e h cette fin sous

l’empire de l’articIe 91 du R~glement 96

52. Selol~ le Proct~retzr, il ressort des all6gafions de Musema que ce demier interpr6te

m a] tant le Jugement que l’article 91 B) du R~glement97, I1 fait valoir en premier Lieu qu’il

se d6gage clairement de la jurisprudence que I’accus~ peut saisir une Chambre d’une

allegation de faux t6moignage98. I1 souhgne que d6s lors qu’tme procedure est engag~e

contbrm6ment aux dispositions sus-6voqu6es, c’est ~t la partie requ~rante qu’il incombe de

d6montrer h la Chambre qu’iI existe de bonnes raisons de croil’e qu’un t.6moin a fait un faux

t~moignage99. Elle affirrne en second lieu que Musema ne distingue pas entre << une

d~position qui n’est pas credible et celle qui constitue un faux t6moignage >>~00. Selon

1’accusation, la Chambre de premiere instance a simplement voulu afth’mer << que Ies

contestations sortant du cadre d’une remise en question de Ia cr6dibilit6 du t6moin et

laissant entendre que celui-ci est coupable de parjure doivent &re soumises conform~ment

aux dispositions de l’article 91 B)>>ml, Elle souligne en outre qu’~t aucun moment la

Chambre de prem.i~re instance n’a impos6 ~t la D6fense la charge suppl6mentaire

all~gu6e1°2.

b) Discussion

53. L’Appelant n’a fait 6tat d’aucun exemple de prejudice qu’il auraj.t subi du fair de

l’errettr de droit que la Chmnbre de premiere instance aurait cormnise. Bien au contraire, il

semble f.aire une all~gation g6n6rale concemant sa cause dans son ensemble, selon laquelle,

<~ pour avoir real appliqu~ le droit, [la Chambre de premiere instance] a mal jug~ les

objections soulevges par la D~fense en contestation des 61gments de preuve ~ charge >>t0,~.

54. Son grief a trait aux paragraphes 98 et 99 du Jugement oO la Chambre d6clare ce qui

suit -

~6 M6moire de l’Appelant, p,’tr, 71 et 72.
07 R~ponse du Procttrertr, par. 4.47.
~s Rdponso du Pro~ur~ur, par. 4.48.
~9 R6ponse du Procureur, par. 4.51.
J0o R~ponse du Procureur, par. 4.53. Voir 6g~zlement ¯ CRA(A) du 28 mai 200i, pp, 166 ~t 167.
~oJ R~ponsc du Procureur, par. 4.54. "
t0z CRA(A) du 28 mai 2001, pp, 165 e~ 166.
~o~ M~moirc de l’AppcIant, par, 72,
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98, En l’esp~ce, l’uno ot l’auLru parties ont, ~ plusieurs occasions dh’ocms ou
indirectes, affirm5 ou insinu¢ qu’un oll plusiours t.6moins avaicnt, d&libdrdment ou d’uao
autre mani~ro, induit la Cbambrc cn errour. La Chambre observe que lorsque los parties
ont r6ellement Fintetfion d’allOgu~r lo faux t~moignage, leurs ,alIdgations doivent 8tze
potties devant la Chambre sous form¢ do roqu&es on bonne at due fonts.e, confonn6ment
aux dispositions de l’Arti.cle 91 B).

99. La Chambre r¢it~re que le faun t6mo~guage est mac infi:action intentionaolle qui
presuppose une volont6 d6/ibOr¢o chez son autour de tromper le juge ct, ainsi, de auire et
de causer tree erreur judiciaire, Duns uno Telle requ&e, il appartieot ~ ]a pattie qui Lnvoque
un faun t~moignage de faire elle-m~me la preuve du caract&o mensoager des d6elarations
du t6mom et de dCmontrer soit que cos d6elarations 6talent souscrites duns l’hatovtion de
nudre, soit qu’elles ont 6t6 faltes par un t6moin qui a.vait pleinement conscience de lout
faussot~, et du poids 6ventue] de sos dt~clarations s~ la d¢cision du juge. Le sod tat de
me~tre en doute la cr6dibilit¢ des d¢clarati.ons du t~moin nc saurait sul:fire pour 6tablir clue
celui-ci a sciemment e~ d6hb6r6ment fair un faux t~moignage, La Chan.~bre af~rme que des
d6cl.arations inexaetes ne sauraiont s~ttlire pour 6tablir qu’il y a eu faux tCmo.ignagc. I1 £aut
qu’J.], y ait role intention d61ibdr6e de fair~ ~.m t’aux ~6moignage. Conmae ]a Charnbre
d’appol l’a confirrn~ prgcgdemment, il y a tree dit:t’6rence importante entre une dgposition
qui n’est pas crddible et cello qui eonstitue un faun t6moignage, La d6position d’url t~moin
pout, pour quolq.ue raiso~ que ce soit, ~lre d6nude de cr6dibilil6 stms 6quivaloir ~ un faun
t6moignage au sons de l’Atticle 9I1°4

55. Le grief invoqu6 par Musema solon lequel la D6fense serait plac6e duns une

situation ind6fendable si l’obligation lui ¢tait faite de former une requ&e en faux

t6moignage chaque fois qu’elle souhaite remetU-e en cause la cr6dibilit6 d’un t6moin

charge, a trait au droit de l’accus¢ de contre-interroger los t6moins ~t charge pour entamer

leur cr&libilit~. L’article 20 4) e) du Statut qui consacre los droits de l’accus6, autorise

celui-ci <~ ~ irtte.rroger ou faire interroger les t6moins ~t charge (...)>~. L’article 90 G) 

R~glement qui traite des t6moig-nages reconnat’t express6ment ~t une pattie .hun precis lc

droit de cont~’e-interroger un t6moi.n sur des sujets ayant trait ~t la cr6dibilit6 de ce demier. I1

dispose que ~< le eontre-interrogatoire se limite aux points 6voqu6s dans l’intertogatoire

principal ou ayant trait ~t la cr6dibilit¢ du tCm.oin >>. Par aiUeurs, l’article 9t du R~g]er~ent

qui gouveme l.’e×ercice par une Chambre du Tribuaal de poursuites p6nales en cas de faux

t6moig~aage, n’ex.ige pus qu’une req.u&e soit form6e ~t cette fin en rue de contester la

cr6dibilit6 du t~moin. I.[ porte ce qui suit"

Faux t~moignage sous d~claration solennelle

(A) De sa propre inJ.tiativc ou ~t la demande d’ tree partie, la Chambre pout avertir 
t6rnom de son obligation de dire la v6rit~ et des cov.sdquenecs pouvant r6su.tter d’un faun
t~moi~maagc.

(B) Si clle a de bonnes raisons de croite qu°un tCmoin a sciemment ct d6Iib6r6ment
_Fair tm £attX t6moi~maage, la Chambre pout clonn.er instruction au Procurour d’ex,’uninor
1’ affaire en rue d’¢tabllr ot de pr6senter un acre d’aceusation pour £aux t6moignage,

~0~ Jugemom de promi&’e instance, par. 98 et 99.
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56. La Chambre d’appel a consid6r~ 1’ observation de la Chambre de premiere instmlce,

savoir que << Ies affirmations qu’un ou plusieurs t6moins avaient d6tib6r6men.t ou d’une

autre maniere, hlduit la Chmnbre en en:eur (.,.) >> et que << lorsque ]es parties ont r6ellenlent

l’ in ten ti on d’.allgguer le faux tgmoignage, lettrs all6gations doivcnt 8tre portdes devant la

Chmrtbre sous fonlae de reque’tes en bon.rte et due forme, ’conform6ment attx dispositions de

l’article 91 B) ~>. En particulier, ene s’est pench6e sur la question de savoir si cela donne

effectivement h penser que tout conseil qui vaudrait mettre en cause la cr6dibilit6 d’uD

t6mom au proces se devait de fomaer une requete conform6m.ent ~ l’articlc 91 du

R~glement.

57. Toutcfois, la Chambre d’appel estime que cette question, replac6e dans le contexte

du Jugement de premi&e instance, ne fait que traduire l’intention de la Chmnbre de

premi6re instmlce d’attirer I’attention sur le caract~re inappropri~ du fattx t6moignage, et de

rappeler aux pzu’ties que d~s lors qu’elles 6talent convaincues qu’un t~moin avait fait un

faux t~moignage devant la Chambre, elles pouvaient, la saisiz en ’cue de l’ouvertuze

6ventuelle de la proc6dure prdvue par 1’ article 91 du R~glement. La Chambre d’ appeI rel6ve

incidenmaent que Musema n’a pas dgmontrg que la Chambre de premiere instance a 6cart6

le moindre 616merit de preuve issu des questions qui, lors du contre,inte~ogatoire, ont tendu

~t entamer la crgdibilit$ des t6moins ~t charge. I1 appert du Jugement qu°apr~s un contre-

iute~ogatoire serrg touchant la crgdibilitg de tgmoins, la Chambre de premiere instance a

conclu qu’au m0ins un de ceux-ci n’gtait pas digne de foi1°5.

5. Incidence des traumatismes

a) Arguments des parties

58. Musema soutient que la Chmubre de premiere instance a estim6 h tort au paragraphe

100 du Jugement devoir prendre en consid6ration I’incidence des traumatismes stir les

d~positions des t6moins. Selon lui, cette observation n’int6ressait ~, I’6vidence que les

t6moins ~ charge et il 6tait inappropd6 de la faire1°6. I1 fait valoir que la d6position d’un

t6moin 5 charge est cr~,dible ou elle ne l’est pas et que si cette d6position comporte des vices

~o.~ Voir par exemDle la contestation de la crddibilit6 du tdmoin J aux par. 836 ’a 839 du Jfugement de premJ.gre

instance, ainsl que les conclusions factuelles d6gag~cs par la Chambre de premiX:re instance aux par. 840 ~. 845
dudit jugement.

3O
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qui affectent sa cr6dibiiit6, elle doit etre consid6rde comme n’&ant pas crgdible, queue que

soit l’origine de ces vices107. 11 affirme cependant que Ia Chambre de premibre instance est

pattie du principe que les d6positions des t6moins ~ charge sent cr6dibles~°8. Selon lui,

l’Appelant et ses t6moins n’ont pas bgndficig de la m~me latitude, ce qui dgmontre qu’il a

6t6 applJ.qu6 aux moyens de preuve b. d6charge une norme plus 61ev~e1°9.

59. Le Procurem" soutient que Musema a real interpr~t4 et real eompris tes termes

utilisds dana le Jugement et qu’i] conna?t maI et/ou comprend real Ies principes qui sous-

tendent la jurisprudence dvolutive du Tribunal]1°. ILl esthne que ~< la Chambre de premiere

instance a ddcid6, ~ juste raison, que l’exp6rience vdcue pat" tm tgmoin relativement tt des

6vdnements traumatisants est lm thcteur pertinent tt prendre en considgration darts

l’apprgciation de Ia ddposifion d’un tel t6moin >~. Enfin, il fait valoir que Musema n’a pas

indiqu6 en quoi ni darts quelle pattie du dossier il est d6montrg que l.a Chambre n’a pas pris

en consideration les el.lets que des 6vdnements traumatisants ant6rieurs ont pu avoir sur des

tgmoins "it d~cl~arge. I1 soutient que <~ de simples alt6gations avancdes sans preuve et sans

¯ fondeJ~.ent ne suffisent pas pour soustraire l’Appelant ~ la charge qui pbse sur lui tt cet
1126gard ~ .

b) Discussion

60. Le paragraphe 100 du Jugement se lit comme suj.t -

Err l’csp~:ce, nombre de tdmoins qui oat ddpos~ devant la Chambre ont vu ou ont
exp6Timent~ des atrocit~s terribles, Eux-mSmes, des membres de leur t.~m~tle, ou leurs
anais, ont souvent &6 v.i.cthues de ces atroclt6s. Les traumatismes que ces exp6riences ont
pu causer oll continuent, de ca.user constituent un sujet de rive pr6occupatiort pour la
Chambre. La Cbmnbre note que le falt de d6crire et aiusi de rvvivre des exp~x-iences
tellemeJ.at pdnibles n’est pas seulement une source de grande dotdeur pour le tEmoin, mats
pourrait en our.re affecter sa capacit6 £t relater de fa~on complete ou appropride les
dv4nements pertinents darts un cont=xte judieiairc. La Chambre a apprdcig .la ddclaration
des t6moins seas ce jour.

106 Mdmoire dc l’Appelant, par. 75 et 76.
]o7 Mdmoire de l’Appelm.xt, par. 77.
]0,,~ M~.moire de l’Appdm.xt., par. 78.
]0o M~.mo:ire de l’Appelant., par, 80 ,~ 82.
~.0 R6ponse du Procureur, par. 458.

~ R$ponse du Procureur, par. 4.59. Le Procuretrr soutivnt que les Chambres dc premibrt~ ilaslancv pr~rment eri
consideration route atrocitd sub,e, rue ou vfcue aux t~.us de 1’appreciation de la cr6dibilit6 d’un t~moin, et ce,
<~ cn ayant pr~sente h l’es.prit la possibilitd que le t6moin perde tree pattie de ses moyens et que par suite il air
du n.~al h drier.ire ou ~ relater pr6cis6ment les taits s~,trvenus 1ors de sa deposition >> (Reponse du Procureur,

~)tar. 4,61).
Rdpo~:tse du Procureur, par. 4,63.
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61. Musema soutient que c’est ~ tort que la Chambre a fait cette observation au sujet des

t6moins victimes de traumatismes. S’agissant tout d’abord de l’all6gation selon laquelle les

t6moins ’h d~charge ne se sont pas was r6server le m~me sort que les t6moins ~t charge.

Musema n’en a nullement rapport6 la preuve. Pour autant que l’on puisse le d~duire du

contexte de cette observation de la Chmnbre de preini~re instance (~ savoir sous la section

consacr6e generalement it la preuve), la Chambre d’appel croit comprendre que

l’observation eta cause vaut taut pottr los t6moins h charge que pore" les t6moins ~t d6charge.

D~s lots, la Chatnbre d’appel consid~re que la Chambre de pretrfi~re instance a sans doute

entendu que les consid6ratioils sus-~voqu6es int6ressent tant les t6moiils t, charge que les

t6moins ~ d6charge.

62. La Chmnbre d’appel relive que Musema n’a pas indiqu6 la moindre occasion o~ la

Chambre de premiere instance aurait.appliqu6 h tort cette norme it un t6moin it charge, ou ne
" ~ V "I’aurait pas appliqug ii un t6moin b. decharge et, faute de 1 a oar fait, lui a ainsi causg un

pr6judice quelconque. Ici encore, l’all6gafioil de Musema appara~t g~n6rale et viser

t’ appr6ciation de l’ensemble des moyens de preuve.

63. La question se pose de savoir si la prise en considgration de l’incidence des

traumatismes par la Chmnbre de premiere irtstance 6tait conforme au droit. Une

jurisprudence constante des Chambres de premiere instance et de la Chambre d’appel

autorise ii dire qu’eHe l’6tait. D’ordinaire, les Chambres de premise instance consid~rent

1’incidence des traumatismes comme un facteur it prendre en consid6ration dans

l’apprdciafion de la d6posit~on d’un tgmoin. Darts la pr6sente espgce ggalement, la Chambre

a, it juste titre, conelu darts ce sens. Contrairement ~t ce clue Musema laisse e~.atendre, la

Chambre d’appel consid~re qu’une telle dgmarche lui est en far favorable. En effet, qu’elle

tienne compte de l’incidence des traumatismes stir la m6moire des tgmoins implique que la

Chambre de premiSl-e instance a prim conscience de ces facteurs (comme dans le cas de la

fuite du temps) et de leurs effets poteaatiels sur l’aptitude du t6Inoin ~ relater les 6v6nements

de mani~re impartiale et precise.

6. Tdmoins prot6g6s

a) Arguments des parties..

64. Musema .all~gue que la Chambre de premiere instance a commis une erreur faate

d’avoir ~w.Nu4 le fait que tous les t6moins h ch~ge ont d6posg darts l’anonymat. I1
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pr6conise une <~ pradence particuli~re dans l’examen de d~positi,otas fakes par des t6moins

qui ne sont pas prfits ~t d6poser en d6clinant leur idenfit~ >>113 U soutient en particulier que le

t~moin prot6g6 peut en toute impunit~ fai.re entorse ~ la v6rit6, le public ne pouvant

contester le bien-fond6 de sa d6position114

65. De l’avis du Procureur, Musema semble fonder sa th~se sur sa croyance que le

simple stamt de t6moin prot6g6 est de nature ~t amohadrir la cr6dibilit6 d’un t61noila115. Or,

fait-il valoir, il n’y a aucune r~gle de droit qui exige des Chmnbres de premiere instance

¯ " . t prudence particuh~re >> dans I’appr6ciation de la depositionqu’eUes fassen preuve d’une <<

des t6moins prot6g6s~6. Le statut de t6moin prot6g6 constime un facteur susceptibIe d’~,tre

pris en consxd6rau n par une Chambre de premiere instance, mais demeure simplement l’rm

des nombreux cdt~res qu’il est loisible ~t cette demi~re de retenir. Selon le Procureur, il ne

s’ensuit pas que ceUe-ci dolt faire preuve d’une plus grande prudence darts l’appr6ciation de
¯ - 117

11" ,la d6position des t6moins proteges . Musema a pas,demontr6 en quoi tree telle r&gle

trouverait application devant le TribumtI de c6ans118

b) D.lscussxon

66. Le grief invoqu6 par Musema n’est pas que la Chambre de premibre instance a

commis une erreur pour avoir ordonne la non-communication de l’identit6 des t6moins

charge, mais qu’elle aurait dft faire preuve d’une plus grande prudence darts son

appreciation des d6positions de tels t6moins prot6g6s.

67. L’article 21 du Statut qui regit la protection des victunes et des t6moins dev~t le

Tribunal, dispose que << les mesures de protection comprennent, sans y 6tre limitees, ]a

tenue d’audiences a huis-elos et la protection de l’identit6 des victimes >>. Aux termes de

1’article 75 A) du Reglement, intitul6 << Mesures desfin6es ~t assurer la protection des

victimes et des t6moins >>, une Charnbre de premi&e instance peut << ordotmer des mesures

appropri6es pour prot6ger la vie priv6e et la s6curit6 des victimes ou des t6moins,

condition toutefois que lesdites mesures ne portent pas atteinte aux droits de l’accus6 >>. En

outre, 1’article 69 A) du R~glement dispose que << [d]ans des cas exceptionnels, chacune des

t~3 M6moix’e de l’Appelant, pa,:. 83 ~ 87.
n, M6moire do l’Appelant, par. 88.
ta5 R~pol.~se du Procureur, par. 4.65.
~ R~ponse du Proeureur, par. 4.66.
~7 R6ponse du Procttrettr, par. 4.67.
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deux parties peut dema~lder ~t la Chambre de premiere instance d’ordonner la non-

divulgation de l’identit6 d’une victime ou d’un t6moin pour emp6cher qu’ils ne courent un

danger ou des risques, et ce, jusqu’au moment off la Chambre en d6cidera autrement >>.

68. 11 ressort de la jurisprudence du TPIY quc, dans l’accomplissement de l’obligation

qui lui .incombe d’ordonner les mesures appropri6es destin6es 5 assurer la protection des

victimes et des t6moins,

[1]e Tribunal dolt .interpreter les dispositions darts le cadre du rggim.e juridiquc qui lui est
propre de fa~on ~ concilier le droJ.t de l’accus6 ~. un proofs 6quitable et public, cclui du
public d’acc6der ~ l’iaformation, et la protection des victimes et des t6moins. Le pohat
d’dquilibre s’appr6eie au regard des faits propres ~t ehaque cause~19.

Sur le pouvoir qui appartient ~t la Chambre de premiere instance d’ordonner la non-

divulgation de I’identit6 d’une victime ou d’un t6moin sur le tbndement de l’Aa’ticle 69 A),

il a ~t6 d6cid6 que :

[1]’article 69 A) du R~glement enjoiat ~ l’Accusatioa d’&ablir au pr~aIable i’existence de
circonstaaces exceptiotmelles, en con.tbrmJt~ avec la volont6 de pond6ration expJS.m~e ,~
l’~dcle 20 1) du Statut qui stipule que ~< l’instance se d6roule (,..) les droits de 1’accus6
6tant pleinemt~nt rcspcct6s ct la protection des victimes ct des tdmoins dftmtmt assttr6e. ,>
Commc le reconnatt ~ juste titre l’Accusation, seul le droit de l’accus6 ~ un precis
6quitable pr6vaut sur la protection des victimes et des t6molas~°.

69. La jurisprudence reconnaft qu’il y a par essence tree tension entre le droit de

l’aceus6 "hun proc?~s 6quitable et public, d’une pat"q et la protection des vicfimes et des

t6moins d’autre peat. De plus, il ressort de la jurisprudence qu’il appartient

incontestablement h la Chambre de prel~re instance de dire si elle est en pr6sence de

circonstances exceptiotmelles justifiant d’ordotmer la non-divulgation de l’identit6 des

victimes et que cette appreciation d~pend des << fairs de la cause >>.

70. En l’espgce, la Chambre de premi&e instance a fair droit ]e 20 novembre 1998 h tree

requSte du Procureur en mestu’es de protection de ses t6moi.nsm, Deals sa dgcision, celle-ci

a jug6 que << l’ad6quation des mesures de protection des t6mohls ne devrait pas atre mesur6e

uniquement ~t l’aune des argtunents des parties, car il taut 6galement tenir compte de tous

it8 R6ponse du Procttreur, par. 4.67.
119 Note de bas de page : ,~ Ddcision sur la Requ6tc du Procareur en mesttres de protcction du t6moin R, Le

Procureur c, Tadic’, Ail’a.i.re no IT-94-1T, 3i jttillet I996, p. 4 >>.
~zo Note de bas de page : ~ Ddcision star la Requgte du Procurcttr en mesures de protection >>, Le Procureur c.

Brdano~ et Tadic’, Aft.fire n° IT-99-36-PT, 3 juillet 2000, par. 20 (note de bas de page omise).
~z~ Note de boa de page : a Ddcision st= la Requ0~te du Procureur en ’prescription de mesures de protection des

t6moins, Le Procureur c, Musema, ’affaire n° ICTR-96-13-T, 20 novembre 1998 ,~.
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les dlrments aymat role incidence sttr la srcurit6 des trmoins concemrs )~2,. E lle a estim6

que << les craintes du Procureur [rtaient] fondres )> et qu’ ~< il exist[air] des motifs objectifs

suffisants >7 pour justifier la prescription de mesures de protection conformrment ~ l’article

75 du Rbglement123. En cc qtfi. concerne l’mlortymat des tdmoins ~t charge, la Chambre de

premier instance a estim6 que les arguments avanc~s par le Procureur sur les craintes de

repr6sailles et de violences dirigres contt’e les trmoins ~tabIiss[aient] << l’existence dE

circonstances exceptionnelles propreS h justifier la non-divulgafion de I’identit6 des trmoins

rrputrs &re en danger ou courir des risques >>t~.

71. En l’espbce, la Chambre de premiere instmlce a conclu A l’existence de

circonstances exceptiotmelies propres ~ justifier la non-divulgation de l’idenfitg des tt, nohls

charge. De l’avis de la Chambre d’appel, la Chambre de premibre instance devait, duns

ces conditions, examiner les dtpositions de ces t~moins sur le mtme pied d’tgalit6 que les

dtposifions des t~moins qui n’avaient pus btntficid de mesures de protection- Certes, en

appr4ciant la valeur probante de la dtposition d’tm t&n0in donnt, la Chambre de preufi~re

instance pcut prendre en considtration son stamt de t~moin prottgt, mais il serait incorrect

de dire que la Chambre doit faire preuve d’une << prudence particuli~re )~ en appr4ciant une

telle dtposition.

C. Application ~.x fairs de la pr~sente cause

72. Musema fait valoir que Ia mauvaise application par la Chambre de premibre instance

des pfincipes sus-rvoqurs a entratnd des errettrs qui invalident le Jugement relafivement ~-

tous les chefs dont il a 6t6 recounu coupable~5. Selon lui, la Chambre de premiere instance"

[,. ,] a systdmatiquemtmt m’.al appliqu6 les principes qui gouvement lc ’fardtmu et la nomle
de preuve aux 61dmertts de preuve. Ellea falt peser le fardeau de la preu,~e sur la Drfense,
et clans de nombreux cas, lui a impos6 une norme de pteuve bien plus dl.evdc que celle
exigre du Procttreurt2~.

73. Muscma fait une double allrgation. D’une part, il conteste les conclusions d6gagres

par la Chambre de premiere instance sur la crrdibilit6 des trmoins ~ charge, et d’autre part,

il fait grief ~ celie-ci d’avoir rejet6 l’alibi qu’il a invoqu6 au proc~s. Musema conteste ainsi

t’z~ Ibid., par. 11.
tz~. IbM, par. 13-

~ lbM,, par.17.
~zs MrmoJ.re de 1’ Appelant, par. 102.

~’~ Mrmoire de 1’ Appelant, par. 363.
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routes ]es conclusions d~gagtes par la Chambre de premiere instance et de ce fait remet en

question 1’ensemble du Jugement, "" "ares1 que ]e verdict de condamnation.

1, Rappel. des faits relatifs aux conclusions de..la Cb~mbre de premiere instanc¢

74. Musema &ait accus~ de g6nocide (ou, subsidiairement, de complicit~ dans le

gtnocide) ; d’entente en vue de commettre ]e gtnocide ; de crimes centre l’humanit6 ; et de

violations graves de l’article 3 commun atut Conventions de Gen~ve et du Protocole

additionnel II, sur la base d’~vtnements ou d’actes qui ont eu lieu en dif..ftrents endroits

dans la prtfecture de Kibuye. Les conclusions de la Chambre de premiere instance en ce qui

eonceme chacun des sites, y compris ceux contestts, se pr~sentent comme suit :

Usine h rh6 de Gisovu, 15 avril 1994

Communes de Muko et de Musebeva, 15 avril 1994

Station FM de la colline de Karongi 18 avrU 1994

Rtgioa de Bisesero (prOs de l’usJ.ne h th6 de Gisovu), 20 aw;il 1994

Colline de Gitwa, 26 avril 1994

Colline de Muyka, fin awil, dtbut mai

Colline de Rwirambo, fin avril, ddbut mai

C(flline de Muyira, 13 mai 1994

CoUine de Muyka, 14 mai 1994

Colline de Muyka, mi-mai 1994 (entre le t0 et le 20 mad

Collnle de Mumataba, mi-mai

Grotte de Nyakavumu, fin m.ai

Biyiniro, 31 mai 1994

Collinc de Muyira, 5 juin 1994

Cellde de Nyarutovu, 22 juin 1994

aucune conclusion n’a dt6 faite

pas prouv6

pas prouv6

pas prouv6

proav6

pas prouv6

prouv~

prouv6

prouv6

prouv6

prouv6

prouv~

pas prouv6

pas prouv6

pros prouvd

’ i ’Chefs d .a~s~a...t.!~n..~fl.,e..v!.~]g.n.c..~s. ,~.eX. uelle~ : viol et mcurlxc

14 avril 1994

13 mai 1994

I. 3 mai 1994

Armunciata Mujawayezu

Immacnl6e Mukznkuzi et d’autres

Nyiramusugi

auctmc condaumation n’a 6t~ retenue

pas prouv6

viol prouv6

Incitation ~ ~er pas prou.v~

75. Rgsurmmt les moyens de d~fense invoqu~s par Musema, la Chambre de premiere

instance a dit que ceux-ci sent constmits autour de trois arguments g6n~raux, ’~ savoir que le

Procureur n’a pas assure6 la charge de prouver sa culpabilit6 ; le Procureur n’a pas pr6sent6
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saffisamment d’616ments de preuve pour convaincre la Chambre de premiere instance au

delft de tout doute raisolmable de sa culpabilit6 ; et quc le Procureur n’a pas r~fut~ son

alibi ~27. I1 a 6t6 reconnu coupable de gtnocide (chef d’accusation i), de crimes contre

l’humanit6 : extermination (chef d’Accusation 5), et de crimes contre l’humanit6 : viol (chef

d’accusation 7). Les deux premitres dtclarations de culpabiSt6 prononc~es portent sur la

totalit6 des 6vtnements et des acres que Ia Chambre a eslJm6 avoir 6t6 proavts, comme

indiqu~ ci-dessus.

2. Remise en cause de la crtdibilit6 des ttmoins ~ charg_e_

76. Musema remet en cause la crtdibilit6 des ttmoins M, R, F, T, N, AC, D, H, Set 1

qui ont 6voqu4 des massacres perpttrts en plusieurs lieux et des crimes sexuels. Exception

faite de la dtposition du ttmoin I ns, la Chambre de premiSre instance s’est fond~e sur les

dtpositions desdits ttmoins pour dtclarer Musema coupable des chefs i, 5 et 7. Musema a

articul6 ses arguments autour des divers lieux et des conclusions touchant les crhnes

sexuels. Le Procureur y a r~pondu suivmt l’ordre dans lequel iis sont exposts dans le

Mtmoire de l’Appelant. La Chmnbre d’appel examinera done les alltgations de Musema

selon cet ordre.

a) Colline de Gitwa, 26 avail 1994

77. Se fondant sur la dtposition du ttmoin M, la Ch-mnbre de premiere instance a

conclu, au-deI’~ de tout doute raisonnable, qu’une attaque s’est produite sur la colline de

Gitwa le 26 avril 1994, que Musema a dirig6 cette attaque ~ laquel[e il a particip6, qu’il 6tait

arriv6 sur les lieux ’a bord d’tm des vthicules Daihatsu de l’usme ,~ th6 de Gisovu, que ]ui-

mSme et d’autres, dont certains portaient des ceintures Imihttrura et des feuilles de banatfier,

ont particip6 ~ une attaque de grande envergure contre les rd:fu~6s et clue Musema, porteur

d’une anne ~ feu, a fair feu darts la foule de ces l:tfugieS129,

78. En contester la dtposition du ttmohl M sur te Heu en question, ~ savoir la colline

de Gitwa, Musema remet en question tes conclusions que la Chambre de premiere hlstance

127 Jugcment de premibre instance, par. 301. Rtsum.’.mt ses moyens de dtfease au proems, Musema a dtch~6 en
appt~l qu’il ~ rejet~ut totalement les accasations porttes contre lul .e~ qu’il a.vak p,’~sent6 ~ la Chambre une
dt[ense d°~dibi, ql.ti 6tait au centre des dtba~s dans son precis >~ (T(A), p, 36 (traduct4on non of[icielle).
~2s Voir Discussion sur le ttmoin I darts la section II.C.2 (crhnes sexuels - viol d’ Annunciata Mujawayem0,
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a d6gag6cs au sujet d’un incident qui s’est prodttit le 18 av61 1994 en un autre lieu, la

Station de radio FM de la coil.me de Karongi (~, colline de Karongi ~) ct dont le t6moin 

avait 6galement par16. Pour ce qtfi est de la eolline de Karongi, mSme si la Chambre de

premiere instance a jug6 le t6moin M cr6dible, ellc a 6t6 d’avis que l’alibi jetait un doute

quant ~ la presence de Musema en ce lieu, Par cons6quent, la Chambre de premi%re instance

a estim6 que la seulc d6position du t~moin Men la mafi~re ne suffisait pas h &ablir au-del~

de tout doute raisonnable que Musema a particip6 aux 6v6nements de la colline de

Karongi’3°, Musema fait valoir que cette conclusion devrait, en toute logique, admcttre

l’hypoth%se plausible que le t6moin M s’est tromp4 ou qu’il a menti en ee qtti conceme la

colline de Karongi et qu’il est done vraisemblable qu’il se soit tromp6 ou qu’il ait menti en

ce qui concerne les faits sttrvenus le 26 avril 1994 sur la eolline de Cfitwa131. A cet ~gard,

Musema fait ~galement valoh- que la Chambre de premiere instance a colmnis des erreurs de

far pour avoir jug6 le t6moin M cr6dible alors qu’un doute rais0nnable av,-dt ~t~ suseit~

quaat ~t sa d6position au sujet de la colline de Karongi~3z. Enfin, Musema all~gue que Ia

Chambre de premium instance n’a pas appliqu6 une ,< plus ~ande circonspection >> en

appr~ciant le t~moignage non corrobor6 d’un seul t6moin~33.

79. ,~ l’oppos6, le Procureur fait valoir notamment ¯ i) que Musema m4conna~t le t\~t

qu’entre << le eonstat d’un d6faut ~> de preuve ~ charge et une d6cision sur la cr6dibilit6 d’un

t6moin sp6cifique, il y a une diff6rence ; ii) que la cr4dibilit~ du t~moin M est demeur6e

intacte tout au long de sa d4position rant au regard de l’ineident de la colline de Karongi que

de celui de la eolline de C-itwa et qu’en outre, Musenm n’a pus r6ussi b. r6futer directement

la d6position du t6.m..oin M relativement ~ l’incident de la colline de Gitwa ; iii) que,

quoiqu’il en soit, la Chambre de premi6re instance &ait libre de fonder ses Conclusions sur

les aspects cr4dibles de la dgposition du tdmoin M ; iv) que Ia Chambre de preJ~i~re

129 Jugement de premi6re instance, par. 679 ct 890.
is0 Jugement de premium instance, par. 652 .~ 660.
an Mfmoirc de l’Appelant, par. ’.1.06
m Musema ’fait valo.ir ce qui suit: ~ i) Ll est haw’aisemblable qu’il se soit cach6 daas une case durant la

r~union qui s’est tenue sur la collme de Karongi ; ii) iI est invraisemblabIe qu°~me teUe r6tmion se soit tetaue au
sonm~tet de la colline de Karongi ;iii) le fair que le t6moin a fait sa premiere dfclaration cinq mas apr~s les fairs
,’d.[6gu6s, et 13 jours avan~ le d6but du proc~:s ct qu’il pr6tend, n6anmoins, se souvenir toujottrs des dates
e~.actes des incideats ; iv) la cr6dibilit6 du r6eit du t6moin lorsqu’il d6elare avoir ~t~ t6moha octd,’dre d’un viol
sur la coUme de Karongi Ie 19 avriI et, ce, surtout quand l’on suit qu’il st: trouvait de 250 ~ 300 m des Iieux au
momeat de l’i.ucident ; v) la d6elaration de ce t6moin avait 6t~ rceucillie par des membrcs du B~treau du
PI~octl~ell~" en m~me temps t~t au m6me endroit que ee]les de trois aurres, t~moins comme luio d’aetes de viol >>
(voix : M6moize de l’Appt~lant, par. I08 h 113).
~s~ M6moire de l’Appe1’.,mt, par. 107.
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instance a examin6 les arguments avanc6s par Musema, qui jetteraient le doute sttr la

; ~ ..cr~dibilit6 du t6moin Met les a explicitement rejet~s v):que lad position d’un seul t~moin,

si el]e est pertinente et credible, peut servir de base b. une reconnaissance de culpabflit6 ; et

vi) qu’aucune corroboration n’ est n6cessaire134.

80. Le principal argument avanc6 par. Musema porte sur les aU6ga6ons

d’invraisemblancc de la d6position du t6moin M au sujet de la colline de Karongi. 1-i en

conclut forc~ment h m~ doute quant "a la cr6dibilit6 du t6moin au sujet de la colline de Gitwa.

Selon Musema, ce doute doit lui profiter. La Chambre d’appel est d’avis que les arguments

d6velopp6s par Musema sur ce point sont maI fondus. La Chambre de premiere instance a

jug6 cr6dible la d6Position du t6moin M touchant la co]line de Karongi, ses d~clarations

ayant 6t6 coh6rentes tout au long de son t6moignage135. Les arguments avanc6s par

Musema, qui remettraient en cause Ia cr~dibilit~ du t6moin ont ~t6 express6ment examin6s

dans ]e Jugement136 et la Chambre a estim6 qu’ils n’entamaient pas la cr6dibilit6 du t6moin

M. La D6fense a d6velopp6 ces arguments darts son m~moire de cl6tttre 137 et 1ors de sa

plaidoifie~38. Apr~s avoir examin~ tous ces argum.ents, Ia Chambre de premiere instance a

pfis le soin de recerJ.ser certaines questions 6galement soulev6es en appel par Musema et a

conclu, au paragraphe 655 du Jugement ce qui suit :

[--.] le fak quo la pr6seace du t~moin dans la cabane n’ait pas 6t6 d6couverte n’est pas
fondamentalement improbable. Le t6m.oin a d~crit de matfi~re d&aill6e ses d~placemenk,
entre Ies deux pi~ces de la cabane pottr 6viter d’etre d6couvert, II a dorm6 deux raisons
pour lesquelles la r6union s’est terme au sommet de ]a eolline de Karongi, ]a premiX:re 6tant
que les assaillants pouvaient y reeevoir les armes ~ feu, .la deuxJ.~me 6rant la situation
s~at6~que de I’endroit qtfi leur permettait de voJ.r le ea~tp de r~fug.i.~s qui a
subs6qut,-mment 6td attaqu~. Scion la Chm~abre, l.e fair que ]e t6moin air a ttendu chaq ans
pour tairc tree ddposifion ne prate pas ~t consequence pui.squ’il n’a. fair cetxe d~position
qu’apr~s avoir 6t6 eontaet~ heet effet pro" le Bureau du P.roeureu,: t39,

Musema s’est bom6 h r6p6ter les argtttnents qu’il a dgvelopp6s lots de sa plaidoirie,

n’avanqant attcun moyen ~t l’appui de ses all6gations selon lesquelles la Chatnbre de

premiere instance a commis des erreurs en appr6ci.ant la cr6dibilit6 de ]a d6position du

t6moin M au sujet de la colline de Karongi. En cons6quence, Musema n’a pas d6montr6 que

~3a R6ponse du Proearem’, par. 4.80 h 4.83.
~.~5 Jugemen~ de premiere instance., par. 653 et 654.
~.~a Jugement de premiere instance, par. 655.
~.~7 P1Mdoirie finale de Ia D61"ens~, d6posde le 28 juin 1999.

*~* CRA, 28 juin 1999, pp. 127 ~ 130.
~,9 Jugement. de premiere inst,’.mce, par. 655.
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la conclusion de Ia Chambre de premiere instance n’aurait pus 6t6 d6gag~e par un tribunal

raisonnable.

81. Ayant jug6 cr6dible la d6position du t6moin M relativement h la colline de Karongi,

la Chambre de premiere instance a n~anmoins acquitt~ Musema du chef de l’attaque

perp6tr6e en ce lieu car l’alibi invoqu6 suscitait le doute quant ~ la pr6sence de Musema sur

]a colline de Karon~ le 1.8 avfil 1994. En l’occurrence, que la Chambre de premiere

instance ait conclu que la seule d6position du t6moin M, quoique cr6dible, ne suffisait pus

6tablk la cnlpabi]it6 de Musema au-delh de tout doute raisonnable, r~e conduit pus en soi h

conclure qu’elle a conrrais une en’eur en appr6ciant la cr6dibilit6 du t6moin. MSme si un

t4moin est jug~ credible, le bien-fond6 de toute condamnafion fond6e sur sa seule d6position

pourrait ~tre entmn4 par d’autres faeteurs qtri suseitent le doute quant h la th6se du

Procuret~r. Nonobstant la conclusion selon laquelle le t4moin M &ait cr4dible, la Chambre

de premiere instance pouvait n6amnoins consid6rer qu’un doute avait 6t6 suscit4 quant "2 la

pr4sence de Musema sur la colline de Karongi. Darts ce cas, le doute dolt b6n6ficier ~t

l’Accus6, la cr6dibilit6 du temoha M demeurant intacte. La Chambre d’ appel ne volt aucune

raison de conclure que Ia Chambre de premi&e instance a commis une erreur.

82. Musema remet en question la d6position du t6moin M an sujet de la colline de Gitwa

sans 6voquer Ie moindre aspect de cette d4~position. Musema se tbnde sur ses seuls

arguments con cernant la colline de Karongi, Ainsi qu’il est dit ci-dessus, la Chambre

d’appel est convaincue que la Chambre de premiere instance n’a pus commis d’erreur en

jugeant credible la d6position du t6moin M au sujet de la coUine de Karongi. D~s lors, Ia

quesfiol~ de savoir s’il 6tait plausible clue le t6moin se soil tromp6 ou ait menti au sujet des

faits qui s’6taient produits sur la colline de Gitwa, ne se pose pus. De toute fa~on, un

tribunal peut accepter certaines parties de la d6position d’un t6moin qui sont fiables pour tel

ensemble de faits tout en jugeant non cr~dibles d’autres parties de cet 61~ment de preuve au

regard de tel ensemble de faits ~4°. Par cons6quent, mSme en admettmlt par exemp]e que la

cr6dibilit6 du t6moin M au st!iet de la cotline de Karongi ~tait en cause, le simple fait que la

Chambre de premiere instance se soit fond6e sur sa d6position au sujet de Ia coLlirae de

G-itwa ne c~act~rise pus en sol une errenr de Ia part de cette Chambre.

140 Jugement Tadic’., par. 296 ~t 302 (la Chambrc obscrvc que lorsquc la ddposition d’ un t6moin esl coatredite

p~’ celle d’un au~e, une Chambre de premiere mst~mce peut en juger ccrtaines p.’.trties cr6dibles tout et~ en
rejetant d’auta’es parties corinne peu cr6dibles).
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83. Musema fait 6galement valoir que la Chambre de premi&e instance a commis une

erreur en n’ayant pus mon.tr6 une <~ plus ~aude circonspection >> avant de ie d6clarer

coupable des faits qui se sont produits sur la coUine de Gitwa, sat la base de ta d6position

non corrobor6e du seul t6moin M. La Chambre d’ appei rappelle les conclusions qu’ elle a

pr¢c6demment d6gag6es ~ savoir qu’il n’est nullement prescrit en droit que la d6position

d’un seul t6moin sur un fait substantiel soit corrobor6e pour pouvoir ~e retenue. Ce qui

importe c’est que Ia d4position soit fiable et credible. Apr~s avoir vu et entendu le t6moin

M, l’avoir observ6 tors du corttre-interrogatoire et eonstat6 qu’il n’a pas 6t6 6vasif, la

Chmabre de premiere instance a consid6r6 qu’il 6tait crCdible et eoh6rent141. La Chambre

d’appel ne voit aucune raison de conclure que, ce faisant, la Chambre de premiere instmace

6tait tenue de faire montre d’une ~ plus ~ande eirconspection ~ en apprt~ciant la d6position

de ce t6moin dans son ensemble. Une Chambre de premiere instance appr6eie la cr6dibilit6

d’un t6moin de :facfon normale, au regard des circonstances de la cause.

84. Pour les motifs sus-6voqu6s, la Chambre d’appel esfime que Musema n’a pas 6tabli

que la Chmnbre de premiere instance a cormnis une erreur en appr6ciant la cr6dibilit6 du

tdmoin M ’b. l’occasion des conclusions factueUes qu’ elle a d6gag6es au sujet de 1’ attaque de

la colline de Gitwa. Par suite, la Chmnbre d’appel rejette ce moyen tendant ’~ remettre en

cause la cr6dibilit6 du t6moin M.

b) Colline de Rwirambo (fin avril - d~but mai)

85. Se fondant sin: la d6position du t6moin R, la Chambre de premi6re instance a jug6

qu’lme attaque a 6t6 pe.rp6tr6e entre les 17 aw51 et 3 mai1994 sur la colline de Rwirambo’4z.

Elle a consid4r~ 6tabli au-del~t de tout doute r’a.isonnable que Musema a particip6

l’attaque ; qu’il est arriv6 sur les Iieux dans une Pajero rouge, suivie de quaCe camionnettes

Daihatsu de l’usine ~ th6 de Gisovu q.tti transpoftaient des personnes que le tgmoin R a

qualifi6es d’bl.terahamwe et qu’il a reconnues h leurs unifon~es bleus sur le dos desqaels

6tait imprim6 ~< Usine ~t th6 de Gisovu >>, et que Musema 6tait arm6 d’Lm fusil ’43. La

141 Jugement de premiere instance, par. 668,
~4z Juge.ment de premihre instance, par. 692,

"~~ Jugement de premiere instance, p~. 693 et 896.

Affairc no. ICTR-96-13-A 16 novembr¢ 2001



16/11 ’01 FRI 12:15 FAX ~043

Chambre a 6gaiement constat~ qu’alors qu’il tentait de fuir, le tdl~loin R a 6t6 bless6 par une

ball.e qui provenait de la direction de Musema144.

86. Pour remettre en cause la d6position du t¢moin R au sujct de ce lieu, ~t savoir la

i- "colline de Rwirambo, Musema s’appttie essentie].l.ement sur les arguments c apres qui

6tabtiraient que le t6moin R n’est pas fiab].e

1-1 existait des incoh&ences entre la depos~taon du t6moin R dans la pr6sente cause et

celle qu’il a faite lots du proc~s Kayishema et Ruzindana14s.

L’identification de Musema pat" le t6moin R 6tait suspecte quand on salt que

Musema se trouvait ~ une <~ longue distance ~ lorsque le t6moin l’a vu, et ce,

furtivementa46. Le Proeureur n’a foumi aucun d~tail n6cessai.re pottr pouvoir &ablir

que Ie t~moin avait effectivement identifi6 Musema.

87. Musema s’appuie en outre sur les observations faites par le Juge Aspegren dans

1’opinion individuelle qu’il a jointe au Jugement selon lesquelles <~ les contradictions

relevCes par la D6fense sont suffisamment graves et significatives pour mettre en cause la

cr6dibilit6 du t~moin R en 1’ esp~ce, qui n’est done pas suffisamment fiable ~ 147

88. S’a~ssant des incoh6rences, la Chambre d’appe.l relive tout d’abord que les

arguments ava~.~c6s par Musema ne visel.~t pas les parties de l.a d~position du t6moin R qui

portaient exp,’ess6meut sur la participation de Musema ~t l’attaque. Le denfier reproche

essentiellement b, la Chambre de premiere instance de n’ avoir pas tenu dfunent compte des

incoh6rences concemant le traiten.a.ent de la blessure par balle du t6mo.in R. Celui-ci a

d6clar~ devant la Chanabre qu’il avait trait6 au beurre de vache la blessure qu’il avait subie

alors que .2 l’oecasion du proc~s Kayishema et Ruzindana, il avait dit h la Cour qu’~

l’6poque on pouvait encore trouver quelques Hums bienfaisants chez qui on pouvait acheter

144 Ibid..
~4s M6moke de FAppel’.,mt, pat. 139 et ~1.40. Musema 6voque la d6position du t6moin R dane la prCsente
~t:faire, selon IaquclIo fl avait ~.rait~ ,~a blcssurc avec du beurre de vache, alors que Iors du proems
Kayishema/Ruzindana, il a.vait dJ.t ,~ la Chambre qu’,5, l’~l?oque on pouvai~ encore trouver que~ques Hutus
bienfatsants chez qui on pouvait acheter de la p6nicilline et q.u’jl s’ 6tait ainsi fai~ traitcr ’7, Rwir,’tmbo. Contrc-

interrog~, il a hi6 avoir donn6 ce pre.mier rdcit.
146 M6,no.ire de l’Appel~mt, p~. 144 et .1.45.
~v M6mo.ire de l’Appdant., per. 142,
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. - 148
de la p~nicilhuc, et qu’il s’6tait fait traiter ~ t~wlramt~o . La Chm~abrc de premiere instance

a reIev6 que le t6moila R avait pr6c6demment d6pos6 en 1’ affaire Kayishema et Ruzindana et

que la D~fense avait relev6 un cel’min nombre de contradictions appm’entes darts sa

ddposition sur la question du traitement de sa blessure pro" balle149,

89. Au paragrapbe 40215° du Jugement, la Chambre de lXemi~re instance prend acte des

incoh6rences que Musema iuvoque .a pr6sent et conclut ensuite au paragraphc 684 co~mne

suit :

Apr~s avok examin6 les ar~maments pr~scnt6S par la D6fense au regard de ces d[sparit6s et
les r~ponses du t~moin y relatives, la Ch..ambre estime que Ie t6moin Rest cr6dible. Les
questions pos6es par la D~fense s’agissant de la date o~1 le t6moin a 6t~ bless6 et du
traitement qu’il a subi n’ont pas fait surgir des contradictions entre ses d6clarations h
l’audience et ses d~clarations ant6rieures Iors du proems Ka:yish.ema et Ruzindana, I1 a
expliqu6 n’avoir obtenu de la p6nicflline clue bien apr~s avoir 6t6 bles~, ct qu’avant cela,
sa blessure avait 6t6 tralt6e avee du beurre de rathe. S’agissant des dates, la Chambre note
que le 29 avril tombe bien dmls la p6rlode situde entre le 27 avril et le 3-4 nazi. Qaoique .]e
t6moig~age dormant .la date sp6cifique des fa’tts soit beaucoup pIus precis, il appert que les
d~m d6posifons ne so~.at pas contradietoiresiS’,

Ainsi qu’il ressort des conclusions susvis~es de la Chambre de premiere instance, les

incoh6rences qu’il y aurait entre la d6position du t6moin R selon laquelle il a trait4 sa

blessure au beurre de vache et sa d6claration selon laquelle il l’aurait trait6e avec de la

p6nieillirte ont 6t6 expliqu~es de faqon satisfaisante pour la Chambre de premiere

instance15z. Reste l’incoh6rence qu’il y aurait sur le point de savoir si le t6moin R s’&ait fair

~4s M6moire de rAppelant, par, 140,
~,9 ]ugement de Fremi~re instance, par, 683.
15o ~ILe t6moin R a nil avoir j~maais d6elar6 qu’il s’6tait rendu ~ Rwirambo attendu qu’il n’aurait pas pu
arriver ~t l’b6pit’al de Rwirambo ~ cause des barrages routiers. 11 s’est toutefois rappeld avoir parl6, de
p~nieilline ~, propos de blessures graves et avok d6clar6 que certaines personnes avaient trouv6 le moyen de
s’en procurer, En r6ponse ~ la D6fense et aux juges, le t6moin a r~pondu qu’i] await enduit sa blessure de
pommade p6nicilline beaucoup plus tard, apr~s la cicatrisadon, et qu’i] n’avait jamais demalad6 de p6nicilline
~i un Hutu. ~> (voir: Iugemen~ de premibre instance, par. 402).
~ 12 convient de souligner que M~.~sema a 6t6 s61ecti[ en citant le pm-agraphe 684 du Jugement de premiere
instance, darts la mes~e o~ i] passe sous silence la premiere phrase pour faim valoir que la Chambre ** ~’a pas
dflment tenu compte des incob~reneeS [...] >~ (voir : M~moire de l’Appclant, par, 139). De plus, la Chambre
d’appc] observe que lt~ t6moin Rest rest6 constanI darts son t6moig~mge au sujet de la date de sa blessurc.
Pendant le proems KayisherazdRuzhtdana, il a t6moign6 le 13 taovembre 1997 eta affmaa6 avok 6t~ bless6 le 29
avriL Plus d’une am~e plus t~d, il a t6moign6 devant la Chambre de .premiL’re instance darts la pr6sente
af[aire le 25 [6vrier 1999 eta ,at’i2rm~ que la date de sa blossure se trouvait %tt’e entre le 27 avril et le 3 oa le 4

mzi (voir¯ T, 25 t’6vt’ier 1999, p, ].04).
~’~ La Chambre d’ appel observe quc 1ors de son t6moignage dans It proems Kayishema/Ruzindana, le t&noin R
a ~t~ interrog6 au sujet des 6v~nem~nts qui se sore d6roul~s le 13 et. le 14 mai 1994. Le t6moin R a expIiqa6
qu’ h ces dates, i] sou£frai~ tou.]ours de sa blessure eta ~jont6 qu’il a pus’ ache~er de la p6nicjlliue pour tra~ter sa
blessure (voh" : Transcrip~ of hearing in The Prosecutor v, Clement Kayishengt. and Obed Ruzindana, Case no,
ICTR-95-1-T, 13 November 1997, pp, 109-110). En co~.~s~quence, l’explicatioD du t6moin R relative au
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traiter ~ Rwirambo ou non. De 1’ avis de la Chmnbre d’appel, cette demi~re aU6gation n’est

pas de nature .h conduire une Chambre de premiere instance raisonnable ~ rejeter la

d~position du t6moin R. Au vu de la d6position du t~moin R, prise dans son ensemble ¢t en

ce qu’ elle touche en particulier la participation de Musema ~ 1’ attaque, la Chambre d’ appel

esfime qu’J.! &air loisible ~ la Chambre de premiSr¢ instance de consid&er la disparit6

aU6gude insu~isante poltr remettre fondamentaiement en cause la d6position du t~moin R.

Ainsi, encore que le Jugement ne le di.se pas express~ment, il n’6tmt pas d6raisonnable pour

la Chmubre de prenfi~re instance de jugcr le t~moin R digne de foi.

90. S’agissant de la remise en cause par Musema de son identification par ie t6m.oin

R~53, la Chambre d’ appel rappelle tout d’ abord quc nile Stamt nile R~glement n’ obligent la

Chambre de premiere instance ~ exigcr un type de preuve dom~.fi aux fins d’Lme

identification. Aux temaes de l’article 89 du R~glement, uric Chambre << peat recevoir tout

6161-nent de preuve pertinent dent eUe estime qu’il a valeur probante >>. La Chambre d’ appel

a d6j~t reconnu qu’une Chambre de premiere instance est la mieux plac6e pour appr6cier les

61~ments de preuve ; le point de savok si elle dolt s’appuyer sur la d6position d’un tdmoin

lmique pour ~tablir un fait mat6ziel est unc question qLfi ddpend de divers facteurs qui

doivcnt s’appr~cier au regard des ckco~stances de la causeu4. De m~me, il revicnt ~ la

Chambre de premiere instance d’appr6cier les dfipositions faites par des t~moins concemant

1’identification ct de dire si clles sent fiables au regard des circonstances de la cause. A

moins qu’il ne lui soit d6montr6 que l’appr6ciation faite par la Chambre de premiere

instance &ait totalement erron6e, la Chambre d’appet y souscrka.

91. A cct 6gard~ la Chambre d’appel rel6ve que tout en d~clarant qu’il se trouvait ~t

<< une assez league distance >> de Musema, le t~moin a 6galement dit qu’il avait connu

moment oh iI a obtem~ de la pcrticiUine, ~t. savoir non pas juste apr~s sa blessure (c" est-~t-dim entre le 27 avril ct
le 4 mai) mais beaucoup plus tard (e’est-~-dke le 1.3 et 14 mai), n’est pas n6c6ssairemcnt incoh&entc-
~5.~ Musema ~:envoie au paragraphe 62 de la plaklokie de la D6fense d~posde le 28 juan 1999 : ~ Examinez

done les circonstances dans lesquelles s’est ’faite chaque ide~atification. Que faisait le t6moin ’~ ce moment?
Dans quelles cireonstances se trouvait-il? ~’t situation 6t~t-elle telle que le ~6moh~ pouvait lui-m.~me identifier
l’Aeeus6 ou bien son idenr.i~cado~ 6tait-elle bas~e sur des irrfom~ations provenaut d’ane autre source?
Pouv~it-il y avoir eu urge a~.soeiation avec l’Accus6 plut6t qu’tm= obsetaration rdelle de ce demier? Pendant
combicn de temps le t~moin a-t-il pu ob,~ervet Ia personne qu’il a d6sigt’t~e co~mue 61a~t l’Accus6? tk quellc
dist~mce s’est faite eette obse~ation? Sous quelle lumiL’re? M~dg~ quelles integ&’ences? Le t6moin avait-ii
jamais vu ]’Accusal auparava~.t? Avee queUe f~quenee? S’il ne .i’ avait vu qu°occasionnellement, avak-il des
r~dsons partieulibres de se souvenir de lui? >> (re.it : M6mo~e de !.’ Appel,’.mt, par, 144).
~ tkrr~t Kayisherrg#guzirtdana, par. 187 ; An’& Akayesm. par, 132 ; A_rr~ Aleksovski, par, 63 ; AzT~t TadiC
par.. 65 ̄  Arr~t Celebic:i, par,. 506.

44 16 novombre 2001
Affak’e .no. TCTR-96-13-A



16/11 "01 FRI 12"16 FAX ~046

Mtlsema auparavantlss, qu’avant les attaques de 1994, il avait souvent vu Musema stir la

route qui passe devant son domicile15~, et qu’il avait vu Musema ~t des r&mions au Bureau

communal de Gisovu avant les attaques de 1994157. Enfin, ]e t~moin R a 6galement d6clar6

que l’attaque a 6t6 lanc6e dans la matiI~6e15s et done, en pleil~ jour. Dans son M6moire,

Musema a 6voqu6 ni]e fait que le tgmoin R le connaissait d~j~, de vtle m les circonst~ces

dont la Chambre de premiere instance a ,ffectivement tenu compte en appr~ciant

l’idenfification que ce t~moin avait faite de |ui. La Chm~bre d’appel est d’ avis quc Musema

ne dgmontl-e pas la moindre faille dans l’apprdciation faite par la Charnbre de premiere

instance de cette d6position.

92. La Chatubre de premigre instance, darts sa majoritY, aprbs avoir vu le t6moin R,

entendu sa ddposition et l’avoir observ6 lots de son contre-interrogatoire, a d6cid6 de

d6clarer sa d6position fiable. A l’6vidence, elle en a ainsi d6cidg sur la base de l’6valuation

globale qu’elle a faite de la d6position. La Chambro d’appel n’a auctme raison de conclure

qu’en cela, la Chambre de premiere instance a commis tune erreur. Musema invoque de

surcro~t les observations du Juge Aspegren159 ~ l’appui de sa thgse selon laquelle la

Chambre de premiere instance a 6tg d6raisonnable pour avoir retenu la d6position du ~6.moin

R. La Chambre d’appel considgre cet argument real fond~ et rappelle la cortclusion d6gag6e

par la Chambre d’appel du TPIY darts l’Arrgt Tadic", ~ savoir que ~¢ deux juges, agissant tous

deux avec discemement, peuvont conclure dill&eminent sur la base des m~mes 616ments de

preuve r>16°. Consid&er ClUe los conclusions du Juge Aspegren 6taient raisonnables ce la’est

pas dire que celles d6gagfes par la majorit~ ne l’6taietat pas. I1 appartient ~t Musema de

d6montrer qu’aucune persomle raisonnable n’aurait retenu la d6position du tgmoin R, que la

majo~it6 6tait totalement dans l’erreur et que par suite la Chambre d’ appel devrait substimer

sa propre conclusion tt celle de ta Chambre de premiere instance, n ne .!’a pa~ fait.

93. Pour ces motifs, la Chambre d’ appel consid~re que Musema n’ a pas dgmontr6 que la

Chambre de premiere instance a co,tuttis une erreur dans l’appr6ciation qu’elle a faitc de la

cr~dibilit6 du t6moin R, ~t l’occasion de ses conclusions factuelles toucbant l’attaque sttr la

ts5 T, 25 f~vrier 1999, p. 70.
ts~ T, 25 f$vrier 1999, p. 92.
I57 T, 25 fgvrier 1999, p. 93,
m T, Z.5 fdvficr 1999, p, 70.
~59 Musema a 6galement invoqu6 cet ~xgument pour contester la fiabilit6 de la d&posi~ion du tdmoin I, voir "

M6moire de t’Appelallt, par. 338.
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coUine de Rwirambo. La Chml.abre d’appel rejette ainsi cc moyen remettant en cause la

cr6dibilit6 du t6moin R.

c) Colli~ ira, 13 mai 1994

94. Musema conteste que la fiabilit6 des d6positions des t6moins F, T et N s’agissant

des conclusions factuelles de la Cbambre de premiere instance concernant l’attaque lanc6e

le 13 mai 1994 contre la colline de Muyira. Ses allegations concemant ces t6moins

s’ordonnent essentiellement autot~r ’ i) des disparit6s entre leur d6position h 1’ audience et

leurs d6clarations ant6rieures (t6moins F, T et N) ; ii) de l’identification insuffisante

(t6moins a, TetN) ; i ii ) de I’i nvraisemblance de la d6position (t6 moin N) ; et iv)

1 attemte au droit h un v6ritable contrednterrogatoire (t6moin F).

95. La Chambre de premiere instance a consid616 (sur la foi des nombreuses d6positions

concordantes de plusieurs t6moiss)t61 qu’il avait 6t6 6tabli au-delh de tout doute rais0nnable

que le 13 mai 1994, une attaque de grande envergure a ~t6 pel-p6tr6e sur la colline de

Mnyira contre 40 000 r6fugi6s tutsis ls2- EUe 6tait ~galement convaincue au-del~t de tout

doute raisonnable que Musema 6tait parmi ceux qui dirigeaieat l’attaque, qu’il 6tait arriv6

sur les lieux .a bord de son v6hicd.e Pajero de couleur rouge, qu’il 6tait arm6 d’un fusil qu’il

a ufilis6 durant l’attaque et que des milliers de Tutsis, hommes, femmes et enfmats, ont 6t6

tu~s durant l’attaque tandis que d’autres 6talent forc6s de fuir pour survivre16s.

i) ~arit6s entre d6posifionfl l’audience et d6c!arations ant6rieures

96. Musema fait valoir que la d6positio~..a faite ~ l’audience par les t6moins F, T et N 6tait

entach6e d’incoh6rences au regard des d6clarations qn’ils avaient faites ant61ieurement. En

examinant ces al16gations, la Chambre d’appel relive que Ia Chambre de premiere instmlce

s’est sp6cialement int6ress6e h la question de l’appr6ciation des d6claratiolas ant6rieures. La

Chanlbre de premiere instance a relev6 qu’un s6rieux probl6me se posait lorsque les

d6claradons fares par un t6moin 1ors de sa d6posifion orale devant la Chambre contredisent

j~0 Arret Ta, diC par. 64.
ts~ D~positions des tC~moins F, P, T e, N (voir Jugem.ent de premiere instance, par. 699 g 709).
~62 Jugcment de premibre instance, par. 747 ct 901.
~a~ Ibid., par, 748 ct 902,
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ou ne concordent pas avec ceUes qu’i.1 avait faites ant6rieurement~64. A cet 6g~trd, la
¯ " "e " " " S

65
Chambre de premi&e instance s’est exasuite mteresse ~ diff6rente cat6goriesI de

d6clarations ant-~eures pr6sent6es en l’csp~ce contuse preuves docm~aentaires, et que la

Chambre d’appel examinera au regard des all6gations faites pat’ Musema.

et N___~

" "~ es exUa iudiciaires faits par les t6moins F~ TD6clarafio.ns et t6mol~_az 7 ..

97. Musema fait valoir que la Chambre de premiere instance n’a pas ten.u d0_ment

compte des irtcoh6rences suivantes "

Le tCmoin F n’ avait pas menfionn¢ le nora de Musema relativement h l’attaque du

13 mai dans ses d6clat’afions ant6fieures16s-

Le tdmoin T a accord6 ~t Radio Rwanda, le 27 janvicr 2000, uue interview au cours

de laquelle il a d4clar~ n’avoir va Musema qu’une seule lois et non de ux lois

comn.ae il l’avait d6clar.~ lors de sa d6position167.

Le t4moin N avait fait auparavant deux d6clarafions, << le 20 mars 1996lss et les 14 ct

16 f6vder 1998. A aucune de ces occasions, il n’avait cit6 Muse,ha z~u hombre de

ceux qtti avaient plis part aux attaques du mois de mai, ni fair 6tat du viol )1s9. De

surcro~t, Musema fair valoir que le laps de temps 6coul6 avant que le t4moirt N ne

fasse 6tat des crimes sexaels dans sa d6claration du 13 janvier 1999 (prOs de cinq

ans plus tard) jette Ie doute sur la fiabilit6 de sa ddposition17°-

98. Le Procureur r6pond de marti~rc g6n6rate, faisant valoir que - quelques-unes de ces

d6clarations ant6rieures, pour ne pas dire la plupart d’emre cUes, clue l’Appelant consid6re

lt~ Ibid., par. 82.

1~5 [bid.., par. 86 a 97.
t~ M6moire de l’AppeIant, par, 155. Musema ne precise pas la nature des dech~radons darts sort m~moire ;
route.lois, il est indiq.o6 dans le compte rertdu de l’audience du 3 f6vricr 1999 que les d6clarardons vis6es
6talent det~ d6clarations ant6ritatr~s fares par le t6u’nom F aux ~ enquStertrs du Tribun;d ~>.
t~7 M6moke tie l’Appelant, par, 172.
t6s Cettc date semble ~tre tree erreut typographique.
is0 M6moire fie l’Appelant0 par, 184.
~’r0 M6moke de l’A.ppelmat, par. 178,
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aujourd’hui incoh6rentes ont d6jh 6t6 examin6es par la Chambm duns le Juge.ment )17~. I1

fair en outre valoir que pour remettre en cause la fiabilit6 d’un t6moin, les incoh6rences

obselw6es clans sa d6position doivent %tre ~t la this substantielles et assez importantes, et que
,, . . ] 72

Muscma n’a pas r6ussi ~t d6montrer que ces incoh6rences etment substmauelles .

99. La Chambre d’appel relive que contrairement aux al16gafions de Musema, la

Chambre de premiere instance s’est are~t6e sur la question des d~claradons ant4.rieures

incompatibles et a not6 que Dombre de remora, qui avaient compare devant erie en la

pr~sente aff.aire avaient pr6c6demment fair des d6clarations, y compris des d6clarafions de

t~moins et, dans un eas, une interview radiodiffus~e17~. La Chambre de premiere instance a

ensuite d6cl.ar~ ce qui suit’

La Cbambr~ a appr6ci6 la valour probante de ces d6ch~ations au regard des ckconstances
duns lesquelles cues avaient ~t~ recueillies amsi que d’autres facteurs touchant .~ 1cur
f.iabilit6. Elle a consid6~:6 les ckcolastartces suivantes " la langue duns laque].le la

d6claration a 6t6 faite ou l’intcrview men6e; 1’ ace,s de la Chambre aux textes retranscrits
des d6clarations ou des interviews, et l’ap6mdc correspond ante ~t v~rifier la nature des
questions pos~es au t6moin, la fid~lit6 de l’inte~pr6tation ct de la transcription, le laps de
temps qui s’est 4cou].~ entrt~ Ies d~claratious ant6t-ieures et la dg~position ~ l’audience; les
d6faillances de la m~moire; le reeours ou jlon ~ des d6cla~atioris solermeUes; et si le t6moint74
avak ou non rclu ou revu ha d6claration qu’il avast faite ,~ t’6poque ,

Compte tenu de ces facteurs, la Chambre estime que la valeur probante de ces d6elarations
ant~rieures est, en r~gle g~n&aIe, nettemem en deg~t de ceUes des dd-posifions faites ,~t

. . 175
l’audience, dont la v6racit6 a ~t~ soumise fi contre-mterrogato=e ¯

La Cbambre d’appel consid~re qu’il 6tait loisible ~, la Chambre de premiere instance de

proc6der de la sorte~76 ; 6rant juge des fairs, el.le est le mieux plac6e pour enten&e, 6valuer

et appr~cier les 6.[6ments de preuve prgsent6s, Les factet~rs susmenfiom~6s pfis en

consid6rafion par Ia Chambre de premiere instance duns son appreciation de la d6position

des tdmoins en question sont, de l’avis de Ia Chambre d’appeL consistants et

raisonnab].es~77. La Chambre d’appel rappelle que ~< ce n’est que dans le cas manifeste o~t
9 . . " ’[

aucune perso~ar~e douge d’une capacitg normale de ra~sonnement n accue~llerm les ~16ments

de preuve st~r lesquels s’est fond6e la Chambre de premi.~re instance que la Cham.bre

~7~ R~ponse du Procureur, par. 4. i03,
’~TZ R6ponse du Proc~treur, par. 4.104.
~7~ Jugement de premiere instance, par. 84. L’interview radiodiffl~s~e visdc par Ia Charnbre de premiere
instance est une 6mission diTfus6e en 1998 par Radio Rwanda et concernant le t6moin J.
~7,~ Jugement de premiere instance, paJ~, 85.
~75 Jugem.ent de premiere instance, par. 86.
176 Voil~ ~galement " Jugemen~ Akayesu, par. 137 ; Jugement Rum.ganda, par. 19.
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d’appel peut substituer sa propre concIusion h celle des juges du fond >>17s Ainsi, il incombe

Musema de d6montrer que les incoh6rences all6gu6es sont substantielles au rcgm’d de la

qUEStion pfincipale de sa participation ~ l’attaque perp6tr6e le 13 mai 1994 sur la colline de

Muyira et que la Chambre de premiere instmlce a conmfis une erreur faute de les avok

prises en consideration.

100. En ce qui conceme le t6moin F, la Chambre de premi%re instance a pris acte de

l’explieation qu’il avait donn6e lots de son contre-intenogatoire de la disparit6 qui aurait 6t6

relevde clans sa d6claration179, eta 6galemeat relev~ que, outre cette explication, la

d6posifion du t6moin F en l’affaire Kayishema/Ruzindana confirmait qu’il avait bel et bien

vu Musema au cours de l’attaque du 13 mai 199418°. Ayant examin6 les circonstauces

entourant la disparit6 et l’explication donn~e ult6fieurement, la Chambre de premiere

instance a conclu clue la dgposifion du t~moin F 6tait digne de foi, La Chambre d’appel

n’avait pas de raison de remettre en question cette 6valuation par la Chm~abre de premiere

instance d~s lors qu’il n’a pas 6t6 6tabli qu’ aucun tribunal raisonnable n’ aura.it pu parvenir .2

une telle conclusion.

101. Musema fait en outre valoir que la d6position faite au prdtoire par le t6moin T est en

contradiction avec les propos tenus par ce m6me t~moin lots d’une interview qu’il a

accord6e le 27 janvier 2000 .2 Radio Rwanda. La Chmnbre d’appel relive que Musema a

tent6 de faire verser au dossier d’appel la trans~ipfion de cette interview ainsi que

l’enregisu’ement sonore origil~al ls~. Toutefois, il apparait ~ la Chambre d’appel que ces

616ments de prcuve ne font pas parade du dossier d’appel et que, de surcrol’t, Musema n’en a

pas demand6 la pr6sentation ~ la Chambre d’appel confonn~ment ~t l’articIe 115 du

R~glem.ent. En cons6quellce, la Chmnbre d’appel n’exmNnera point ce moyen. Le ConseiI

t77 Lcs Ch~mabres d’appel du TPIR e~ du TPIY d.,.ms les arras fondus en les affaires Akayesu, par. 147 et

affaire Celebidi, par. 496 a rccormu la validit.~ de cctte 6valuation par tree Chambre de premiere .instance.
,’m Arr~t Tadid, par, 64. Voir 6galement : Arr%t Aleksoa, ski, par. 63 ; Arrat Furundz~ja, par. 37.
179 Jugement, par, 702 : << Lots du contre-iriterrogatoire, la qaesrion a ~tg pos6e au t~moin de savoir pourquoi il

n’avait pas mentionn6 Ie nora de Musema devant le Procureur darts la dgclaration qu’il avait faite en 1996,
parlant de l’attaque du rJaois de mai il n’avait pas mentiom~6 le nora do Musema et pourquoi il l’a associ6 ft ur~a
attaque survcnue au mois d’avril. En r6ponse, Ie tdmoin a cit6 Ie passage de sa d6claration ot~ il a ’~fimt6
s’agissant de l’attaque du mois de mai : " [...] ies pcrsonnes que j’aJ citdes plus haut 6talent les m~mes que
cellos qui dirigeaient los assaillants qul ~taJent sci_nd6s en groupes [.. ,]. " E~ ouu’e, la Chambre rappelle qu’an
coup’s de sa ddposition an 1’ affahre Kayishema et Rt~indana, le t6moin F avait d6dar4 qu’il avait bel et bicn vu
Musema au cottrs dos ,’.tttaques du 13 mai 1994, tel que lc conl’inne son interrog.’.ttoire dans le eas d’esp~,cc >>.
~o Ibid.
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de Musema qui est bien au fait des r6gles de la proe6dur.e d’appel n’aurait pas dfi invoquer

ce moycn de preuve duns le M4moire de l’Appelant ni duns le ,, Livre d’appei de

1’ Appelant >> sans avoir demand6 au pr6alable l’autorisafion de les pr4senter.

051

102. En ce qtti conceme le t6moin N, Musema retient deux d6clarations ant6rieures du

t6moin et darts aucune d’e~tre elles celui-ci ne cite Musema au hombre de ceux qui ont pfis

part aux attaques du mois de mai ni ne fait 6tat de viol. Musema fair valoir que la Chambre

de premiere instance n’a pas tenu dfunent compte de cette question. Ayant examin6 les

comptes rendus d’audiencem2 concernant la d6position du t6moin N, la Chambre d’appeI

relive que les d6clarations m~t6rieures allggu6es des ~ 20 mars 1986 rr et ~ 14 et 16 f6vrier

1998 >> en question n’ont jamais 6t6 pr6sent6es au t6moin N h l’audience. Tout au long du

contre-interrogatoiret83 du t6moin N par la D6fense, seule la d6claration ant6deure faite le

13 janvier 1999 ~t l’occasion d’une interview et sign6e le 14 jmavier par le t6moin N a 6t6

remise en question. Elle reI6ve en outre que lesdites d6clarations ant6rieures ne font pus

pattie du dossier d’appel. Au surplus, Ie Colaseil de Musema n’a pus suivi la proc6dure

applicable pour lettr pr6sentation devant la Chambre d’appel. En cotns6quence, les

d6clarations en cause ne peuvent ~trc exmnin~es a l’appui des arguments de Musema sur

cctte question.

103. S’agissant de I’autre all6gation de Musema co~cemant le laps de temps de cinq arts

6cou16 avant que le t6moin N ne fasse sa d6claration du 13 janvier 1999 sur les crimes

sexuels, la Chambre d’appel relive que la Chambre de premiere instance a examin6

1’explication donn6e par le tgmoin N. Selon le Jugement, le t6moin a exphqu6 que ~ deux

enqu6teurs l’avaient approch6 ~ cette fir~ et qu’il avait ddj~, port6 plainte contre Musema en

1997, aupr~s du Procureur de Kibuye. I1 a precis6 que, lorsqu’on suit que quelqu’un a

conmlis un crime, on a pour devoir de le d6clarer ~ ~8,~. Le t6moin N a donn6 cette

explication au cours de son contr.e-interrogatoire et ia Chambre de premiere instm~ce qni l’a

trouv6e satisfaisante, a ddclar6 lc t6moin N diN~e de foi ~5. Cela 6tant, Ia Chambre d’appel

est conv,-tincue qu’il 6tait loisible ~t la Chambre de premiere instance qui a vule t6moin, l’a

~m On notora que la Transcription de l’dmission du 27 janvier 2000 de Radio Rwanda a 6t6 d6posde dans Ie
Livre de l’Appelant de Musema, anx pp. 133 ~ 136 (tel que num6rot6 par le Crreffe).
~sa CRA, 28 et 29 avril 1999,
~3T, 28 avril 1999, p. 96 ~ 130.~ ]ugement d~ premiere instance, par. 431.
~~J’ugemcnt de premiere instance, par. 858.
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entendu et l’a observ4 durant le contre-interrogatoire de d6gager cette conclusion. Musema

n’a 6tabli 1’existence d’aucune incidence substanfielle que le retard a116gu6 aurait eu sur la

d6position du t6moin N.

b. D~clarations du t6moin T aux enqueteurs suisses

104. S’agissant des d6clarations ant6fieures recueillies ~t l’occasion des cnqu&es suisses,

telles que vis6es darts le Jugement186, la Chambre d’appel relive en premier lieu que la

Chambre de premiere instealce en a appr6ci6 la valeur probante conform6ment aux principes

g6n6raux 6voqu6s supra, et en tenant compte des circonstances et conditions dans lesqueUes

les documents avaient 6t6 prodtlits. Musema fait vaioh que la Chambre de premiere instance

a m6cormu les contradictions suivantes :

Dans sa d6claration ant6-deure recueillie pat" les enqugteurs suisses, le t6moin T a parl6

de Musema commc d’une personne qu’il connaissait et qu’il avak rue deux ou trois

jours apr~s l’arriv6e des Fraal~aisj87, sans toutefois le citer au nombre de ceux qui

avaient particip6 h l’attaque du 13 mai.1~. Musema soutient que ia Chambre de premiere

instance a 6t~ d6raisoimable pour avoir jug6 satisfaisaute l’explicafion que le t6moirt a

donn6e de cette omission~89.

La d6clarafion du 20 novembre 1995, dans laquelle ie t6naoin T dit n’avoir << pas ~l

grand-chose de ce qui s’6tait pass6 durant ces deux jours (14 et 15 mai) parce [qu’il se]

tenai[t] cach6 >> cadre real avec sa d6position ~ l’audience h l’oceasion de 1aquelle fl a

relat6 darts le d6tail ce qui s’&ait pass6 1.e 14 mai. Le t6moin n’a pas 6t6 en mesure de

foumir une explication satisfaisante de cette contradiction~9°.

ts~ lugcm~nt de promibre instance, par. 91.
Jm S’agissant de l’arriv~e des trotlpes fran¢aises, voir de marti~re g6n6rale les paragraplaes 335 ct 640 du

Jugement de prerai~.r.e instance.
~88 M6moim de l’Appelant, par, 162,
L89 Ibid., par. 163 et 164, La D6£ense pr6tend quc ~ [rn]~me si V on prcn~dt cette cxplicardo~ pour argent

comptant, si le t6moin &air si traumatis~ qu’|l ne st: souvenait .pas de la p~ticipation de Museina ,~ ce stade, on
ne saurait le consid6rer eomme 6rant un t6moin crddible >>.
tgo Ibid., par. 166 et 167,
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105. S’agissant de 1 allegattort selon laquelle le t6moin T n’a pus cit6 Musema all nombre

des personnes qui avaient particip6 ~t l’attaque du 13 mai, la Chambre de premigre instance

a not6 ce qui suit-

[.,..] lots du contre,intcrrogatoire, la Defense s’etant ~tormCe du fair que, duns ses
d6cl~ations antttieures, il n’ avait pas fait 6tat de la prtsence de Musema 1ors de 1’ attaque
susmentiomaCe, le ttmoin T a expliqu¢ qu’"a cette Cpoque, il ne lui avait pus 6t6 pos~ de
questions sptcifiqacs sur Musema, hormis ceUes de savoir s’il le colanaissai~ et s’il pouvait
l’identifier, et s’il l’avait vu aprgs l’,-u:rivtc des Fra~qais.La Chambre juge ce~te
explication satisfaisantet91-

106. La Chm~.bre d’ ~tppel relive que lots du contre-mterrogatoire meng par la D~fense, le

ttmoin T a affirm6 ~ plusieurs reprises que ses dtclm-adons anttrieures avaient 6t6 dict6es

par les questions qui ltti avaient effectivement ~t6 postes192. La Chambre retient en

particulier l’~change suivant rtsultant des questions de la Dgfense sur ce point"

Q. Et je ne vemt pas vous demander de me donner des details circonst,’mci~s regardant [.-.
concemaat la d~claration, mais tout simplem.ent de dire qu’encore une lois, ,X cette page,
vous nc menfionnez nullement monsicta" Musema, lorsqu’oa vous a interfogd .a cette
occasion ?

R, Si on m’avait demandd de dire quoi qut~ ce soit k son sujet, je raurais dit, commc je suis
.... s6 des uestions,, .... ~., a,, ~.,. m,,,,, l~ devant la Cour, mamtonant. Conn.’he vous m avez po ~i~11 ii~¢,Jl.lll 5..ILI.s &~.~ ~v .A~ ~ , ¯ i ¯ . L~I ~ ¯ ’- " ¢"

sur le nom Bagaragaza, de Magenzl, ams~ de state, j auraxs pule fake 5 son sujet -

Vu la constance avec laqueUe le tCmoin T a rtpondu aux questions qui lui gtaient posges sur

ce sujet, la Chambre d’appel n’est pus d’avis que la Chambre de premiere instance a agi

dtraisonnablement en ayant jug6 son explication sadsfaisante-

107. Musema relive ensuite u~e autre contradiction n’ayant pas regu d’explication

satisfaisante entre la dtclaration du t~moin Ten date du 20 novembre 1995 et sa dtposition

la barre. En substance, le tgmoin T a zfffirm~, dans la d~claration en question qu’il n’ avait

pas vu grand-chose de ce qui s’ gtait pass6 ces deux jours (il s’agit, dans ce contexte, des 14

et 15 mai 1994) parce qu’il se tenait eaeM. Contre-interrog6 par la Dtfense au sujet de cette

affirmation, le tgmoin a r6pondu en ces termes ̄

Jc voalais signifier que je n’ai pas vu tousles ~vCncments qui se sont passes daramt les
deux journges, l~,t comme jc l’ai.,, je tiezs ~ le lxfciser, ici, dev’./mt la Cour, j’ai bien dit que
j’ai 6t6 t6moin des ~vtncanents du 14 mai ot chaque lois, je disais ce que j’al pu voir.

tgt Jugernent de premiere instance, par. 706.
v~" T, 5 f~vrier 1999, pp- 13, 20, 23, 34, 37 et 38.
,9~ 7bid., p. 30 (traduction non oZficielle).
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p~rsonnellement, au ddbut des attaques, pm:ce que par la sttite et lorsque les artaques
continuaient, on courak dans tousles s¢ns. S’agissant de la joum6e du 15 mai, lh, j’6tais
compl~tement fatigu6 et je crois qut~ je F ai ditm’~.

108. I1 appert du compte rendu de ]’inten’ogatoire principal du t6moin T que celui-ci a

6voqu6 deux attaques de grande envergure sur la colline de Muyira et que, sans 6tre sCtr des

dates, il pensait que celles-ci avaient eu lieu les 13 ou 14 maimS. Le t~moin a d6clar6 ~t deux

reprises qu’apr~s ces deux grandes attaques, tout le monde s’6tait dispers~ pour essayer de

St cachet’ 196, La Chambre d’appeI estime que la d6position faite par le t6moin T dans le

pr6toire et sa d6claration ant6rieure ne sont pas n6cessairement eontradictoires. Son

t6moignage est clair quartt aux faits centraux relatifs h la participation de Musema aux

attaques. La Chambre de premiere instance 6tait en droit de retenir 1’explication foumie par

le t6moin T.

109. De l’avis de la Chambre d’appel, Musema n’a pas 6tabli que la Chambre de

prenu~re instance a colm-~ais une erreur faute d’avotr pfis en compte les contradictions qu’il

y aurait entre les d6positions b, la bane et les d6clarations ant6fieures des t6moins F, T et N.

En consequence, ce moyen dolt etre rejet6.

5) Insuffisance des identifications fakes par les t6moins F, T et N

110. Musema conteste la fiabilit6 des identifications faites par les t6moins F, T et N en

invoquant i) l’absence, daus les d6posifions des t6moins F et T, d’616ments permettant

d’6tablir les circonstances des identifications et ii) le fair que la Chambre de premibre

instance semble avoir mCeormu la d~position de l’enqu~teuse de la D6fense, Gillian

I-Iiggins, relativement ~t la visibilit6 depuis le sommet de la colhne de Muyira. Selon

Musema, ce t6moJgnage met en doute les identifications faites par les t6moins N et T, qui

ont 6voqu6 les faits qu’ils ont vus depuis l e sommct de la colline.

a. Circonstances d’identification

.1941bid., p. 32 (trac|uction non officielle).
m.~ T, 4 £6vrier 1999, p. 25,26.
t,96 It.,,id,, p. 92 et 99.
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111. Muserna fait valoir que le t~moin F ne l’avait vu qu’h trois reprises avant les faits et

qu’il est donc peu probable qu’il ait pu le reconm’fftre et t’identifier ,’tis61:nent J97, I! soutient

en out_re que eonnne les temoins F et T n’ont fourni aucune preuve qui pertnette d’etab]ir ies

circonstances dans lesquelles ils avaient fair ces identifications, celles-ci n’offraient pus les

garanties necessaires pottr 6tre pri ses en compte par la Chmnbre de premiere instance198

112. Pour le Procurettr, il ressort des propos des t~moins F et T qu’ils conuaissaieut

Musema de rue, et d~s Iors, les arguments avarices par Musema sur ce point sont real

fondes ; en outre, Musema ne s’ est pas acquitt~ de la charge de la preuve qui lui incombait

en tant qu’Appelant199.

113. S’agissm~.t de savoir si le temoJn F a pu reconna~tre aisement Musema, la Chambre

d’appel conclut que les arguments de l’Appelant ne suffisent pas ’,’1 susciter le doute quant ~t

la fiabilit6 de l’identification contest~e. La Chambre note que lots d’ une reunion convoqu~e

par ie bourgmestre de la eormnune de Gisovu, l’tme des trois occasions oft il avait vu

Musema prealablement au faits, le temoin F avait pu observer celui-ci pendant un laps de

temps d’environ 30 minutes2°°. Musema donne h penser que le suspect identifi6 doit ~tre

bien connu, persomlellement, du temoinzn. II n’en est rien. Que le temoin connaisse dejh la

personne identifiee est un facteur dont la Chambre de premiere instance peut tenir compte

darts son appreciation de la fiabilitg de la deposition de ce t~moinzn, mais ce n’est pas lh

une condition sine qua non : 1’identification peut &re validee par d’aut-res facteurs. Quoi

qu’il en soit, la Chambre d’appel consid~re qu’il 6tait.iloisible ,~ la Chambre de pre.mi~re

instance de retenir, ~t l’appui de 1’identification produite devatlt el]e, le fait que le tdmoin F

avait dej~ rencontre Muse ma plusieurs lois,

]. 14. S’agissant de l’absence de preuve propre h permettre d’6tab]ir les circonstances des

identifications2°3, la Chambre d’appel renvoie aux observations que l ui a prec~demment

inspirees un argument similaire concemant l’identifieation faite par le temoin R (voir le

197 M6moire de l’Appelanr, par. 157.
19~ 1bid., par. 158 et 171,
~9~ Reponse du Procureur, par. 4.114.
zoo T, 3 f~vrior 1999, p. 6.
20~ Mem.oirc de l’Appela~t, par. 157 : ~ A.jnsi, Musema n’4mit pas bien connu du temoin ou quelqu’un qu’il

~0ouv~t probablcment recom.~a~tre ou identifier facilemen~ ~,
Jugement Kayishema/Rttzindarm, par. 71 ; voir 6g’alemeot ’ Arret Kayishema/Ruzindanao p,’.tr. 327

2o3 Memojre de l’Appelant, par. :/58.
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paragraphe 90 du pr6sent Arr&), ~t savoir qu’en mati~m d’identi.fication, ia Chambre de

premiere instance la’est pus tenue d’ exiger que le t~moin.produise tel ou tel type d’616ment’

de preuve. I1 appartient ~t la Chambre de premiere instance d’appr6cier le t6moignage

’’6identifieateur et sa ftabllit au regard des fairs de la cause. I1 appert du Jugement qu’en

d~gageant sa conclusion en la matiSre, la Chambre de prcmi%re instance a tenu compte de ce

qtti suit"

- Les t~moins F et T ont tous deux vu Musema i l’.’occasion de l’attaque, portant une

arme ~ feu2°4.

Le tgmoin N a dit avoir vu Musema arriver sur .le lieu de l’attaque, ~t bord de son

,, .-- .S205v6hicule, en compagnie d’autres assmuant .

Le t6mohl P a vu le v6hicule Pajero rouge de Musema pendant l’attaque et en a

d6duit que Musema devait 6tae prgsent, sanls toutefois avoir vu celui-ci en

personne2°6.

La C.hambre d’ appel constate que les t6moignages des tgmoins F, T et N concordent quant b.

la participation de Musema ~ l’attaque - telle corroboration n’&ant toutefois pas requise. De

surcroR, lots de leurs d~positions respecfives, les t6moin!s F2°7, Tx~8 et N~°9 ont tous parl~ du

v6hicule rouge i~ bord duquel. Musema 6tait arriv6 sur [e lieu de l’attaque ainsi que du fait

que celui-ci portait une anne ~t feu.

1t5. Les proc~s-verbaux font 6galement

identifications fakes par les tgmoins F et T-

apparaRre ce qui suit concemmat les

Les t4moins F2~° et T2it ont tous deux d6clar6 que Musema 4tait connu d’eux avant

I’attaque.

~ Jugement de prcmihre instance, par, 701 ct 705.
~5 1bid., par. 707,
2o~ Ibid., par, 703.
2o7 T, 3 f6vrier I999, p, 19 et 36.
2as T, 4 f6vrier 1999, p. 79 et 89.
a09 T, 28 avril 1999, p, 59 et 76.
2to T, 3 l"6vriel’ I999, p. 6 ct 7.
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Le t6moin F a d~clar6 que les assaillants ~taicn~ arrives ~t 8 heures du matin le

13 mai21z, lorsqu’il faisait jour done, qu’iI se trouv’ait au sornmet de la colline de

Muyira lotsqu’il avail vu arriver Muselna, et qu’il ne 1’ avait plus revu ce jour-l~t213-

Le t6moin T a d6clar6 que les attaques avaient commene6 aux environs de 10 heures

et avaient dttr6 jusqu"h 15 heures 30~14, qu’il se trouvait au sommet de la colline de

Muyira pour pouvoir observer 1’ arriv6e des assailiants21"~, et que Musema portait une

chemise roilitaire et un pant’alon ordina.irez~6.

Dans ces conditions, ia Chambre d’appel ne relive aucune errettr dans le traitement qtle la

Claambre de premiere instance a r6serv6 aux idenfificafi0rts faites par les t6moi.ns F et T, et

fait observer qu’en tout 6tat de cause, la participation de Musellaa ~t l’attaque du

13 mai 1994 a fait 1’ objet de corroborations suffisantes- Cela 6tatat, il 6tait raisonnable pour

la Chambre de prenfi~re instance de se d6clarer satisfaite des identifications de Musema

telles que rapport6es par ]es t6moins F et T. Par cons6quent, la Chambre d’appel estime que

Musema n’a p~s d~montr6 que Ia Chambre de premiere instance avait coxlarnis une errettr en

n’ayant pas consid6r6 les insuffisances dans l’identificafion faite par les t6moha F et T. Ce

moyen d’appel est donc rejet~.

b. D6posifion de l’enc~uetcuse de la D~fense, Gillian Hig~ns, au suiet ..de

la visibilit6 depuis le so mmet de la co]line de MuNira (remora, Net T~

116. Musema fair valoir que les propos des t~moins T :et N, qui ont 1’ un comme 1’ autre dit

avoir vu Musema daus s(m v61ficule alors qu’ils 6taient au sonmaet de la coUinc de Muyira,

sont contredits par la d6position de l’enquSteuse de la De’lense, Gilliau Higgins~’aT- En

s’appuyant sur les pi~ces h convictioll D96 et DI00, la premiere 6tant une photographie et la

seconde un fi.b~ vid6o, Gillian I-Iiggins a d~clar~ que la route sur laquelle les t6moins ont cti.t

avoir vu arriver les v6hicules n’6tait pas visible du sommet de la colline de Muyira. La

zn T, 4 f6w’ier 1999, p. 10 et 11,
~.l~ T, 3 f6vrie: 1999, p. 14,

~131bid., p. 17 et 18.
z~4 T, 4 f6vfier 1999, p, 92.
zt5 Ibid., p. 38,
~e~ Ibid., p. 89,

~7 M6moire de l’Appclant, par, 169 et 179,
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 ZT /H
Chambre de premiere instance a ainsi cormnis une errem faute d’avoir envisag6 cette

question duns son Jugement.

117. Le Procureur soutient que, n-rise ~t part l’obligati0n "2 elle faite p~ l’article 22. 2) du

Statut de rendre un jugement 6crit et << motivg >>, la Ch~nbre de premigre instance n’est pas

tenue de ,nentionner tous les aspects de son appr6ciation de la preuve testimortiale. La

pr6somptiou qui s’impose d~s lors est que la Chambre de premiere instance a extmain~ tous

les 616ments de preuve, y compris les pi~ces h conviction photogaphiques et la d6position

de Giltian Higgins, et que I’absence de r6f6rence a tel 6u tel 61~ment ne saurait constimer

une erreur de sa part218,

118. I1 appeI~ que Ie Jugement ne fait nullemen’t r6f6rence ~t la d~position de Giliian

Higgins ou aux pi~ces ’~ conviction D96 et DI00. On pr6sumera done que la Chambre de

premiere instance ne s’est pas fond~e sur ces 616merits de preuve. La Chambre d’appel en

conclut que la question n’est pas tant de savoir si la: Chambre de premiere instance a

colmnis une erreur faute d’avoir envisag6 cette question, que de dire si la Chmnbre de

premi&e instance a commis une erreur faute pour elle de se fonder sur lesdits ~lgments de

prcuve.

119. Les pi~ces -2t conviction et la d6position de l’enquSteuse de la D6fense, Gillian

I-liggins, ont 6t6 pr6sent6es par Ia D6fense de Musema le 28 mai 1999, tandis que les

t6moins Net T ont 6t6 entendus, clans Ie cadre de la pr6seutation des moyens h charge, les

28 avril et Ie 3 f6vder 1999 respecfivement. II s’ensuit que Ies questions 6voqu6es

l’occasion de la d6position de Cxillian Higgins n’ont pas 6t6 soumises aux t~moins N et T,

pour la simple raison qu’elles n’avaient pus encore 6t6 soulev6es lorsque ceux-ci ont

comparu. Cela dit, la Chambre de premi&e instance peut avoir d6cid6 de ne pus tenir

compte de Ia d6position de Gillian Higgins parce q/l’elle l’a jug6e peu fiable. Si la

photographic D96 colmne Ie film vid6o D I00 sont mentiolm6s duns le M6moire de

I’Appelant, les extraits du proc~s-verbal de la computation de Gillian Hi ggins auxquels

Muscma fait rg:f6rence ne concernent que la d6position de celle-ci relativement h la pibce

conviction photographJque D96.

2is Rdl)OOSe du Procttrettr~ par. 4.I05 ~ 4.113.
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120. Ayaut exmaain6 le proc~s-verbal de la d6posifion de Gillian Higgins, la Chambre

d’appel en relive les passages ci-apr~s ’

11 s’agit de photograpl~ics prises du dessus de la colline de Muyita. II s’agit d’une vue
160 degr6s eL ’a la gauche du panorama, 360 degr6s en allant vcrs la droite219.

En allant do ta gauche vers la droite de ce paysage, vous avez ici le lac Kivu. Nous avoas
une route ca contrebas qui passe par ici, qui ne se voit ipas du dessus de la colline de
Muyh’a m.ais qui est indiqu6e, ici par one rangdc de mflisons clue vous pouvcz vok ici, au-
dessus~20,

Le Conseil de la d6fense a ertsuite prgsent4 ~ Gillian ttiggins l.a pigce ~ conviction D7A de

la Dgfense, suscitant l’6change sttivant ¯

Q, Miss Higgins, esz-ce que vous pouvez nous dire ce que ~¢ous avez [ci 7

R. 11 s’a~t de la piece ’h conviction de la D~fensc, D-7..il s’agit d’une pbotogaphie du
M4morial de Bisesc’ro, prise ~ partit de la route- Si vous sUiVeZ cetm route en atlant vers le
mausoMe, vous arrivez ~ l’usine de th6 de (3isovu. Pour vous situer, la colline de Muhira se
~ouve done ~t gauche de cctte photo.

Q. II s’agk donc de la route quc F on ne peut pas voh’. Celle que vous avez montr4e sur
cette rue panoramique ?

R. Ce n’est pas possible de la vok du .dessus de la coliine de Muhka patce qu’eUe se
trouve cn ccm~ebas de la route.221

La Charobre d’appel relgve ~galement que, contre-interrog~e par le Procureur, Gillian

l-]iggins a confirm6 qu’elle n’avait pas de ~<techniques d’investigation tout ~t fait

qualifi6es >>, que c’est de par sa profession d’avocate:qu’elle s’6tait familiaris6e avec le

travail d’enqu8te222, qu’ elle avait uUlis6 un objecfif normal et non un objectif panoramique

pour prendre les photos en question~’23, qu’elle n’avait pas vu routes les routes de Bisesero,

de Gishyita et de routes les autres commtmesha, et qu’elle avait visit~ les Iieux sax~s etre

acconapagn~e par un ressortissant de Kibuye2a5-

.~9 CRA, 28 mai 1999, p, 162, Daus la vermon angl.’.,ise " << The photos that were made that you see tbat foma

part or this panoram were all takes from the top or Muyira Hill. It represents a 360 degree view and the left-
hand side o17 the panorama can effectively be jo.ined up to the right-h~md side if you can imagine that >> (T du
28 mai 1999, p, 1.45).
2zo Ibid.., p. 163 et 164.
$zJ Ibid.,, p- 166 c~’ I67.
~221bid. , p. 181,
~2~_ 1bid., p. 185,
~z,r lbM,, p. 194.

~~ Ibid., p. 196. ..
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121. La Chambre d’appel considrre comme particulirrement pertinents les propos tenus

pat’ le trmoin N lorsque les pi~ces ~t conviction photographiques D7A et B22c’ lui ont 6t6

pr6sentres "2 l’occasion de son contre-interrogatoire par le Conseil de la drfense227. Le

trmoin N a dit ceci " << Sur cette photo, je vois les maisons qtfi ne s’y trouvaient pas

avant >>22s Comme il est dit plus haut, Crillian Higgins, h! qui on a 6galement montr6 la piece

D7A, a parl6 de la route en contrebas quinc se voyait pas, mais qui 6tait indiqure par une

rangre de maisons. La photographie palloramique (piece h conviction D96) ayant 6t6 prise

en mars 1999, ii se peut qu’elle ne reproduise pas les conditions qui existaient le

13 mai 1994, et qu’~t cette date, on pouvait voir la route du sommet de la colline de Muyixa

pm’ce que Ia rue n’~tait pas alors obstrure par des maisons.

122. Au vu des divers facteurs sus-rvoqu6s, la Chambre d’appel juge raisonnable la

d6cision prise par la Chambre de premiere instance de ne pas avoir retenu le t6moignage de

l’enqu~teuse de la D6fense, G-illian Higgins. La Chmllbre de premiere instance, ayant eu

l’occasion d’entendre les temoins N et T, et de les observer lots I.eurs contrednterrogatoires,

a choisi de tenir leurs t6moignages pour fiables. De plus, on l’a vii supra, les rrcits

concordants des trmoins F, N, T et P viemaent appuyer les conclusions drgag~es par la

Chambre de premiere instance touchant la participation de Musema ~t l’attaque du

13 mai 1994. La Chambre d’ appel dolt s’en rapporter ~ :la Chambre de premiere instance et

ne volt pas en quoi le fait que celle-ci n’ait pas retenu le:trmoignage de Gillian I-Iig#ns 6tait

drraisomaable.

123. Par consequent, la Chambre d’appel estime que Musema la’a pas d~montr6 que la

Chambre de premirre instance a commis une errcur en ne s’dtant pas appuy6 sur les

61.rments de preuve Prrsent6s pal" Gillian Higgins lorsqu’elle a consid4r4 l’identificati.on

faite pal" les trmoins N at T. Cela 6tant, ce lnoyen d’appel est done rejet6.

iii) lmprobabilit~ de la d6position du trmoin N

124. Musema fait valoir qua certains aspects du trmoignage du trmoinN sent

improbables et invraisemblabl.es. Premi~rement, vule n0mbre de persotmes sur la colline et

z~6 La piece ~t conviction D7 de la D4fensc eomprend plusieurs pbot.o~aphies, marqures A, B, Cct D, qtd

r~’prrst~ntent le monument situ4 pros de la route, la colline de RwJ.rmaabo et divers aspects de la colline de
Muyira.
227T, 28 avril 1999, p. 114 iX 119.
22s Ibld., p. 119 (traduction non officiell.e).
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le p6.dl encoum par le t~moinN au moment des faits, il est fort improbable clue celui-ci ait

6t6 en mesm:e de se rapprocher des assaillants au point d’entendre ce qu’ils disaient, mSmc

si, scion sa d6position, les refu#6s s’exprimaient ~ voix basse tandis que les assaillants

parlaient fort ~’29- Deuxi&ncment, le t6moin d6pcint une. situation des plus improbables

lorsqu’il relate un viol perp6trg au grand jour alors que les combats se poursui~aient aux
. . urs23oal.ento .

1.25. Ainsi qu’il est dit pins haut (voir paragraphe .15 du present Art’&), la Chambre

d’appel a pour vocation aux termes de l’article 24 du Statut de connai’tre des recours

introduits contre les d~isions rendues en premiere instance aux motifs soit d’e.rrettr de droit

qtti invalide la d6cision, soit d’crreur de fait qui a entr~n6 un d6ni de justice. I1. incombe ~t

l’appelant de faire la preuve d’tmc telle erreur ; les moyens qu’il prgsente h la Chambrc

d’appel doivent alier dais ce sens. S’agissant d’err.eur de fait, l’appelant doit rapporter la

double preuve que, premi~rement, la Chambre de premiere instance a effectivement commis

une telle erreur et, deuxi~mement, que ladite exTeur a entraSn6 un d6ni de justice~31. II est

constant que la proc~dttre d’appel ne saurait ~tre l’occasion d’un proc~s de novoz3z. La

pattie appelante doit 6tablir l’erreur selon les principes qui viennent d’gtre rappel6s et la

Chambre d’appel est convaincue que Musema n’a pas rapportg la preuve de sa fl~se, ~t

savoir que certains aspects de la d~position du tdmoin N ~taient ~< invraisemblables ~ ou

<< improbables >>. Par suite, le pr6sent moyen doit &re rejet6.

iv) Arteinte -~A_~ droit de contre-interroger v~ritablement le t6moin F

126. Musema fait valoir que le t6moin F avait 6t6 contre-interrog6 avant que la Ddfense

n’ait pu monet son enqu&e star le terrain au Rwanda. La D6fense n’avait donc pas eu

l’occasion de lui montrer des photographics lors du, contre-interrogatoirez33-

127. La Chmnbre d’appel juge cet argument sans fondcment. Musema n’a nullement

indiqu~ s’il a soulev6 cette question lots du proc~sTM et, darts l’atfirmative, si la Chmnbre

z~.9 M6moke de l’Appelm.at, par. 181 ct 182. On retieadra q.ue, s’¢tartt pench6e au para~aphe 859 du Jugement

de premiere inst.’.mce sur la question de savoir comment le t6moin N avait pu cntcndre Muserna0 la Chambre de
premiere instance a jug6 concluatate.% -~ la lumigre des pi~ce$ ~ conviction photographiques dont cUe avait 6t6
saisie, les explications foumies par lc tdmom ~t ce~ Cg~’d.
z.a0 M~.tnoire de l’Appelant, par. 183
z~ Arr~t Sentshago, par. 22.
z3~ Arrgt Funmd~ija, par. 40 ; Art& Ka.yi,’hema/Ruzindana p- 178 ; ~t Akayesu, par. 177.
z.~.~ M6inoi.re de .I.’ Apl.3elmat, par. 159.
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22 2/ 
de premiere instance avait agi de mani~re prejudic.iable ~ sa cause, La Chambre d’appct

rappelle, comme principe g~n~ral, qu’une partie ne devrait pas ~tre autorisee ~ s’ abstenir de

soulever une objection sur utl probl~me qui 6tait evident lots du proc~s en premiere

instance, pour la soulever seulement darts l.’hypoth~se ofa e11e ta’aurait pas obtenu gaLu de

cause. Ainsi., si une pattie ne souleve aucune objection sur un pc)int donne devant la

Chambre de prelm~re inst~ce, la Chambre d’appel conclura, en l’absence de circortstances

particuli.~res, que lapartie << a renonc6 ~t sou droit d’invoquer la question comme motif

d’appel valable >>235. Par consequent, ce moyen ne peut prosperer.

128. Pottr ces moti.fs, la Chambre d’appel conelut que Musema n’a pas 6tablJ que la

Chan abre de premiere irtstance a commis une err.eur darts l’appreciafion qu’elle a faite de la

credibilit~ des t6moins F, T et N ’~ 1’occasion des conclusions factuelles qu’elle a degag~es

relafivement ~ l’attaque survenue sur la colline de Muyira le 13 mai 1994. Aussi, la

Chambre d’appel rejette-t-elle ce moyen remettant en cause ]a cr~dibilit6 des t~moins F, T

et N.

d) Colline de Muyira - 14 mai 1994

129. Remettant en cause la credibilite des t~moins AC, T et D, Musema fait valoir que

leurs d----~ositions ne sauraient fonder les conclusions facmelles degagees par la Chambre de

premiere instance au sujet de l’attaque du 14 mai 1994 survenue sur la colline de Muyira.

En ce qui concerne le temoin T, Musema reprend .les arguments quql a developp6s

prec~demment pour mettre en doute la credibilit6 de sa deposition au sujet de l’attaque du

13 mai sur Ia coIline de Muyira. La Chambrc d’ appel rappelle ainsi la conclusion qu’elle a
¯ " ad~gagec supra au sujet du temoin T et examinera eta cortsequence les arguments de Musem

co ncemant Ies t6moins AC et D,

130. S’agissant de l’attaque du 14 mai 1994, survenue sur ta colline de Muyira, la

Chambre de premiere instance a conclu, sttr Ia foi des depositions des temoins AC, F, T et

D, qu’il avait 6t6 6tabli au-del~t de tout doute rai.sonnable qu’mle autre attaque de ~ande

envergure a eu lieu sur la colline de Muyira~ le 14 mai 1994, contre des civils tutsis, ClUe les

assaillauts, dont le nombre atteign.ait 15 000, portaient des armes traditionnelles, des urines

z.~ Malgr6 l’absenco d’explication, ja Chambre d’.’.tppel a cepelidant examin6 la <<P.laidoific t2nale de la

D~fensc >>, deposee le 28 iuirt 1999, eta conelu que la questio~ n’a :pm~ dt6 sotd~vee p~’,r Muscma,
235 Arr~,t Kambanda, pat’,’25, An~t Kayishema/Ru, zin&~.na, par. 9’1, voir aussi, Arr~t ~elebic’i, par, 640,
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~t feu et des grenades et scaudaient des slogans, et que Musema, arm4 d’un fusil, 4tait I’un

des meneurs de cette attaque~36.

i) T~moin AC

131. Musema se fonde sttrles at’gm~ents suivants pottr remettre en cause l a d6position du

t6moinAC ̄

La Chambm de premibm instance n’a consenti ~t retenir Ia d6position du

tgmoin AC que sous r6serve qu’elle soit corrobor6e par d’autres

t6moignages. Musema fait toutetbis valoir que la d6position du t6moin AC

est d6nu6e de toute cr6dibilit~ et que le fait que celles d’aulx’es t6ta.aoins la

recoupent, en partie, ne la rend pas plus cr6dible~37.

I1 ressort de plusieurs aspects de la d6position du t6mom AC devant la

Chambre de premiere instance, notamment les contradictions quartt b. la date

laquelle il a vu Musema pour la premiere fois avant l’attaque de mai 1994,

]e fait qu’il n’ait pu fournir certains d~,tails au regard de la d6position qu’il

avait faite lots du proc%s Kayishema et Ruzindana, le fait qu’il ait 6t6 6vasif

dans ses r6ponses concemant toute autre question que celles au sujet

desquelles il pensait 6tre venu d6poser, que la Chambre de premiere instance

a commis une errsttr pour avoir conclu que le t6moin AC 6tait cr~dibie~’38.

2~6 Jugement de premiSre instance, par. 750, 751 et 910.
237 M6moixe de l’Appelant, p~. 190.
2:~g Plus pr6cis6ment, Muscma soutient quc ]cs aspects suivaat~s de la d6position du tdmoin AC autorisent ~t

douter de sa cr6dibilk~ :
- Lt~ t6moin AC l~’a ntfllement p,’tr16 de Musema clans l’affaire Kayishema/Ruz..inda~m ,>t l’occasion de
laquellc il a d6pos~, De plus, le temoin AC n’a pas dit avoir vu 1¢ .Premier Ministre Jean Kambanda ,~ la
grotte de Nyakavumu, fair qtti n’~st pas (lava.Dtagc corrobor6 

- Le t6moin AC s’est coatredit lots dv sa d6positio~ (levant la Chambre au sujet des cjreonst,’.mces dans
lesquelles il avait vu Musema pour la premiere lois avaat ]’atLaque de mai 1994 ;

- Parlant de sa femme, ]e t6moin AC n’a pu se souvenir du nora de cclle-ci eta agalement dit qu’il ne
pouv,-tit se souven’ir des noms de ses entYants ;

- Lorsqu’on lui a pos6 des questioas ,’elativement .~t un incident conct~waant Bagosora, il a, ~ maintes
reprises., refus6 d’y r~pondre et ;
La d6position du t6moin AC selon laque]]e il n’a pas p~icip~ ,h uric r6union tenue ,r.t Kibuye contrcdit
son t6moigaage dmas sa d6elaration ant~rieure du 12 juin 1996. Voir M6moire de l’Appela.nt par. 193
207.
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Par ailleurs, selon Muscma, le t~moin AC a donn6 l’impression d’un t~moin

qui avait fabriqu6 de toute piece sa d6position239.

1.32. Selon [e Proeureur, la Charnbre de premiere instance 6tait 1ibre d’accepter tel/e ou

telle pattie de la d6position du t6moin AC, qu’elle soit corroborte ou non ou d’e.n retenir les

seuls aspects qui l’auraient 6t~2a°.

133. La Chambre d’appel relive, en premier lieu, que la Chambre de premiere instance

6tait consciente que la dtposifion du ttmoin AC compo.rtait ~ de nombreux points

d’ombre ~>, Au paragraphe 713 du Jugement el]e d~cIare ce qui suit :

La Clxarnbre note qu’au cours du contre-intgrrogatoire, aucune question n’a 6t~
express6ment posse au t6moin sur cette attaque, Cependant, ecrtaines questiolls soulevtes
lots du contre-interrogatoire mettent en doute la crfdibilit6 de la dtposition de ce t~moin.
Le t~moi~m-mge comporte de nombreux points d’ombre- nest, par exemple: difficile de dire
si le ttmoin a parlicip6 ou non ~ la rdumon de Ydbuye et on nc salt pas trop bien pourquoi
il a eu du mal ~t sc rappeler los hems des gendarmes, Mors qu’il s’cn est souvelm lors de sa
d6positioll en l’affaire Kayishema et Ruzindana, Ce n’est que lorsqu’il lui a 6t~ demand6
de s’expljquer sur los divergences relev~es darts sa d6position qu’il a consenti ~. fournir ces
hems. La Chambre eonsid~re que la Dtfense n’ a pas 6tabli que ]a d~position du ttnloin AC
6t’.,dt mensong~re sur un point mattriel que]conque. Cependant, au vu de la confusioI~ qu’a
fait nm"tze le contre-interrogatoire, la Chambre nc consent ~t retenir la ddposition de ce
t~moin que sous rtserve qu’dle soit corroborte par d’autres ttmoignages.

Par ailleurs, ayant examin6 le jugement rendu par la Chambre de premiere instance sur ce

point, la Chambre d’appel relive 6galement que la Chambre de premiere instance a not6 la

plupart des griefs invoqu6s par Musema centre la cr6dibilit~ du t6moin AC24~.

13,*. I1 ressort des conclusions factuelles dtgagtes par la Chambre de premiere

instance242, en pattie sur la base de la d6posifion du tt~moin AC, qu’une attaque de g~ande

envergure a eu lieu le 14 mai 1994 sur la colline de Muyira, que le ttmoin AC a vu Musema

arriver dans sa Pajero rouge, que l’attaque trait dirigte par Musema et Ndimbati, que

Musema qui portait une arme ~ feu et une cartouchi&e, a tir6 des coups de feu qui, selon le

t6moin AC, ont atteint un vieil hol’n.rne d~nomm6 Ntambiye et tree auu-e personne colmue

2~9 Memoh’e de l’Appclant, par, 205.
2A0 Rtponse du Procurcur, par. 4,116 ~t 4.119.
z~t Voir par exemple : Jugcment de premi%re instance, par. 450 (relatif a.u fait que lc t6moin AC 6tait incapable

dv se rappeler les hems do sa [creme et de ses enfants) ; par, 452 et 453 (relatif ?:t la contradiction dans 
relatiou des faits dam la d$claration faite le 12 jtdn par le t6moin AC s’agissam de la r~union de Kibuye ¢t son
refus de rdpondrc aux questions relatives hun incident concerr~ant Ragosora) ; et par. 476 (relatif au fak que 
ttmoin AC n’a pas parl6 de Mtts~ma daos le proc~s Kayishema/Rttzindana ct n’a pas dff avoir vu It Premier
Mimstre Jean Kambanda b. la grotte de Nyakavumu).
.~z &tgement de premiere instance, par. 711 et 712.
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sous le nora d’lamuremye24’3, que face aux assaillants dilig6s par Musema et Ndimbati, les

r~fugi6s se sont d6fendus h coups de pierms mais que les soldats ont tir6 des grenades

lacrymog6nes sat eux et que les assaillants ont quirt6 les lieux ~ 18 heures, Ainsi que la

Chambre de premiere instance l’a fait observer tt deux reprises, le t6moin AC n’a pas 6t6

contre-interrog6 pr6cJ.s6ment au sujet de cette attaquez~’. Divers aspEctS de la d6position du

t6moin AC ont 6t6 corrobor6s, dans les faits 245, par les d6positions des t~moins F, T et D.

S’ agissatlt de la corroboration des d6positions, la Chambre d’appel rappelle qu’ elle a d6j~t

dit que ]a Chambre de premiere instance appr6cie en toute libert6 les ~16ments de preuve et

d6positi.ons dont elle est saisie. Pat" consequent, sans y &re tenue, la Chambre de premi~,-e

instance peut pr6f6,’er que la d6position d’un t6moin soit corrobor6e. La Chambre d’appel

consid~re qu’il 6tait loisible .h Ia Chambre de premiere instance de ne retenir la deposition

du t~moin AC qu’tt la condi6.on qu’elle soit corrobor6e par d’autres d6posifions. A cet

6gard, la Chambre d’appel rappelle Cgalement que <~ le juge des fairs ne doit jamais

consid6rer les d6positions de tCmoins prises individuellement, coimne si elles 6talent

totalemcnt ind6pendantes les unes des autres ; c’est I’accmnulation de tousles t6moignages

de l’esp~ce qui dolt 6tre prise en consid6ration. Pris individuell.ement, un t6moignage peut a

priori s’av6rer de peu d’ufilit¢, mais il peut se trouver renforc6 par les autres t~moignages

de l’esp~ce ~6

135. Par consequent, la Chambre d’appel consid~re que la Chambrc de premiere instance

n’a pas conmais d’errettr pour avojr accept6 la d6position du t6moin AC ~t la condition

qu’elle soit corrobor6e par d’autres d6positions, En outre, la Chambre d’appel estime que

Ies allegations de Musema concemant les aspects non cr6dibles de la d6position du t6moin

AC, ne remettent pas directement en cause la d6position du t6moin A.C darts ses aspects

substzmtiels. AJnsi, nonobstant les arguments de Musema, le t~moin AC dont la d6position

touchant la participation de Musem.a h l’attaque du 14 mai 1994 est corrobor6e par les

t~moins F, T et D, demeure crddible.

243 Cependaat, la Chambro de pretuibre instance n’a pas conc/u qu’fl a 6t6 &abli au-del~ de tout doute

.misonnable que Musema a tir6 sur un certain Ntambiye e~ sur ul~ certain lamutemye au cours de l’attaque,
Vok : Jugcment de premiere instance, par. 752.
~ :lugoment de premiere iasu’mee, p~.a-. 448 et 713.
2a.~ Jugemetat de premiere instance, par. 714 "h 717,
2~6 ArrSt Tadic" (al16gations d’ outrage), par. 92. Voir 6g,’tlem.ent d’ tree manikin g~ndr’aIe, 1’ affairc Le Procuretzr

g~n~ral de Hong Kong c, Wottg Muk Ping, 1987 2 All ER 488, PC dans laquelle lo tribu.t~al a jug6 quql est
~ dangereux d’appr6cier la crCdibil.i.r~ de la d6position d’un t~moin en l’isolmat des autres depositions faites en
l’esp~ce et qui peuvent 6clairet’ sur sa cr6dibilit6 ~r,
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136. S’a~ssant de l’all6gation selon laquelle le t6moin A C a donrt6 l’impression d’etre un

t6moin qui a t’abriqu~ de toutes pi~ces sa d6position, la Chambre d’appel note qu’au cours

du procbs en premigre instance, la Ddfense de Musema a a116gu4 h plusieurs reprises que le

tdmoin AC mental[247. La Chambre d’appel note toutefois que, mis ~ part le fait qu’il l’a

reprochg au tdmoh~, lors du contre-interrogatoire, Musema n’a nullement insist~ sur ce

point. En appe], Musema se borne ~ remetU:e en cause la cr6dibilit6 du tdmoin AC, sans

aller jasqu’~t 6tayer son alI~gation, exemples et arguments ~ l’appui. Suivant en cela le

principe selon lequeI il incombe ~ ia pat’tie appelante de prouver que la Chambre de

premiere instance a commis une en-eur, Ia Chmnbre d’appel conclut que Musema n’a pas

satistait b. cette obligation.

ii) T6mo[n D

137. Musema reproehe au t6moin D de l’avoir real identifi6. Selon Musema~ la Chambre

de premiere instance n’a pas tenu dfiment compte des facteurs suivants :

Le t6moin D connaissait "~ peine Musema, elle ne l’avait vu qu’~t deux

occasions avant les attaques et rte lui avait jamms adress6 la parolez48.

La d6posifion du t~moin n’a pas permts d’&ablir les circonstances de

l’identification ; la Chambre de prem_igre instance ne peut donc s’appuyer

valabIement sur cette identification749. Le t6moin D ayant dit s’Stre enfuie

d~s qu’elle a vules assaillants, on peut pr6sumer qu’elle a seulement aperqu

les assaillants. De plus, le t6moin a dit qu’elle se trouvait h cirtq minutes de

umrche des assail/ants sur la eolline de Muyira; e11e ~’a donc pas pu

identifier Musema ~t cette distance25°.

Le t4moin D n’a pas rnentionn6 Musema dans ses deux premieres

d6clarations aux enqu&eurs2s~.

~7 An cottrs du contre-.intert’ogatoire d~ la D6fense, h plusietlrs reprises, le Conseil de Musema a demand6 au

t~moin AC s’il ne meutait pas. Voir par exemple : CRA du 2_5 ja nvier 1999, p. 144, 150 ct 151.
248 M6moiz’e de ]’Appelant, par. 211.
z49 M6moire de l’Appclant, p~. 213,
2~0 M6oloire de l’Appdant, p~. 212 et 215.
zst M6moire de I’Appel~mt, par, 214.
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138. La Chambre d’appel rappelle les observations qu’elle a formut6es au paragraphe 113

du prgsent Arr& sur la connaissance ant6deure que le t4moin a des personnes idel.atifi4es.

C’est l~t un facteur qui, sans 6tre indispensable, peut 8tre pris en consid6ration par la

Chambre de premigre instance ; l.’identificat.ion peut 6tre fond-4e sur d’autres facteurs. A cet

6gard, la Chambre d’appel relgve que la seconde fois, (le t6moin ne l’ay~t vu la premiere

fois que pendant quelques mirtutes)252 oil le t6moin D a vu Musema, c’~tait au cours d’une

r6union d’une heure lors de laqueUe iI 6tai.t assis derrigre tree table avec d’autres

autodt6s253. Cela &ant, la Chambre d’appel estime qu’il 6tait loisible ~t la Chamh-e de

premiere instance de prendre en consid6ration le fait que le t61noin D avait rcncontr6

Musema pr6c6demment "~m de domler du poids ~t sa d6position relative h son identification.

139. S’agissant de l’absence de preuve pemaettant d’6tablir Ies circonst~.ces de

l’identification, la Chmnbre d’appei renvoie aux observations que lui a inspir6es tm

argument comparable portant sur l’identification faite par les t6moins R, F et T (voir ies

paragraphes 90 et 1 13 du pr6sent Arr~t). En cons6quellce, en mati~re d’identification, la

Chambre de premiere instance n’est pus tenue d’exiger d’un t6moin qu’iI foumisse telle ou

telle preuve. I1 lui appartient d’exmniner la preuve d’identification pr~sent6e par le t6moin

et d’appr6cier si clle est cr4dible au regard des circonstances de la cause. Duns le jugement

qu’elle a rendu, la Chambre de premigre instance pr6cise que, lots du contre-interrogatoire,

le t4moin D a pris le soir~ d’expliquer ce qu’elle a pu voir relativement ~t l’attaque du 14 mai

1.994. Elle a pr6eis6 qu’el|e n’a vu que les assaillants (Musema 6rant Fun des menears)

Iorsqu’ils sont descendus des v6hicules pour se diriger vers les r6fugigs suite ’~ quoi, elle

s’est enfuie2s4, S’agissant toujours de l’identification de l’Accus6 par. le t6moin D, il ressort

du proc~s-verbal de l’audience que "

Le t6moin D a d6clar4 qu’eUe se trouvait sur la collille de Muyira ~t huit

heures du matin lorsque Ies assaillants sont arriv6s255. C’6tait donc en plein

jour.

~.s2 T du 28 janvier 1999, p. 117.

~ T do 28 .ia,.avier I999, p, 123 et 124,
~s4 Jugem.ent de premiere instance, par. 716 et 717.
a~.~ CRA du 2 £6vrier 1999, p. 75.
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Lors du contre-interrogatoire, r6pondant- une question sur la distance qui la

sCparait des assmltants, le tgrnoin D a dit ce qui suit ¯ <~ C’6tait dans une
!

distance ofa je pouvais regarder et identifier les gens >>z56.

Toujours lors du contre-itlten’ogatoire par le Conseil de la D6fense, les Nopos suivants ont
.:

6t6 6chang6s ’ :i
::
.:.

Q. Quel 6tait le nombre des agressettrs pr6sents Iorsque vous avez comp,’is qu’il ~tait
clans votrc int6rC~t dc pmndre la faite’? .:

J

R. Je le,s voyais tr~s nombreux. .:
..

Q, Vous ditcs que vous en avcz vu plusicurs...Pouv’cz-vous d6nombrer, avancer un
cl~ffre pour nous permettre de mieux comprcndre ~os propos7

R,

Q,

R.

Q.

Ils 6taient tres nombreux, comme je l’ai dit, et leur.. cl~ffre que jo peux avanccr cst
un chif£re sup&icur ~t I5 000.

i

La distance quJ vous sCparait de ces a~esseurs,’i si vous deviez la faire h pied,
vous n6cessiterait combien de temps?

Je ne ferais pas c/nq minutcs de marche [ cn anglais " <( not more thanfive mhmtes

>>z57], i
.:

En raison des 6v6ncments en eours, il devait 8tre probablemeat tr~s dLfficile pour
vous d’identifier les perstmnes qtti t:aisaient pattie ide ce groupe0 n’est-ce pas?

R. Oui.

Et lorsquc vous avez affirm6 aux juges quc vous avcz vu Al£rcd Musema au sein
de ce ffoupe de quelque ’.I5 000 personnes, n’est-de pas lh unc fausse d6claration?

Non, ce n’est pas une £aussc ddclaration quD j’ai faito ; il 6tait difficfle, peut-~tre,
d’identifier, de voir toutes les personncs qui 6taiciat pr6sentes, mais j’ ai pule voir
personnellement, j’ai pu l’identifior parce qu’i! 6tait parmi ccux qui 6t,xient
dev,,mt25~. ..

I1 apparait que la distance de cinq minutes de marche aVanc6e par le t6moin se voulait uric

estimation. En consequence, il est plausible que Musema, qm se trouvait dans le groupe qui
)

6tait devmlt, 6tait suffisalmnent proche pour que le t6.moin puisse l’identifier. Enfirt, la

Chambre d’appcl relSve 6galement que la participationlde Musema ~ l’attaque du 14 mai

6 par rgcit des t6moin,~ AC, F et T. En cons6quence, la1994 a ¢t6 encore corrobor e le
.!

Chm-nbre d’appeI ne volt pas en quoi la Chambre de premiSrc instance a commis une erretrr

z56 CRA du 2 f~vr.ier 1999, p. 82.
z~7 T du 2 f~vrie," 1.999, p. 71.
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s’agissant du traitement qu’elle a reserve ~ l’identification de Musema par lc temoin D. Au

vu de la d6posifion du temoin D et des recits co~.lcordants d’autrcs t6moins, la Chambre de

premiere instance a raisonnablement estim6 que le t4moin D avait identifi6 Musema. La

Chambre d’appel souligne que la ioi n’exige pas que toute d4position soit corroboree, mais

que lorsqu’elle i’est en fait, cette circonstance peut &re prise en compte s’agissant

d’appr6cier la eredibilit4 de la d6positiou en question.

140. La Defense fait 6galement valoir que le tdmoin D n’avait pas parl6 de Musema darts

deux declarations faites antOrieurement aux enqu&eurs. La Chmnbre d’appel constate que

Musema fait cette allegation de fagon generale sans 6tablir en quoi elle a une incidence

substantielle sur la credibilit6 de la d6position du temdn D ~t la barre. Par ailleurs, il

apparm"t que Musema mgconnat’t darts ses arguments le fait que darts une troisi~me

declaration ant6rieure, le temoin avait bel et bien parle de lui 2s9. En consequence, Ia

Chambre d’appel juge cet argument real fonde.

141. Par ces motifs, la Chambre d’appel concl.ut que Musema n’a pas prouv6 que la

Chambre de premiere instance a commis tree erreur dans l’appreciation qu’elle a faite de ta

crddibilit6 des tgmoins AC et D "~ l’occasion de ses conclusions factuelles concemant

l’attaque survenue le 14 mai 1994 sur la colline de Muyira. En outre, comme Musema

reprend ici les arguments qu’il a d4velopp6s precedemment stir la crfidibilit6 du temoin T au

sujet de l’attaque du 13 mai 1994, la Chambre d’appel rappelle les conclusions qu’elle a

d~gag6es sat" ces aspects s’agissant du temoin T. En consgquencc, la Chambre d’appel

rejette ce moyen remcttant en cause la cr4dibilit6 des t4moins AC, T et D.

e) Attaques de la mi-mai (collines de Muyira et de Mumarsba) et grotte de Ny.’akava~m_u

(l’at_taque de la tin du mois de mai)

142, Remettant en cause la credibili.t6 des t6moins H et S Musema souticnt que leurs

depositions n’etayent pas les conclusions factuelles degag4es par la Chmnbre de premiere

instance concemant dcux attaques de la mi-mai (entre les 10 et 20 mai 1994) respectivemem

survenues sur les collines de Muyira et dc Mumataba. Remettant 6galement en cause la

credibilit6 des temoins AC, H, Set D Musema fait valoir que leurs deposi.tions ne fondent

pas les conclusions factuelles degag4es par la Chambre de premiere instance au sujet de

~ss CRA du f6vrj.er 1999, p. 83 er 84.
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l’attaque survenue ’~ la fin du mois de mai ~t la grotte de Nyakavumu. 1-1 invoque contre les

t6moins AC et Dies argulnent~.s qu’il a pr6c6denlment avanc6s pour mettre en doute leur

cr6dibjlit~ ~ propos de l’attaque du I4 mai 1994 survenue sur la colline de Muyira. De ce

fait, ta Chambre d’appel r6it~re les conclusions qu’elle a pr6c6demment d6gag6es (voir

paragraphe 141 du pr6sent Arrgt), concemant les t6moins AC et D et examinera, d~s lots,

Ies seuls arguments de Musema concemam les t6moJns H et S.

143. La Chalnbre d’appel relive, en premier lieu, les conclusions suiwantes d6gagSes par

la Chambre de premiere instance relativement ii ces lieux :

i) Sur la foi de la seule d6position du t6moin H, la Chanlbre de premiere

instance a conclu, au-delit de tout doute raisormable, que Musema a particip6 ~l une

attaque lanc6e ~ la mi-mai 1994 contre des Tutsis stir la colline de Muyira, qu’il 6tait

~t la t6te des assaillants qui comptaient dans letlrS rangs des bzterahamwe et des

employ6s de l’usine b. th6 de Gqsovu, que sa Pajero rouge et des v6hicules de l’usine

~t th6 ont 6t6 vus stir los lieux de l’attaque, qu’il a donn6 le signal de l’attaque en

tirant tin coup de feu et qu’il a personnellement fir6 en direction des r6fugi4s. I1 n’est

toutefois pas 6tabli que les coups de feu tir6s par Musema ont atteint qui que ce

soit26°.

ii) Sur la foi de la seule d~position du t6moin S, la Chambre a conclu, au-del~t

de tout doute raisonnable, que Musema a particip6 ~ une attaque perp6tr6e sttr la

colljne de Mttmataba ~t Ia mi-mai 1994, que les assaiU~ts, dont le hombre allait de

120 ~t 150, comptaient darts leurs tangs des employ6s de l’usine de th6 de Gisovu,

qui portaient des armes tradifiotmelles et des agents de la police connnunale, qu’en

prgscnce de Musema, les v~hicules de l’usine h th6 ont transpot~t6 des assaillants sur

les licux de i’attaque, que l’attaque qui avait pour cible 2000 h 3000 Tutsis qui

s’6taient r6fugi6s ~t l.’int6rieur comme ~ l’ext6rieur de la maison d’un certain Sakufe,

a 6t6 Iancge par des coups de sifflets, que Musema 6tait pr6sent, qu’il est rest6 pros

259 CRA du 2 janvier 1999, p. 41 ct 42.
260 Jugexnent de pren.~J~re instance, par. 753,754 eI 911.
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 2 g/H
de son v6hicule, cn compagnie d’autres pcrsormes, pendant tout le temps qu’a dur6

l’~ttaque, et qu’it est rcpatXi avec les assail]ants26t.

iii) Sur la foi des d6positions de quatrc262 t6moins, AC, H, S et D, la Chalnbre a

conclu, au-deEt de tout doute raisolmable, que Musema a particip6 "~ l’attaque de la

grotte de Nyakavumu ~ la fin du mois de mai, qu’il se trouvait darts son v6hicule

Pajero, an sein d’un convoi qui conlprenait des v6hietfles Daihatsu de l’usine A th6

transpol"tant des ouvriers de l’usine et qui faisait route vers la grotto, qu’il 6tait arm6

d’un fusil et qu’iI 6tait present au moment de l’attaque durant laquelle les assail/ants

ont condalnnt~ l’entr6e de la grotte avec du bois et des feuilles, y ont mis le feu et

que plus de 300 civils mtsis qui s’6taient r6fugi6s dans la grotte y om trouv6 la mort

des suites du feu ainsi allum6"6s.

i) T6moin H

144. Musema soufient que la Chambre de prcmibrc instmlce n’a pas tenu d,~ment compte

de plusieurs facteurs s’ agissant de la d6position du t6moin H au sujet de l’attaque de la mi-

mai 1994 sur la colline de Muyira et de eelle de la grotte de Nyakavumu en fin mai 1994.

La Chmnbre d’appel examinera darts un premier temps les all6gations faites par Musema

cc)ncemant chaque lieu avant d’envisager celles qui, d’une mani~re g6n6rale, tendent ’a

remettr.e en cause la cr4dibilit6 du t6moin H.

a,

dc la mi-mai 1994

D6position du t6moin H ,~n suiet de l’attaque de la colline de Muyira

145. Musema comeste les 616ments suivants de Ia d6position du t6moin H"

2~t lugement de txemibre instance, par, 755 h 757 et 916.
2~2 Mnsema vise 6galement un cinqui~me tEmoin (AB) dam son M6moite (M6moirc de 1’ Appelam, par. 292).
Toutefois, fl ressort des conclusions facnml.les d~gagdes par la Chambre de premiere instance (Jugement de

.~6.remi~re instance, p. 779 et 780) que la Chmubre de premiere instance ae s’est pas fond~o sur cette d6position,
Jugemcnt de premiere instance, p~. 780 et 921,
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7O

16 novembre 2001



16/11 01 FRI 12:29 FAX ~072

22 2/ 
II. y avait des incohgrences darts la d6position h l’audience du t6moin H au

sujet de l’endroit oh se trouvait ie v6hicule de Musem~64 et celui ofa il a ~,t4

bless¢ ’lt la cuisse droite2~5. En outre, sa d6position h la barre selon laqnelle il

avait reconnu les ouvriers de l’usine ~t th6 lots de l’attaque de ]a co]line de

Muyira h leur uniforme bleu contredit sa pr6c6dente d6claration selon

laquelle ceux-ci 6taient en civil266.

Le t6moin est devenu 6vasif qu,-md on .[ui a demand6 comment il savait que

les lnteraham.we vivaient avec Musema A Gisovu, m~me s’il appert qu’il

s’ agit I~t de ot~t’-dire267.

L’identificafion des v6hieules de I’ usine ~ th6 par le t6moin du sommet de la

colline de Muyira oh il se trouvait est discutable au regard de la d6position de

l’enqu%teuse de la D~fense, Gillian I-Iiggins et des pi6ces h conviction

connexes265.

Le r6cit du tgmoin H selon lequel les assaillants attraient 6t4 poursuivis

jusqu’en bas de la colline n’a 6t6 confirm~ par aucun auta-e t6moin et paratt

peu probable. II se peut qu’il air invent6 cette histoire pour se rapprocher de

Musema.269

146. La Chambre d°appel fait observer d’embl6e qu’il appeFt du Jugement27° que la

Chambre de premiere instance 6tait consciente de certaines des questions soulev4es par

Musema. ,4, cet 6gard, eette demi~re a 6voqu6 darts le Jugement la question de l’ineoh&ence

des propos du t6moin H ;tl.l sujet de 1’ emplacement du v6hicule de Musema et sa declaration

selon laquelle les Interahamwe vivaient avec Musema h Gisovu en r6capimtant les

z~ Le tdmoin H adit dans un premier temps que 14 vdhicute de Mustma dirigeait It convoi des v6hicules de

l’uslne ~ ~¢ mais il a d6clar6 par la suite qu’il Ctait ~ l’,’trri~re des .’.mtres v6hicules (Mdmoirc de l’Appelant,
par. 220).
26~ Le t6moin a dit avoir ¢t¢ bless6 ~t la cuisse droitc pendant I’attaq.ut sur la colline de Muyira ; par la sttite, il

a prdtendu avoir ~t6 bless6 lors de l’attaquc de la grotte de Nyakavumu tlCi6amire de l’Appelant, par. 224).
26~ M~m.o.[re de l’Appelant, p~tr. 230.
2a7 M6raoh’e de l’Appehmt, par. 221.
26s M4molro de l’Appelant, par. 222.
z~, M6moire de l’Appelant, par. 223.
z~0 i) Le t0.it clue plus tard darts sa d6position, It t6moin H a indiqu6 que la Pa.iero rouge de Musema st trouvait

~t l’arri~re du conw~i de v~hicules ptovenant de l°usine ~.t thd alors qu’il avait d’abord declare ClUe It vChicule se
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d4positions des t6moius ~i charge sans toutefois y ’faire l:~f~re.nce ~ ]’occasion de ses

conclusions factuelles touchant cette attaque~7~. Elle n’a pas davantage 6voqu6 duns ses

conclusions les arguments de Musema sur l’incoh~rence du t6moin quant ~. l’endroit o~.t il a

6t6 bless6 ~ la cuisse droit~72. Pour la Chambre d’ appel, ces questions ne sont pas au coeur

de Ia d6position du t6moin H au sujet de la participation de Musema ~ ladite attaque. Ce

qu’il faut retenir concemant la participation de Musema ~t l’attaque de la colline de Muyira

de Ia mi-mai 1994, 6voqu6e par le t6moin H 1ors de sa d6position~ c’est que Musema a

condmt de Gisovu des assaillants, y compris les b~terahamwe ct les ouvriers de l’usine ~t th6

en uniforme bleu, que la Pajero rouge de Musema eL quatre v6.hicules de l’)tsine ~’t th6 se

sol.it arr.~l:fs -2 Kurwirau.lbo, que le t6moin a d6cfit dans It d6tail les v6t.ements et les arrnes

que portaient les assaillants, que Musema a lanc~ l’attaque en ouvrant le feu eta

personne, llement tit6 sur les r~,fugi~s, bien que le t6moin H ne puisse pas dire s’il a be1 et

bien atteint qui que ce soit, et qu"h un moment au cours de 1.’attaque, les r6fugi6s ont pu

repousser les assaiJlants et ont tent6 d°attraper Musema mais en ont 6t.6 empSch6s par

d’ autres assaillants27~.

147. Une Chambre de premiere instance n’est pas tenue, dans son jugement, de

r6capituler et de justifier ses conclusions sur chaque argument27a. La Chambre de premiere

instance, apr~s avoir vu et entendu le t6moin H et l’avoir observ6 pendant le contre -

iatertogatoire, 6tait la mieux plac~e pour appr~cier la fiabilit6 de son t6moignage. C’est b,

l’6~¢idence ce qu’elle a fait en envisageant la d~posidon darts sa globa/it~. On peut pr6sumer

que la Chambre de premiere instance a jug6 ces questions impuissantes /~ entamer

fo~.~damentalemeut la d6position du t6moin H, La Chambre d’appel est d’avis que la

Chambre de premiere instance avait le droit d’agir ainsi, Musema n’ayant pas d6montr6

qu’il s’agissait de questions substantielles pennettant d’4valuer l’ensemble de la d6position

du t6moin H. La Chambre d’appel s’en remettra tt done l’appr4ciafion faite par la Chambre

de prenfi~re instance.

trouvait en t~tc ct ii) le fair qu¢ ].¢s h.zteT"ahamwe, selon le t6moin H, vivaient avec Musema ~ Gisovu (voir tc
Jugement de premiere instance, par. 466),
27t Jugement de premiere instaucc, par. 753 "a 754.
ZTZun~ relectur~ dc~s comptes rendus d’audioncc r6vblc que lc t6moin a, h dcux occasions, durunt
]"iuterrogatoire principal e~ le contre - interrogatoire, r6it6r6 son explication scion laquelle il avait 6t6 bless6
au pJ.ed lors de l’attaque de la collSne de Muyita et re~u une halle ’a la cuisse lots de l’a~taque tie la grotte de
Nyakavamu (voir T du 27 iaavier 1999, p. 72 et 115).
273-, . - "

Jugemcnt ae premiere iustm~ce, par. 71.9 -~ 720.
zT,~. Arr~,t Furund~ija, par. 69 ; An’~t ~ebebidi, par. 498.
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148. Quant i~ la question de I’idenfificati0n des vehicules de l’usine a t~a6 du sommet de la

collinc de Muyira, Ia Chambre d’ appel rappelle qu’elle a d6j~ dit qu’ au vu des circonstances

il 6tait raisonnable de la part de la Charabre de premiere instance de meconnattre Ia

dgclaratioa de l’enqu8teuse de Ia D6fense, GiUian Higgins. Pat" consequent, la Chatnbre

d’appel consi.d&e qu’il gtait loisible h la Chambre de premiere instance de retenir Ia

deposition du t6moin H au sujet de l’identificafion des v~hictfles de l’usine h the de son

post¢ d’ observation snr la colline de Mnyira27s.

149. S’agissant de la deposition du tgmoin H, a savoir qu’elle ne cadrerait pas avec sa

declaration materieure eu ~gaxd aux v6tements que portaient les ouvriers de l’usine a the Iors

de l’attaque de la colline de Muyira. I1 ressort des comptes rendus d’audience~Ts que lorsque

l’on a reproch6 cette incoh&enee au tgmoin H lors de son contre-irtten-ogatoire, celui~ci a

precise que certains des ouvriers de l’usine a th~ portaient en fait des unifomaes bleus, mais

qu’il yen avait aussi qui ne portaient pas de uniformes bleus mais des salopettes bleues. Le

temoin H a par ailleurs dit que sa declaration antgrieure 6tait le r~sultat des questions qui lui

avaient 6t6 posees. La Chambre d’appel relive que la declaration en question a 6t6 faite par

le temoin Hle 19 novembre 1998 aux enqu&eurs du Tribunal, et reconnait la difficult~

qu’gprouve tm temoin a se rappeler des details precis ou a se les remgmorer rigoureusement

darts les memes details et de la m6me mmai&e chaque lois qu’on lui demande de les

6voquer. La Chambre de premiere instance s’est fondee sur la deposition ~ l’audiencc277 et

nola sur les ddclarations anterieures d~s lors qu’elle pouvait observer directement le

comportement du tgmoin et le replacer dans le contexte de routes ]es autrcs depositions

faites devant eUe. La Chambre d’appel ne volt pas de raison de dire qu’en agissant ainsi, la

Chambre de premiere instance a commis une erreur.

150. S’agissant du caract~re ~ improbable ~ des propos du tgmoin H selol~ ]esquels les

assaillants ont ~tg pourchasses en bas de la colline, la Chmnbre d’appel r6it~re que la

~75 En our.re, lots du contre-interrogatOire, le temoin II a precise qu’il devait y avoir une marchc de 30 minutes

entre lc sommet de la colline de Muyira et l’endroit oil les vehicules Ctaiel~t gards. La taisox~ en cst qu’~ on
am’ak eta h desccndrc et faire tm detour et conthaucr, mais si voas regat’diez les v~hicules, vous regardericz
directement de l’autre cot6 ct wa-x-iez les vCbicules. ~ (voir T du 28 janvier 1999, p. 24 ,~ 25), Le Jugement 
aussi relev~, qu’il y avait une v.allee et un cours d’¢au entre Ia route off 6talent garCs les vehicules et le sommct
de la collJ.De, represcntant ’.ainsi le ~ detour r> dont parlait 1¢ temoin H, (Jugement de premium iastancc,

~/ar,469).
6 T du 28 janvicr 1999, p. 22 ~t 23.

~77 Jugement de premiere instance, pat’, 86.
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proc~dm:e en appel n’est pas /’ occasion d’un proc~s de novo, 278 et qu’il ineombe h Musema

de prouver i’erreur qui a entrain6 un d6ni de justice. La simple a.[16gation que cet aspect de

la d6posifion du t6mo.in H eat ~ improbable ~, ne suffit pas h prouver que la Chambre de

premi6re instance a commis une erreur eta pprecIant cet element de preuve. En outre,

l’all~gation selon laquelle |e t~moin H a invent6 sa d6position de toutes pi~ces afin de se

rapprocher de Musema est real ~tay~e, Musem.a n’a pas saisi la Chambre d’appel de preuve

suppl6mentaire pour 6tayer sa pr~tention. La Chambre d’appel juge done cet argmaaent non

.fond6.

b. D6position du t6moin H au sujet de I’attaque ,de l.a grotte d____~e

Nyakavt~nu de la fin mai

151. Musema eonteste les 616merits suivants de la d6position du t~moin H"

Le t6moin a affirm6 dans sa d6claration du 19 novembre 1998 que I’attaque

de la ~otte avait eu lieu en avriI et que quatre de ses enfants y avaient perdu

ta vie. Toutefois, ~t la barre, il a dit que e’~tait h la fin de mai ou au d6but de

juin et qu’aucun de ses enfants n’y avait trouv6 la mort279.

La d6position du t6moin H au sujet de ce qu’il a vu ~ la grotte de Nyakavumu

6tait discutable quand on salt i) qu’i] se trouvait h 30 minutes de marche de la

grotte; ii) qu’il a vu Musema h 40 m.~tres de la grotte, mais qu’il n’a pas 6t6

&abli ~t quelle distance le t~moin se trouvait de Musema; et ii) que le

t6moin H reconna~.t que, lots de 1.’incident de la grotte, il n’a pu voir Musema

que rapidement2s°.

152. Ayant pris note des d6positions accablantes des t6moins AC, H, Set D, qui ont tous

rendu comptc de fa~:on coh6rente de l’attaque de ta grotte, la Ch.zunbre de premiere instance

a 6tabli au-delh de tout doute raisotmabIe que Musema avait pat~cip6 ~ ladite attaque~1. I1

ressort de ces passages de la d6position du t6moin H ~voqu6s dans les conclusions factuelles

du Jugement que vers la fin du moi.s de mai ou au d6but du mois de juin, le t~moin. H a

zTs Art& Funmdzija, par. 40 ; AsrSt Kayishema/Ruzindarm, par.. 178 ̄  Arr6t Akayesu par. 177.
w9 M~mo)a’e de l’Appclant, p~. 226.
z~0 M~,xloi.t’e de I’Appelanr, par, 227 ~ 228 et 232,
2~a .rugement de premiere instance, par. 779.
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bfi~vement vu Musema avant l’attaque, dans un convoi se difigvant vcrs la grotte, et qu’ii

en a d6duit que Musema devait &re prSsent h la grottc, que dans lv convoi se trouvaiant la

Pajero de Musema et des v6hicules de l.’usine ~ the, que le t6moin H a vu d’une colline

situ6e non loin de la les assaillants d6tmire la cl6ture des mailsons du voisinage pour se

procttrer du bois afin de raet~e le feu tt l.’entr6e de la N:otte et qu’une seule personne a

surv6cu au teu282.

153. En ce qui conccmc l’incoh6rence enta-e la d6clarafion ant6rieure du t4moiu Hen date

du 19 novembre 1998 et sa d~position h 1’audience, la Chambre d’appel, rappelant

l’observation qu’elle a fake supra, considere que la Chambre de premiere instance avait ]e

loisir d’accorder ttne force probante h la d6position pfincipalement parce qu’clle avait dte

faite h 1’audience pat- opposition aux d6clarations antdfiettres. De sut’cro[t, il appert des

proc~s-verbaux du proems28:~ que lors de l’inteirogatoire principal et du contre-interrogatoire

sur ce point, le teraoin H a pfis le soin d’insister sur le fait que les enqueteurs qui avaient

recueiIli la ddclaration en question l’avaient real compfis et avaient done real rendu compte

de ses propos. En particulier, Iorsque le conseil de la D6fense l’a contre-interrog6 au sujet

V"* ¯ ’du fair qu’il avait sign6 et approuv6 ladite d~clarafion comme endtque, le t6moin H a

rdpondu en ces tennes ̄

Se gomper est humain, Je pense qu’fl s’agit de eeux-lh qui ont consign6 par 6crit ce que
j’ai dit, qu’il s’agisse de moi, quclqu’un a dfi so tromper, rams de route maM~re, je n’ai pas
dit quc mes enfants avaient p6ri dans l’attaque qui est survenue au n.iveau de Ia ~otte,
parce gueje sais que tr~s b.[en que ee West Ie cas, lls ont 6td tu~s ~ la mi -mai. Et c’~tait en
19942e~.

L’erreur quj. a 6t6 commise, c’est q tFiis ont dit que les personncs ont 6t6 tu6es en avril
alors que c¢ n’est pascc qu¢ j’avais £1itz85.

Si la Charnbre de premiere instance n’a nullement gvoqu6 darts ses conclusions cette

pr&endue incoh&ence, sachant que le t6moin H n’a pas earl6 da, s ses r6ponses a ux

questions sur ce sujet, la Chambre d’appel estime que 1’on peut ndanmoins pr4sttmer que la

Chambre de premiere instance a jug4 safisfaisantes les explications donndes pat" le t~moin

H.

:s~, 1ugeme.ut. de premiere instance, par. 76I
zs3 T du 27 janviet 1999, p. 75 ,~ 77, 107 h 114.
zs4 T du 27 janvier 1999, p. 1.12 (tradueticm non officielle).
2~s 17~id., p. I]3-I14 (traduction non officielle).
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154. En ce qui coneeme les allegations touchant la d~position du temoin H au sujet de ce

qu’il a vu h la grotte de Nyakavumu et son identification de Musema, la Chambre d’appel

relive que ce tenloin a 6re invit~ a s’expliquer stir ces m~mes sujets iors de sa deposition

devant la Chambre de premiere instancezSs. Elle rel.~ve 6galement que le temoin H avai.t fait

la connaissance de Musema avaalt 19942s7. Musema n’evoque nullement dans son M~moire

de l’Appeiant Ies explications fournies par le temoin H nile fait que celui-ci le connaissait

dej~. Confonnement au pIincipe selon lequel la proc6dure en appel n’est pas l’occasion

d’un proems de novo, il incombe ~ Musema de faire la preuve de l’erreur qui a entrain6 un

ddni de justice. Puisqu’il ne l’a pas fa/t, it n’etait pas deraisonnable de la part de la Charubre

de premiere instance de juger satisfaisantes les explications donnees par le temoin H. I1 etait

en outre loisibie h la Chanlbre de premiere instance de consid&er que le fait que le temoin

H connaissait dej~ Musema venait conforter son temoignage d’identification. Cela &an.t, et

encore qu’elle n’ait pas expressement 6voqu~ ces questions darts ses conclusions factuelles,

iI est raisonnable de pre~sumer que la Ch.ambre de premiere instance en a tenu compte en

appr~ciant la deposition du temoin H dans son ensemble. En tout 6tat de cause, les t6moins

AC, Set D sont venus confin.ner suffisamnlent la participation de Musema ~t l’attaque de la

grotte de Nyakavumu. ~tant donn~ la deposition du t6moin Het les recits concordants

d’autres temoins, il etait raisonnable de ia part de la Chm~bre de premi&e instance d’~u-e

convaincue que le temoin H a identifi6 Musema.

c. Allegations ggnerales touchant ia crgdibilit6 du temoin H

155. Musema fait valoir que la Chambre de premi&e instance n’a pas tenu dflrnent

compte du fair i) clue le t~moin H ne se soit pas souvenu des noms de ses propres enfants2s~

et ii) qu’iI souffre de troubles de la vue qui ont co.mmenc6 il y a 5 ans, bien qu’il affinne

. 289que sa vision, de loin ne s’est d~t&iorCe que depuis deux arts environ .

zss i) La question de l’endroit oft se trouv,ait le temoin H et qui est/~ 30 minutes de marche de la grotto

s’cxplique par Ie fait qu’il y avait une petite colline enu’e le temoin et la grotte de Nyakavumu obligeant h faire
un de, our par la petite colline (CRA du 27 janvier 1999, p. 87 ; voir 6galcment le lugemcnt de premiere
iast~mcc, par. 469). ii) La dist,’mce separm.l.t Musema du t~rnoia H et le ~ coup d’czil rapidc >> q.ue le temoin 
jet6 sur Musema ont gt~ explklues lorsque H a 6t6 haterrog6 par Iv Juge Pillay. Le t6moin H a pr.eci~6 que
pendant qu’il ~tait pottrsuivi, il est pass6 <~ pt’~s ~ dv l’cndroJt oO se trouvait Musema et que c’cst ,~ ce m.oment-
1~ qu’il l’a vu (T du 28 janvier 1999, p. 61).
~7 T du 27 janvier I999, p. 14 - T du 28 janvier 1999, p. 15 ; Jugement de premiere rest:met, par. 466.
:ss M6moirc de l’AppeI.,mt., par.. 225.
2s9 M6moire dc l’Appehmt, par, 229,
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156. La Chambre d’appel relive d’embl6e que les explications du tdmoin H sur la

question de ses troubles de la vuc n’ont pas vari6 1ors du contre-inten-ogatoke. Celui-ci a

d~clar6"que, bien que ses troubles aient commenc~ il y a cinq ,’ms, ils n’dtaieut pas vraiment

graves et que sa vision n¢ s’est d&~rior6e que depttis deux arts environ29°. La Chambre

d’appe,1 cc.msidbr¢ 6galement que 1’ argument scion lequel 1¢ t6moin H ne se souvenait pas

des noms de ses propres enfants n’entame pas sa cr6dibilit6 au point de vicier tousles autres

616ments sur lesqaels il a t6moign~291. I1 appartenait ansi ,~ la Chambre de premiere

instance de rechercher si le t6moin 6tait fiable et son t6moignage crddible dans son

integralit6. Cela 6tant, la Chambre d’ appel dolt toujours d~f&er dans un¢ certaine mesure

aux conclusions factuellcs de la Chambr¢ de premiere instance, ~t moins qu’fl ne soit prouv6

qu¢ cell¢-ci a commis m~e erreur ~t 1’occasion de son appr6ciation. Musema ue l’a pas fair.

157. Musema fait 6galement valoir que s’agissant tant de la colline de Muyira que de la

grotte de Nyakavumu, le t~moin H a dr6 incapable de recomaaitre quelqu’un darts le groupe

de Musema, en d6pit du fair qu’ii connaissait de nombreux Hums darts la commune de

Gisovu, paradoxe qui jette le doute sur son t6moignagez92. Musema havoque ~ l’appui de

cette thbse le proems-verbal du contre-interrogatoire du tdmoin H "~ propos de l’attaque la

grotte de Nyakavunlu293. Par cons6quent, Musema n’a pas 6ray6 sa pr&ention eu ce qui

conceme la conine de Muyira. Pour ce qtti est de la grotte de Nyakavumu, la Chambre

d’appel relive d’une part que le fait pour Musema de dire que le t~moin H << connaissait de

nombreux Hums darts la co~mnune de Gisovu >> est une d~formation des faits..k la question

de savoir s’il eonnaissait des Hums daus la conmatme de Gisovu, le t6moin H a r~pondu eta

cos refines, << [c]eux que je connaissais, soar ceux qui vivaient ~ l’endroit ou dans la localit6

oi~ je trav.~llais. Certains membres de la population locale >>294 La Chambre d’ appel reltve

d’autre part que le t&~aoin s’en est expliqud lots de son contreqnterrogatoirc295 et lorsque le

290 T du 28 j~mvier 1999, p, 19 et 25 ,a 26.
zgi Le cont=xte dans lequel le t6moin H a dCclat’6 qu’il avait du m.al ~t se souvenir des noms dcscs e~fauts dtait

le suivant : le t6moin i--I avait ddjh 6crit les noms sur une feuilie de papicr .(Piece h conviction ° 3) ~ia
demm~de du Procureur; 5_l cn a demand6 copic, disant avoir du real ~t so souvenir de leurs noms (T du 27

~anvi=r/999, p. 56~ 62).
92 Mfmoirc de l’Appelant, par. 23 ii,

z~3 T du 28 jauvier I9990 p. 53 ,~ 56,
zga T du 28 janviet 1999, p. 56.
z95 Le tdmoin H a pr6cis6 qu’il n’avait pu idontil2er d’autres persotmes darts lc groupe de Musema pat’co qu’fl

6rait pottrsuiv.i ct n’avait pas le temps de v6rJ_fier. I1 pouvait seulement reconna~tre los person~es qu’il
connaissait bien (T du 28 janvicr 1999, p, 57).
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juge Pillay l’a encore mterrog6 sur ce sttjet 296. Musema n’a pas 6voqu6 ces explications ni

d6montt’6 en quoi el.les 6talent d6raisomlables dans son M~moire de l’Appelant. Par suite, la

Chambre d’ appeljuge cette all6gation real fond~e.

i i) Tgmoin 

158. Musema fair valoir que la Chambre de pmmi5re instance n’a pas dfiment pris en

cc)n-tpte plusieurs facteurs touc.hant Ia d6position du t6moin S au sujet de I’ attaque de la mi-

mai 1994 de la col_line de Mumataba et celle de la fin mai i994 h la grotte de Nyakavumu.

159, Premibrement, contestant l’identification que le t6moin a faite de lui, Musema fait

valoir que rien n’mdique si le t6mojn le connaissait avant ies fairs en cause. Son

identification dolt d~s lots ~tre consid6r6e comme non cr6diblez97. Deuxi~mement, le

T~,moin n’apporte pas d’6clairage sin- les circonstances dans lesquelles il a identifi6 Musema

lots des faits en cause ni, par suite, sur les facteurs de nature ~, aider la Charrtbre ~t appr6cier

la fiabiht6 de cette identification298-

I60. La Chambre d’appeI rappelle qu’elle a d6.j~t dR qu’il n’6tait nullement exig6 du

t6moin qu’il connaisse personnellement le suspect identifi& Que le t~moin colmaisse d~jh le

sujet identifi6 est un facteur qui, sans 8tre indispensable, peut 6tre pfis en compte par la

Chambre de premiere instance en appr6ciant la cr6dibilit~ de la d~posifion du t6moin299

mais l’identification peut se fonder sur d’ autres facteurs. En outre, la Chambre d’a.ppel a fait

observer qu’aux termes de l’Artiele 89 du R~glement, ~ la Chambre peut recevoir tout

616ment de preuve pertinent dont elle esfime qu’il a valeur probante ~> et n’est pas tenue

d’obtenir du t6moin tel ou tel. type de preuve concemant uae identitication donn6e. C’est

la Charnbre de preu~6re instatlce d’appr6cier si la preuve d’identification foumie par le

t6moin est fiable en l’examinant au regard des circonstmaces de la cause, C’est la Chambre

de premiere instance qui cst la mieux plac6e pour appr~cier la preuve. A cet 6gard, Musema

pr6tend que parce qu’il se trouvait ~t tree ,, distance non n6gligeable >~, il est tout simpiement

peu plausible que le t6moin Sait pu i) lire les inscriptions sur les v6hicules et les unitbrmes

t,96 Le tCmoiu El a encore pr4cis~ qu’il y avait bo,’.,r.coup d’ arbres entre lui et le groupe de Musema et que par

cons6quent il ne pouvait pas jdentif.ier d’autrcs personnes en dehors de Musema (T du 28 janvicr 1999, p. 62).
s97 M6moire de l’Appelant, pat’, 237 et 238.

s~s M6moke tie l’appelant, pat’. 238.zg~ j ugemont Ka.yishema/Ruzindana, par, 71,
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lors de I’incident de la colline Mtmaataba ~t la mi-mai t994 ou ii) ententit’e les ordres donn6s

aux assaillants ~t Ia grotte de Nyakavumu ~t la fin mai 1994z~°.

1.61. En ce qui concerne l’attaque de la colline de Mm.nataba g la mi-mai 1994, la

Chambre de premiere instance relgve darts le Jugement clue, 1ors du contre-interrogatoire, le

t6moin S a d6crit de mani~re plus d~taill~e le lieu de l’attaque en se r6f6raaat aux

photo~apbies soumises par le Procureur comme pigces ~t conviction 20_1 et 20.23m et que

les v6hicules 6talent gargs ~ moins d’uu kilom~tre de l’endroit ota se trouvaJt le t6moin~°z.

En d~pit de cel a, la Chambre de premiere instance a relev6 que la D6fense a contestO

I’affirmation du t6moin tertdant ~t faire croire qu’il a ~t~ en mesure de life les inscriptions

sur tes v6hicules de l’usine ~t the3°3. En appel, Musema r6it~re cette all6gation sans la

d6velopper pour demontrer qu’il gtait peu plausible que le t6moin S nit pu life les

inscriptions sar les v6hicules on les uniformes ~t une telle distance. En outre, la Chambre

d’appel relive que le t6moin S a d~elarg qu’il a vules v6hicules b. 10 heures du matin3°4 ’

que du sommet de Mpura off il se trouvait, il pouvait regarder en bas et recom~m2re

quelqu’un ; qu’en fait, il a vu Musema et des v~hieules transportant des gens~°s et qu’iI a pu

reconnm"tre les v6hieules non seulement ~ leurs inscriptions mais 6galement b. leur couleur

dont la Pajero rouge de Musema3°6. La Chambre de premiere instance relive par ailleurs

dans le jugement que le t6moin S a d6clar6 que Musema &air rest~ clans sa voiture pendant

l’attaque, en compagnie de personnes habill~es en blanc et qu’il avait quitt6 les lieux vers

17 heures3°7. Par cons6quent, la Chambre d’appel est d’avis que les arguments de Musema

sont impuissants ~t d~montrer en quoi la Chmnbre de premiere instance a commis une erreur

en appr~eiant la d6position du t6moin S au sujet de l’attaque de la mi-mm perp6tr6e sur la

eolline de Mumataba.

162. S’aNssant de la question de savoir s’il 6tait plausible que le t~mNn S air entendu les

orch~es donn6s aux assaillants ~t la fin anal 1994 1.ors de l’incident de la N’otte de

Nyakavumu. la Chmnbre d’appel esfime qu’il s’agit d’une allegation isolge qui dolt 8tre

~00 M6moire de l’Appelant, par. 239.
-~o~ li~gement de prcmR:rc instance, pro’. 724.
~o~ Ibid., par. 473.
3os ldem.
~0~ T du 2 mars 1999, p 17.
~,o~ Ibid., p. 14.
3o~ T du 2 mars 1999, p, 15 et 16.
307 Iugem.ent de premiere instance, parr. 471 et 472. De ce fait, ]c t~moin S a pu observer Muscma, cn plein

jour, maJ.s ~ uno dist,’mce de moins d’ un kilom~tre et pendant plus.ieurs laeures,
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replac6e darlS le contexte ~,eneral~" " ’ des conclusions degagees" " p~ la Chambre de premiere

instance sur l’ensemble des fairs survenus ~ la grotte de Nyakavumu, Les ordres vis6s par

Musema ont 6t6 dennis par Ies assaillants qui l’accornpa~aaient, lesquels ont vocif~r~ trois

lois de suite pour rappeler ceux d’entre eux qui avaient d~pass~ l’entr6e de la grotte de

Ny~avumJ°8. Le t6moin a d~c]ar~ avoir vu Musema tt r.ravers les m’bres, et que ce demier

ann6 d’un fusil .h canon long, suivait les assaillants Iesquels ont donn~ de,~ coups de sifflet et

ont vocif&~ trois f0is les ordres en question3°9. Bien que le jugement n’indique pus la

distance d’o~l ]e t6moin S a pu entendre les ordres, il est plausibIe que, ayant 6t~ assez

proche pour identifier Musema et entendre les assaillants donner des coups de sifflet, le

t6moin S air pu ~galelnent entendre les ordres qui ont 6t6 vocif~r~s. En outre, Musema ne

conteste pas les autres aspects de la d6position du t6moin S sur lesquels [a Chm.nbre de

premiere instance s’est fond~e ’h propos de ce que celui-ci a vu31°. Plus pr~cis6ment, la

participation de Museran h l’attaque lanc6e centre Ia ~otte de Nyz/kavurnu a 6t6

suffisamment corrobor6e par les t6moins AC, H et D. Etant donn6 la d6position du t6moin S

et les r6cits concordants d’aurres t6moins, la Chmnbre d’appeI ne volt pas en quoi il ~tait

d~raisonnable de la part de la Chambre de premiere instance de se fender sur la d6position

du t6moin S.

163. Pour ces motifs, la Chambre d’appel conclut que Musema n’a pas d6montr6 que la

Chambre de premiere instance a commis une erreur en appr6ciant la cr6dibilit6 des t~moins

H (concemant les attaques de la mi-ma~ 1994 sur la colline Muyira) et S (concemant 

attaques de la mi-mai 1994 sur la eolline de Mumataba) respectivement, et rejette ce moyen

qtti remet en cause la cr6dibilit~ des t~moins Het S.

164. De m~me, en ce qui conceme l’attaque de la grotte de Nyakavumu lanc6e h la fin

mai 1994, la Chambre d’appel conclut que Musema n’a pus d6montr6 que la Chambre de

premiere instance a comm..is une erreur en appr6ciant la cr6dibilit-6 des tgmoins H et S. De

plus, colmne Musema reprend les arguments qu’il a d6veloppgs pr~c~demment au sujet de

la cr6dibilit6 des tgmoins AC et D ~t propos de l’attaque du 14 mai 1994 perp6tr6e sur la

coIline de Muyh’a, la Chambre d’appe] rappe!le les conclusions qu’elle a dggag6es "b. cette

.~o~ J ugemcnt dc prcmi~re hlstance, p~r. 766,
-~o9 ~lugemea~ de premiere instance,’par-481-482.
.~.o Notmm_~ent la d6position du t~moin S se.loti laquelle il a vu Musema, arm6 d’un long fusil, parmi les

assaillants ; les assaillants st sent rasscmblds autour de Musema pendant environ deux minutes et ont dchang5
queklUCS roots, suite ,~ quoi Hs oat d6truit" une maison situ~e duns It voisinagt pour se procurer du bois qu’ils.
oat transport6 ~t la grotto Ougemtnt de premiere instanae, par. 765 ,~ 767).
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occasion concernant les t6moins AC et D. Par cons6quent, elle rejette ce m oyen tendant

contester la cr6dibilit¢ des t¢moins AC, H, Set D,

t) Crimes sexuels

i) Viol et meurtre d’Annunciata Muiawayezu le 14 avril 1994

i65. Contestant les conclusions dggag~es par la Chambre de premiere instance ~t propos

de cet incident, Musema remet en cause la cr6dibilit6 du t6moin I qui, avec les t6moins Let

PP, a 4voqu6 le viol. et le meurtre d’Annunciata Mujawayezu survenus le 14 avril 1994.

Musema remettant en cause la d6posi.ti.on du t6moin 1, a114gue que la majorit4 de la

Chambre de prenfi~re instance a m6connu plusieurs facteurs li6s ~t cette d6position311

Musema fair valoir en outre, que la Chambre de premihre instance a commis une erreur p~

le sort qu’elle a r6serv~ aux incoh6rences entre sa d6posifion ct ses declarations prgalables

au prochs concemant cet incident312. De ce fair, Musema fait valoir que Ia majorit4 a

commis une erteur de droit et de fair pour l’avoir jug6 coupable ~t raison de cet incident~13.

166. Avant de d~cider s’iI y a lieu pour elle d’examiner quant au fond les arguments de

Musema sur ce sujet, la Chambre d’appel dolt au pr6alable r6pondre ~t la pr6tention du

Procureur selon laquelle, s’agissant de cet incident proprement tit, Musema ne peut enrien

faire appel des chefs dent il a 6t6 eonvaincu, "h savoir les chefs 1, 5 et 7314. Selon le

Procureur, la Chambre de premiere instance n’a pas convaincu Musema du viol et du

meu~’e pr6sum6s d’Annunciata Mujwayezu et ne s’y est pas davantagc tbnd6e en d6cidant

de la peine h imposer ~ Musema31s-

167. Les para~aphes 4.7 ~~4.10 de l’Acte d’accusation mod~i6316 cxposent l’a116gation

factuelle relative ~ ].’accusation de viol et le paragraphe 4.8 se lit comme suit :

Lc 14 avril .1.994, clans la r6gion de l’usinv ~ th6 de Gisovu, dans la cellule de Twumba~ en
commune de Oisovta, AR’ted Musema, de concert avcc d’autres, a ordonn6 et encourag~ le

31i M6moirc de ]’AppolanT., par. 309 it 339.
3m Mgmoh’e de l’Appelant, par. 340 ~t 358.
v.~ Mg.{aoiJ:e de l’Appc, htat, par. 359.

3~,~ Rgponse du Procuteur aux arguments souIev~s ,~ la page 68 dta M6moite de l’Appelant, d6posee le

25 jui]let 2001, par. 14,~5 [bid,, par, 12.
3~6 Acre d’accnsation modifi6 du 29 avril 1999 reproduit dans }.e Jugement de premiere instmlce aux pp, 288 ~t

293.
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viol d’Annunciala, une Tutsie. Par la suite, il a ordortn~ qu’elIo soit tu~e de m~me que son
fils Blaise~17,

La majorit~ de la Chambm de premiere instance (opimon dissidente du juge Aspegren)318 a

d6gag6 la conclusion factuelle, qu’il avait 6t6 6tabli au-del~ de tout doute rmsonnable que

c’est Musema qui a ordonn~ qu’Annunciata Mujwayesu soit vioI6e et que son sein soit

coup6 et donn6 ~ manger ~t son ills 319. Cependant, nonobstant cette conclusion, la m,ajolit6

de la Chambrc a fait observer que la preuve n’a pas ~t4 rapport6e que Musema a ordoml6

qu’elle soit tu6e, ni qu’el/e a 6t~ viol6e ou clue son sein a 6t6 coup632°. Au paragraphe 889

du Jugement, la Chmnbre de premiere instance expose ses conclusions juridiques

concemant notamment le chef d’accusation 1 (g6nocidc) ct fait observer ce qui suit 

Premi~remenr, s’agissant des all6gations figurant au paragraphe 4.8: de l’Acte
d’accusar_ion, selon lesque|les Musema, de colacert ~vec d’autms, a ordonn~ et’encourag~ le
viol d’Annunciala Mujawayezu, one Tutsie, et a ensuite ordonn6 qu’ol’lo el SOil fils soient
tugs, la Cboztlbre consid&e que m~me s’il est avgrd que Musema a donn~ l’ordre de violet
Annundara Mujawayesu, l’ordre en lui.mYme ne suffit pas d engager sa responsabilitd
pdnale individuelle, alors mSme que la preuvc n’a pas 6~ rappoa6e que cet ordre a 6t6
suivi d’effot, ,5 savoir que le viol d’Annunciata Mujawa.yezu a effeerivement 6t6 commis,
De plus, il n’est pas non plus 6tabli que Musema a ordolm6 qu’elle et son tHs soient tu6s3z~
(non :trails6 darts l’original).

En d6gageant ses conclusions juridiques touchant le chef d’accusation 7 (crime contre

i’humanit6-viol), la Chambre de premi6re instance s’est fond6e sur ses seules conclusions

factuelles (concemant les all6gations portfes au paragraphc 4.10-~22 de l’Acte d’accusafion

modifi6) ~t propos le viol d’une femme tutsie d~nommge Nyiramusugi323. La C hambre de

premiere instance en a conclu quc la responsabilit6 p6nale individuelle de Musema est

engag~e ’~ r~fison du viol de Nyiramusugi aux termeS des Axticles 3 g) et 6 1) du Statut32~.

Cette conclusion ne s’6tend pas au viol d’Annunciata Mujawayezu.

~rt Jugement de premiere instm~ce, p, 290,
3~ On nott~ra que, bieu que le Juge Aspegren, darts son opinion ind’ividuelle, s’~carte de la conclusion facmelle

de Ia majorR6, il s’accorde n6an.moins avec la majorit6 quant~ la conclusion juridique title, eta tou~ 6tat de
causc, l’ordre donn6 p,’a" Musema de violcr Armunciata Muja.wayesu n’est pas ptmissable (volt : Jugement de

~e,.-oi~re inst,’tace, par, 42 et 43.
lugemen~ de prern.i~ro irtstanco,.p~. 828.

3~0 Jugcmcnt de premi.~.re fastance, par, 828 t~t 829.
3~ lbid, par. 889.
~2~ 1bid., par. 963.
~z3 Ibid., par. 966,

~2~ H~id., pat’, 967.
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168. La Chmnbre d’appel relive ~galement que le chapitre du jugement consacr6 au

verdic{25, n’gv0que nallement le viol Atmunclata Mujawayezu. La Chambre de premi6red’

ins~lce n’a pas retenu ce viol h l’occasion du prononc6 de la peme.

169. La Chambre d’appel croit comprendre que si elle a d~gag6 la conclusion factuelle

selon laquelle Muscma a ordonng de violer Ammnciata Mujawayezun~, la Chambre de

premi6re hlstance a consid~r~ qu’en sol l’ordre ne suffit pas/~ engager la responsabilitd

p~nale individuel.le de l’Accus6. Par suite, elle n’a pas tenu compte de ce viol ni pour fonder

la condanmation du chef consid4r~ ’a l’occasion du choix de la pcine.

170. Le t~moin I, dont Musema conteste la d6position, a 6voqu6 le seul viol d’Armunciata

Mujawayezu. La dgposition de ce t6moin est d~s lors sans incidence sur les chefs

d’accusafion dont Musema a ~t~ en dgfinitive convaincu et condamn6 et les conclusions

facmelles d~gag~es par la Chambre de premiere instance ~t cette occasion.

171. Cela 4tant, la Chambre d’appel conclut que Musema remet en cause h tort la

cr6dibilit~ du tgmoin I et rejette le pr6sent moyen.

ii) Viol de NyiramusuN le 13 mai 1994

a. MtroducO.o, .n

172. Dans son M~moire de l’Appelant, Musema soutient que la Chambre de premiere

instm~ce a colmnis une erreur de fait en estimant que les dgclarations du tgmoin N ~tai.ent

<< c.l.aires et coh6rentes ~ .~27. A titre de r~paration, il dem.ande d’etre acquitt6 du chef 7 de

l’Acte d’accusation modifi6, soit le viol en tant que crime contre l’humanit63"~. La Chmnbre

de premi6re instance a trouv6 Musema coupable de ce crime pour le viol de NyiramusuN

commas le 13 rnai 1.994 sur la base des d6clarations pr4sent~es par te t~moin N pendant le

proemsrig.

32:, IbM.o par. 976 ~ 1008,
3z~, 1bid., par. 828.
.~zv M6moire de l’Appelant, par. 360 h 361 et I75 i~ 185,

"~g M6moire de rAppelant, par, 369 et 537,
:~w Jugemeat de premiere instance, pat’, 847 ~ 862,
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173. Au cours des proc6dures en appel, l’Appclant a ~t~ autoris6 ~ d~poser des 61~ments

de preuve additionels en rappot~ avec le viol de Nyiramusugi. I1 s*a~t des d6clarations

extrajudiciaires des t6moins CB et EB3~°. La Chambre d’appel a par ailleurs entendu ces

t6moins lots d’unc audience qui s’est tenne h La Haye le 17 octobre 2001 (<< 1’ audience du

17 octobre 2001 >>). Les parties ont prgsent6 des arguments relatifs aux d6clarations

judiciaJres des telnoins CB et EB Ie m~lne jottr.

174. La Chambre d’appel examinera premi~rement [e llloyotl d’appel que Musema a

d6veloppg darts son M6moire de l’Appelant. L’incidence des ddclarations des t6moins CB et

EB sur les conclusions factuelles de ia Chambre de premiere instance sera par la suite

examin6e.

b. E rreur de fail _a!!e’gu6e darts Ie M6moi.re de l’Appelant

175. Dans son M~moire de l’Appelant, Musema soutient que la Chambre de premiere

instance a commis une erreur de fail en esti.mant que les d6clarations du tgmoin N relatives

au viol de Nyiramusugi 6talent <~ claims et coMrentes >>331 L’Appelant n’a cependant pas

dgvelopp6 d’arguments particuliers ~ ce sujet ; il renvoie simp]ement ~ ses arguments

relatifs aux d6positions du tdmoin N dans le cadre de 1’ attaque de la colline de Muyira~’~.

i76. L’Appelant n’ayant pas d6velopp~ d’arguments particuliers en rgfeSrence au moyen

d’appel qu’il a pr6sent6 pottr le viol, la Chambre d’appel n’a pas de raison valable de

s’6carter des conclusions qu’elle a dggag6es au paragraphe 128 du prgsent Arrgt.

L’Appelant n’a pas 6tabli que la Chambre de premigre instance avail commis une el:reur de

fait en conchmnt que Ies d6positions du teSmoin N ~taietlt <~ claims et coMrentes >> au regard

du viol de Nyiramusugi. Ce moyen d’appel est par cons6quent rejet6.

I77. La Chambre d’appel examine ~t pr6sent l’incidence des d-6cl~ations des t~moins CB

et EB sur les conclusions factuelles de la Chambrc de premiere instance,

3~0 Annexe 2 de ia <~ Defence Motiot’~ Under Rule 68 Requesting the Appeals Chamber to Order the
Prosecution. to Disclose Exculpatory Material h~. its Possession to the Defence : and for Leave to File
Su.pplementary Ground~ of Appeal >>, d6pos6e le 19 avail 2001 (~ D6ch’trar.ion du t6moin CB >>) et Armcxc A.2
de la <~ Confidential Motion by the Appellant to be Filed Under" Seat (i) to .File Two Wimess Sta.ternen.rs Served
by the Prosecutor on 18 May 2001 Under Rule 68 Disclosure m tim DeJence, and (ii) ro File the Star.ement 
Witness H Se~n:ed by th.e Prosecutor on 18 April 200I and to FiZe Supplemental Ground of Appeal >>, d~pos~e
le 28 mai 2001 @ D6claration du t6moin EB ~)..a.a~ M6moim de l’Appelant~ par. 360 ~t 361.
3.~z M6moire de FAppelant, par.. 361 e~ 175 ~t 185.
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E~Teur de fair r6v~16e par les ~16ments de preuve additionnclsa~

i. Ar__guments des parties

178. Lots de l’audience en appeI du 17 octobre 2001, l’Appelant a soutenu que l es

d6clarations des t6moins CB et EB r6v~lent que la condamnation pour viol en tant que

crime contre l’humanit6 eonstitue une erreur judicJaire3s4.

] 79. Concemant plus pat~iculi~rement Ia d~clamtion judiciaire du t6moin CB, l’Appelant

a fait valoir que le r~cit pr6sent6 par ce t6moin comportait un certain hombre d’~I4ments

<< tout a fait diff6rents >> de ceux qui avaient 4t~ pr4sent~s par le t6moin N en premiere

instance, notamment du point de vue du lieu et des henres33s. Les r6cits des tgmoins Net

CB seraient ~< en opposition complete>> au sujet de l’identitg de l’auteur du viol. de

Nyiramusugi puisque CB attfibue le viol h un d6nom6 <~ Mika >>33s. Les d~clarations des

tgmoins N et CB ne pemlettraient pas de penser que Musema a vio16 Nyiram.usugi apr~s que

Mika I’a fait le I3 mai 1994337. Selon l’Appelant, les circonstances du vioi d6crites pat" le

t6moin CB r6v~lent que le t6moin N n’a pas dit la vgrit6 pendant le proc~s338.

180. S’agissmlt de la d6claration judiciaire du t4moin EB, l’Appelat~t affirme que ce

t6moin a relat6 des faits qui ne figurent pas dans l’Acte d’accusation modifi6. Le t6moin EB

d6cfit un viol qui aurait 6t6 cormnis par Musema contre Nyiramusugi darts une pgriode

comprise entre le 15 mai et le 15 juin 19943~9 alors que le chef 7 de 1’Acre d’accusadon

modifi6- lequel constitue un des fondements de ]’Appel - reproche ~t l’Appelmat d’avoir

viol6 Nyiramusugi le 13 mai 199434°. En tout 6tat de cause, l’Appelant fait valoir qu’iI a

pr6sent~ un alibi valable pour une grmlde pattie de la pdfiode comprise entre le 15 mai et le

15 juin 1994s4I.

:.~.~3 La Chambm d’appel reprend i¢i les prineipaux arguments avanc6s p,-’a’ les p~ties lots de l’audience en

agpel du 17 octobre 2001.
Compte rendu de l’audition devant la Chambre d’appel des t6moins CB et EB, 17 octobre 2001, p. 57

(~< CRA(CB&EB) >>).
33s CRA(CB&EB), pp. 61-62

~ CRA(CB&EB), p. 62.
3~7 CRA(CB&EB), pp, 64-65,

~3~ CRA(CB&EB), p. 73.
.~.~9 C.RA(CB&EB), p, 
.~0 CR.A(CB&EB), pp. 63-64. 
.~t CRA(CB&EB), p, 63,
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181. Pour sa part, le Procureur fait valoir qu’il n’y a pas de raison de croire que le verdict

ou l’appr6ciation de la crddibilit6 du t6moin N par la Chambre de premiere instance aura.it

~t6 affect6 si les d6clarations des t~moins CB et EB avaient dt6 prCsent6es devant cette

Chmnbre342.

182. Selon le Procureur, le fait que le tgmoin CB impute le viol de Nyirmnusugi le 13 mai

1994 hun d~nom~ << Mika >> n’empeche pas de penser qu’ul.t6rieurement, le m~me jour,

Nyiramusugi a ~td de nouveau vioI6e par Musema343. Quoique Ie d6tail des heures vane, le

Procureur affinne que le fait que Nyiramusugi ait 6t6 trouv6e et amen~e ~t Musema darts

l’apr~s-midi du 13 mai 1994, aprgs la fin de l’attaque sur la colline de Muyira, n’a pas ~tg

remis en cause par la d~claration de CB3~.

183. S’agissant de la d~cl.aration du temoin EB, le Procureur est d’avis qu’il s’agit du

r~cit d’un viol conunis par l’Appelant contre Nyiralnusugi un autre jour que le 13 mai 1994.

I1 n’y aurait donc aucune incohgrence entre tes d6clarations du t~moin EB et celles du

t6moin N pr6sentSes pendant le proc~s en premiere instance345. En tout &at de cause, le

Procurcur soutient que, confonn6ment ~t la ddcision du 28 septembre 2001., l.es d~posi.tiol~s

du tgmoin EB ne peuvent servir qu’~t contre-v&ifier le t~moignage de CB et non pas celui

de N346.

ii. Discussion

184, Tel qu’il a pr6c6demment 6t6 rappel~ au para~aphe 14 du pr6sent Arr6t, l’article 24

du Statnt pr~voit que Ia Chambre d’appel est comp6tente pour conna~tre d’une << en’eur de

fair qui a entrain6 un d6ni de justice >>347. L’aa~icle l18(A) du R6glement pr6voit que << 

Chambre d’appel rend son art& en se fondant sur le dossier d’appel et, Ie cas 6ch6ant, snr

les nouveaux N6ments de preuve qui lui ont &g pr6sent6s >>348.

185. Darts . affaire KupreSkiK, la Chambre d’appel du TPIY s’est prononc6e sur le r61e de],

la Chambre d’appel Iorsque des conclusions factueUes d6gag6es par une Chambrc de

342 CRA(CB&EB), pp, 68 et 70.

~ CRA(CB&EB), p, 66,
344 CRA(C,B&EB), p. 67,
343CRA(CB&EB), p. 68,
346

CRA(CB&EB), p.69-70.
347Statut, article 24,
~8

R?:glcmcnt, article 118(A).
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premigre instance sont susceptibles d’etre reconsid6rdes h la lumi~re de nouveanx ¢lgments

de preuve. La Chambre d’appel du TPIY a conclu darts 1’ affaire pr¢citee que :

~ Where additional evidence has been. admitted, the Appeals Chamber is then required to
determine whether the additionn.al evidence actually reveals an error of fact of such
magnitude .~49 ¯ ̄

as to occasiona mi.vcarriage of justice >>" .

<< [...] A miscarriage of justice may [,,.] be occasioned where the evidence before a Trial
Chamber appears to be reliable but, ht. the light of additionnal evidence presented upon
appeal, is exposed as unreliable. It is possible that the Trial Chamber may reach a
conclusion of guilt based on the evidence presented at trial ~hat is reasonable at the time
[...] but, in reality, is incorrect >>3,~0

~< [...] The test to be applied by the Appeals Chamber hz deciding whettter or not to uphold
a conviction where additional evidence has been admitted before the Chamber is : has the
appellant established that no reasonable tribunal of fact could have reached a conclusion.
of guilt based upon the evidence bejbre the Trial Cha#tber together with the add#ional
eviden.ce admitted during the appellate proceedings >>’~’~l.

186. La Chambre d’appel estime que de tels pfincipes s’appliquent 6galement devant le

TPIR lorsque I’admission d’616ments de preuve entraine une reconsid6ration des

conclusions facmelles dt~gag4es en premi&e instance. La Chambre d’appel est d’avis que tel

est bien le cas en l’esp~ce.

187. La Chmnbre de premiX.re instance a trouv~ l’Appelant coupable du viol de

Nyiramusugi sur la base des ~16ments de preuve pr6sent6s par le t6moin N, le seul t.6moin ~t

avoir t~moign~ ~ charge dans le cadre du chef 7 de l’Acte d’accusation modifi6. Le chef 7

prdvoit que :

Ix: 13 mai 1994, dans la r6gion de Bisesero, darts les commtmes de Oisovu ct de Gishyita,
¯ en pr.dfeeture de Kibuye, Alfred Musema, agissant de concert avcc d’autres, a vio16
Nyiramusugi, une femme tutsie, et encour.’.tg6 ceax qui l’accompa~maaient .~ la violcr et h la
I.UCT.352

Darts une section du Jugement intitul.~e ~< Conclusions factuelles >>, la Chmnbre de premi6re

instance a eonclu au-del~ de tout doute raisomlable, sur la foi du tgmoignage de N, << que le

13 mai 1994, Musema, de concert avec d’autres, a v.iol~ Nyiramusugi et a, par l’exemple

ahlsi donng, encouragg d’autres "~ la violer >>353. Les 616ments du t~moignage de N que la

~49 Appeal Judgement, Prosecutor v. Zoran Kupregki~,~ arM. others, Case No. IT-95-16-A, 23 October 2001,

~5’~r. 72 (~, Arrat Kupregkie,>),
Arrgt Kupre,fLq~, par. 44.

.~al At’r& .Ku.pregkid, par. 75 ;voir ggalement le par, 76,
35z Acre d’accusation utodili6 tit6 darts le Jugernent de prem.~.bre instance, par. 846.
353 Iugement de prelni~re instance, par. 861. Voir 6galcment le par. 862 du ,lugement off la Chambre de

premium instance conclu qu’aucua 616ment n’a 6t6 rapport6 qui permettc d’gtablir que Muscma aurait, tel
qu’atU6gu6 darts l’Acte d’accusation moditi6, eacoarag6 et~u~ qui l’accompagnaj.en.t h tuer Ny~ramusugi.
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Ch~’unbre de premiere instance a retenu afin de d6gager cette conclusion sont expos6s aux

pzu-agraphes 847 ~ 856 du Jugement354.

847. Le tdmoin N [,.,] a vu Masema arriver sur la col!Jne de Muyira ~ bord de son vehicule
rouge le I3 ma~ 1.994. [,,.]

848. Le t~moin a d¢clar6 que Musema s’cst adress~ ,~ un policier du nora de Ruhhldnra
pour lui demander si une joune l~le d6nomm~ Ny.iraulusugi ¢tait dej,~t morte, question ~t
laquelle le pohcier a rt3pondu "non". Selon .le t~moin, Musema aurait demand6 "qu’avant
route chose on ltti amine cette jeune l"illc ". [...] Tout en se battant Ruhindara n’a jamais
cess~ de cbercher lajeune fille qu’H a f’malement eaptur6e. [...]

849. Lc t6moin N a affirm¢ que NyJl’amusugi a &6 captur6e aux environs de 15 h 30. 12 a
affh-m¢ avok vu Ruh~ndura aid6 de quatre jeunes gens trainer la jeuue femaue par terre et la
conduire devant Musema./~ ses dires, Musema te.na2t ~ la main ua filsfl qu’il a ensuJte
confi¢ h Ruhindttra, Les quatre personnes qui ma~isaient Nyiramusugi Font alors fair
tomber par term et Font maintenue au sol, deux d’entre elles lui retenant les bras ~ors clue
]es deux autres lui bloquaient les jmaabes. Les deux personnes qui retenaieat les jambes de
la f’~e ies lui ont 6cart6es et Musema s’est plac~ entre cUes. Le t6moin a vu Musema
d6chirer lea v6tements et Ies sous-v~t~ments de Nykamusugi avant de se d6shabiller lui-
mSme. I’1 a d6elar6 que Musema a dlt ~ haute voJx qu’ "Aujot~rd’hui l’orguefl dt~s Tutsis va
finh’" avant de violet la jeune lille. [...]

85 l. Le t~moin a affJ.rm¢ que la victime 6tait tutsie et que Musema l’avait prise de force, II
a ell outre soulign¢ que durant le viol, Nyiramusugj s’&ait debattue jusqu’au moment off
Mnsema ra immobilisde en lui prenaut Fun des b1’as et en le maintenant contre son cou.
Dcbout non loin de 1~, les quatre assaill,-mts qtti avaient maintenu la victims au sol au d6but
observaient la scbne t,’mdls que Rnhindura, Ic policier, regardait d’un I.~U plus loin. Le
tdmoin N a ddclard qu’aprbs le vioI qui, selon lui, a durd environ 40 minutes, Musema s’est
didg¢ vers Ruhindura pottr reprendre son fusil suite h quoi, ils sont partis ensemble,

852. Le t6moin N a 6galernent ddclar6 que .]es quatre autres hommes q~ti avaien~ maintenu
la victime au sol au d6but sont revenus vers la jeune fille et Font viol6e h tour de r~’fle. Elle
s’est a/ors raise ~ se d~battr~ eta comment6 a d6valer la ptmte, vers la valI6e, I1 a pu les
voir violer Nyira~nusugi jusqu’au moment off le relief les a d6rob~s h sa rue, .I1 a affirm6
avok entendu la victime crier et dire, pendant que ].es azsaillants la violaient, "la seule
chose que je peux t’aS.re pour vous, e’est de prier .pour vous seulement",

853. Pour finir, ]e t6moin N a ajout6 qu’il a subs6quem.ment vu Ies assai].lants remonter de
l’autr¢ c6t6 de la vMl¢e, et s’est rendu compte que Nyirmrmsugi av~t ¢t6 laiss6e pour
morte dans la vall6e. Cette nuit-lk t~n eornpagnie de tro.is autres personnes, il s’est readu
aupr~s de la jeune fiJ.le qu’il a trouvde darts un ~tat criri .que, Ie corps couvert de blessures et
de sang et le cou portant des marques de lac6t-ari.on IMssees par des oagles. Ensemble, ils
Font transport6e chez sa rn~re. Le tdmoin a affirm~ que .In Jn~re est morte le lendemain et
que le fr~:re d~ NyJramusugi lui a dit qu’elle avait 6t6 m6e par balle. [...]

188. Au paragraphe 176 du pr6sent Arr6t, la Chambre d’appel a estim6 que l’Appelant

n’avait pas d6montr6 que la Chambre de premiere hlstance avait commis une erreur de fait

en appr6ciant le t6moignage de N. A la hmai&e des nouveaux 616merits de preuve, i!

~a~ Notes de bat de page omises.
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convicnt ~ pr6scnt de d&erminer si Ies conclusions factuelles de la Chambre de premiere

instance ~taient en re~alitd incorrcctes.

189. S’agissmlt d’abord du t6moiu CB, la Chmnbre d’appel observe que les ckconstances

d4crites par ce t6moin divergent sur divers points des 616merits de preuve pr6seut6s par N

pendant le prochs en premi6re instance. I1 ressort en effet du t6moignage de CB le 17

octobre 2001 que ̄

Nyiramusugi a 6t6 violde pat" un d6nomm6 ~ Mika ~ au pied de la colline de

Muyira vers 11h00-12h00 le 13 mai i994~55.

Le t6moin CB a observ6 les faits depuis un buisson situ6 h environ 10 mhtres

du buisson dans lequel Nyiralnusugi a 6t6 trouv6e par Mika356;

Apr~s le viol, Mika a dit ~ Nyiramusugi de parth’, qu’elle serait tu6e par

d’autres personnes357;

Le t6moin CB a quitt6 le buisson dans lequel il: s’6tait r6:fu~6 vers 16h00,

c’est-h-dire lorsque les attaqaes ont cess6 sur la colline de Muyira, eta

retrouv6 Nyiramusugi darts le bttisson oh celle-ci s’6tait cachde358 ;

Ace moment, le t6moin CB a dit a NJyramasugl qu’il avait assist6 au viol et

celle-ci lui a dit ~ Mika m’a viol6e >~35,).

Le t6moin CB n’a vu persomae d’autre violet Nyiramusugi le 13 mai t99436°

et affirme que c’est bien Mika qu’il a vu en train de violer Nyiramusu~ ce

jour lh361 ;

Le t6moin CB a revu Nyiramusugi le 13 mai 1994 apr6s 16h00 ainsi que le

matin du 14 mai 199436~

355 CRA(CB&EB), pp. 14 h 15, 21 et 23, Dans son t~moignage, le t6moin CB a pr6cis6 que le viol 6tait

survcnu ~ vcrs ’1 .I I.aeures st 12 heures, mais [...] pas au-d~I~ de 14 heures ~ (RA(CB&EB), p. 21).
C ’ ’3~6 CRA(CB&EB), pp. 15 h 16, 18 et 27.

.~57 CRA(CB&EB), p. 20,
3.~ CILA(CB&EB), pp. 25 et 28.
3~9 CRA(CB&EB), pp. 28 et 29.
3~ CRA(CB&EB), p, 28.
~6~ CRA(CB&EB), p, 24.
36~ CRA,(CB&EB), p. 21,
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190. S’a~ssant du tEmoin EB, la Chambre d’appel observe que les parties ont adlms que

ce t~moin, a relat6 les circonstances d’tm viol eommis pro: Musema contre Nyiramusugi un

autre jour que lc 13 mai 1994 et que ces fairs ne figurent pas dans l’Acte d’accusation

modifi~363. Le t6moin CB a 6t6 constant sur le f~t que sa soeur Nyiramusugi avait 6t6 vio16e

et tu6e par Musema ~ cntre le 15 maiet le 15 juin [1994] ~364

19I. La Chambre d’appel est d’avis que les 616ments de preuve pr~sentgs par CB sont

diflScilement r6conciliables avec Ies 616ments de preuve pr6sent6s par N au moment du

proc~s en prenu~re instance. En effet, il ressort du paragraphe 852 du Jugement de premiere

instance, que Musema a viol~ Nyiramusu# le 13 mai 1994 sur la colline de Muyira. Le

tt~moin CB affirme pour sa part avoir assist6 b. un viol commis par Mika au pied de la rngme

coll ine le m~rne jour. 11 ressort des paragraphes 849 et 851 du Jugement de premiere

instance, que Nyirarnusugi a 6t6 captur6e et mnen6e ~t Musema Vers 15h30, le 13 mai 1.994

et que celui-ci l’a viol6e pendant environ 40 minutes. Or, le tCmoin CB affmne avoir quitt6

sa cachette ~t 16h00 le 13 mai 1994 et avoir retrouv6 Nyirmnusugi h ce moment, laquelle lui

a dit <~ Mika m’a violge >>365 Le t6moin CB n’a vu personne d’autre violet Nyiramusugi ce

jour 1~ et affirm e que c’est bien MLka qu’il a vu.

192. S’agissaut de la d6claration du t6moin EB, Ia Chambre d’appel constate que les faits

relat6s par ce t6moin ne figurent pas daus l’Acte d’accusation modifi6. La Chambre d’ appeI

remarque n6anmoins qu’il ressort des affirmations de ce t~moin que Nyiramusu~ &ait

vivante, ~t tout te moins jusqu’au 15 mai 1994. Or, le paragraphe 853 du Jugement de

premi6re instance admet que Nyiramusugi a 6t6 fusi_U6e Ie 14 mai 1994.

193. Au temae de son examen des 61ements de preuve additionels qui out 6t6 ajout6s duns

le dossier d’appel, la Chambre d’appel estime que si les d6clarations des t6moins N, CB et

EB avaient 6t6 pr6sent6es ensemble devaut un tribunal appr6ciant lcs fairs de mai~i~re

raisonnab]e, ce]ui-ci serait parvenu ~ la conclusion qu’un doute raisomlable subsistait au

regard de la culpabilit~ de Musema au regard du chef 7 de l’Acte d’aceusation modifi~. 11 en

r~sulte que les conclusions factuelles et juridiques d6gag6es pat" la Chambre de premiere

instance en rapport avec le viol de Nyiramusu~ sont incorrectes et out ent~ain6 une erreur

judiciaire.

~;’~ CRA(CB&EB), pp. 63-64 et 68,
3~. Voir particuli~:rcmcnt ’. CRA(CB&EB), pp. 35 et 42.
3~ CRA(CB&EB), p. 28.
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194. Colffonn6mem au cfit~re folmul6 dans l’an’fit KupregkiC la Chambre d’appel estime

que la r~paration requise en l’esp~ce est l’annulation de la condamnation prononc~e par la

Chambre de prenfi~re instance au fitre du chef 7 de I’Acte d’accusation modi.fi6. En

cons6quence, la Chambre d’appel dfclare l’Appelant non coupable de viol en rant que crime

contre l’humanit6.

3. Contestation de l’ apprgciation de l’al.ibi de Musama fai.te par la Chambre de premiere

instance

195. L’Appelant a soutenu que la Chambre de premiere instance a renvers6 la charge de

la preuve en lui imposant de prouver son innocence (erreur sur un point de droit), ll a

ggalement fait valoir clue le Chambre de premiere instance a commis un erreur de fait pour

avoir considdr6 que 1’ alibi ne jettait pas un doute raisommble sur les 616ments de preuve ,~

charge (erreur de fair)3~.

a) Introduction

196. Musema 6tait directeur de l’usine ~ th~ de Gisovu dans la prefecture de Kibuye. Les

allegations retenues dans l’Acte d’accusation modifi6 concement des massacres survenus

d’une mani6re g~n6rale dans la r6gion de Bisesero, darts les coinmunes de Gisovu et de

Gishyita (pr6fecture de Kibuye). Darts son Jugement, la Chambre de premiere instance 

r~stun61’alibi de Musema comme suit .~67.

6-14 avfil"
14- t6t Ie matin du 17 avfil.
17 avril, 3 heures ¯

17-22 avril ’

22 avri1-7 mai ̄

29 avfil - 2 mai"

Absent de l’Usine ~t th~ de Gisovu;
b, l’Usine ~t th6 de Gisovu;
Quitte Gisovu pour Butare en apprenant que
l’usine a 6t6 attaqu6e, puis se rend ~t Rubona;
Rubona, ~t l’exeepfion de deux d6placements
Gitarama les 18 et 21 avril;
En mission (sur Ia foi de I’ordre de mission
d~livrg ~ Musema le 21 avril tt Gitarama) dans
les usines ~ th6 de Gisenyi, l’usine h th~ de
Pfunda (22-25 avril)et celle de Kibati (28
avril), s6joume .".1Rubo~a (26-29 avril);
Retour ~t Gisovu, y restc jusqu’au 2 mai, date ~t
laquelle il part pour Shagasha;

~a~ Acre d’appel, p, 2 st 5. Voir 6galement : M6moirv de l’Appelant, par, 97.
.~7 lugemeut de premi&’e instance, par. 320 ~t 339,

91
Affaire no, ICTR-96-13-A 16 novcmbro 2001



16/11 ’01 FRI 12:40 FAX
~093

2 -19 mm :

19-21 mai:
21 - 27 mai:

27 - 29 mai :
29 - 30 mai
30 - 31 mai

1 - 10 juin
10- 17 juin :
17 - 18 juin :

19 juin :

20 juin :
21-28 juin

28 juin -24 juillet :
24juillet :

Vi.site des usines ~ th6 de Shagasha et Gisakura
(3-5 mai ), Rubona, se rend plusieurs lois 
C.ritarama et Butare (5-19 mai);

Gisovu, se rend h KAbuye le 20 mai;
Rubona, y compris an d~placement b. Gitarama
et Nyanza;
Gisovu, se rend h Kibuye le 28 mai;
Shagasha;
Cyangugu, mais passe la nuit du 30 mai ~t
Shagasha;
Usine ~t th6 de Shagasha;
Gisovu;
Shagasha, s’est rendu ~t Cyangugu dans la
joum~e du 18 juin;
Irdbati, G’ikongoro, Rubona, passe la uuit ~a
Gikongoro;
De Shagasha ~ Crisovu, passe la nuit ~t Gisovu;
Gisenyi, effcctue un d6placement ~t Goma
(Za~re) et revient ~t Gisovu le 28 juin;
Gisovu;
Quitte Gisovu en passant par Cyangugu pour
traverser la fronti~re za~roise ~t pied.

Eta cons6quence, s’agissant des conclusions contestdes b. pr6sent en appel, Musema ale

s’atre trouv6 sur la colline de Gitwa (le 26 avril 1994), la colline de Rwirambo (fro d’avril,

d6but ,nai 1994), la colline de Muyira (ies 13 et 14 mai 1994); et avoir particip~ aux deux

attaques de la mi-mai 1994 sur les collines de Muyira et de Mumataba, et ~t celle de la ~otte

de Nyakavumu (fin mai 1994).

b) A_116gafions g6n6rales des parties et conclusions g6ndralcs de la Chambre d’appel.

197. Musema conteste d’une mani~re g6n6rale la norme et la charge de preuve appliquges

par la Chambre de premi&e instance en apprgeiant son alibi. Bien que celle-ci ait ~ un

moment donn6 correctement expos6 le &oit applicable ~ .l’appr6ciation de l’alibi, cllc a

colmnis une erreur en appliqumlt ce crit~re ~t l’esp~ce368. I1 fair valoir qu’it ressort par

ailleurs du Jugement que la Chambre de premiere instance n’a pas correctement 6vatu6 les

glgments de preuve et que le seuI exposg correct du droit ne suffit pas ~t r6parer d’autres

expos6s elron6s de 1’6tat du droit dans le Jugement.369. Selon Musema, la Chambre a exig6

~6~ M6moire de l’Appelant, par. 92’
~.~9 .lOicl.., pa,,. 92 ; T(A) du 28 mai 2001, p. 65-66,
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de lui h tort qu’il prouve son alibi au-del~t du doute raisonnable, et lui a par suite impos6 une

norme de preuve plus 41ev6e qu’aux t6moins ’~ charge37°.

198. Musema se fonde en particulier sur les paragrapbes 677, 740 et 795 du Jugement

pour d6morttrer que la Chambre de premiere instance lui a impos~ tree telle charge de

preuve pour avoir exig6 de lui qu’il la <c convainque >> de son alibi~7I. ll fait valoir qu°<~ il ne

lui appartient n.ullement de prouver que l’Accus6 6tait absent de tel Iieu ~t tel. ou tel moment.

C’est au Procureur qu’il appartient de prouver la pr6sence de l’Accus6 en tel tieu, l a

D6fense n’ayant qu’/i susciter un doute raisormable sur les allegations faites par le

Procureur >>372

4 seulement que Ia] 99. Le Procureur soutient qu’un exam.en du Jugement d montre << non

Chambre a appliqu6 la norme de preuve idoine en matigre de dgfense d’alibi, mais encore

qu’e]le a appliqu6 cette norme de mani~re correete’>> 373 I]. :fair valoir qu’en mati~re

d’appr6ciafion d’616ments de preuve, la libert6 et le pouvoir d’appr6ciation reconnus ~ la

Chambre de premiere instance sont consid6rables. Le fait pout’ la Chambre de ~ statue,: sur

tree d~fense d’alibi, en examinant notamment les 616ments de preuve h d6charge ~i l’effet de

savoir si oui ou non les accusations port6es contre l’Appelant ont 6t6 prouv6es n’est pas

constitutif d’erreur>>-~74. De m~me, ].a Cbarnbre n’a pas eu tort d’examiner les pi~ces

produites ii l’appui de la d6fense d’alibi en vue de d&erminer si elles sont de nature h jeter

un doute raisonnable sur les faits all6gu6s par le Procureur375.

200. La Chambre d’appel rappelle que la ch~ge de la preuve incombe au Procureur qui

dolt prouver ses all6gations au-de]’2t de tout doute raisonnable. !nvoqu6 par un accus6, l’alibi

a pour seul but de jeter un doute raisonnable sur les a116gations du Procureur, Dales l’affaire

Kayishema/Ruzindana, la Chambre d’ appeI, suivant en cela ]a Chambre d’ appel du TPIY"~7~,

a cousid6r6 que I’aljbi imp.[ique que cetui qui l’invoque fasse valoir devant I.a Chambre de

3701bid,, par, 97,
371 T(A) du 28 mai 2001, p. 77 h 81 et Mdmoirc de l’Appelmat, par, 93 ~t. 98,
3~ M4moire de l’Appelmlt0 par. 21.
:~7~ R6ponse du Procurettr, par. 4.71.
374 R6ponse du Procurcur, par. 4.15.
37~ Ibid., par. 4.75. Voir 6galement : T(A) du 28 I~ai 2001, p, 157.

376 Arret Kayish.erna/Rlczindana, par. 106, citant l’ArrC:t ~elibk:i, par. 581 ̄  ~ [...] L’accus6 ne l"ait qu’obliger

l.’Accusation ~l 6c,’ttxer la possibilit6 raisormable que l’~tlibi soit vrai ~.
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premiere instance qu’il ne peut 8tre objecfivement l’auteur de l’infraction 377. Cependant,

c’est au Procureur que revient la charge d’Stablir les faits all6gu6s daus l’Acte d’accusation.

201, Autrement dit, lorsque l"alibi est valabl.ement invoqug, il reviertt au Procumur de lc

r~futer au-delh de tout dou.te raisonnabie, faute de quoi sa th~se susciterait un doute

raisolmable. Toutefois,

11 revient .~ l’Accus6 de choisir q.uelle strategic de d~fense adopter afin de sotflever un
doutc darts l’esprit dos juges q uaat ~ l’imputabilitd des faits inc.riminds, et ce, ~t travcrs la
production de preuves visant ~ justifier ou ~t 6tablir l’alibi~Ts.

La strat6gie adoptde par la persollne qui invoque l’alibi peut in fluencer le juge de premiere

instance d-arts sa conclusion. Celui-ci dolt avoir l’intime conviction que l’alibi invoqu6 jette

un doute raisonnable sur les 616ments de preuve h charge.

202. La charge de la preuve ne p~se pas sur l’accus6, lequel se contente d’invoquer des

6Mments de preuve tendant ~ 6tablir qu’i] n’6tait pas pr6sent au moment du crime alldgu6379.

Aat]:ement dit, le Procureur doit 6tablir au-del~t de tout doute raisonnable ~ [qu’]en dgpit des

616merits de preuve produits h l’appui de 1’ alibi, les faits rapport6s darts I’ acted’ accusation

6taient vrais ~¢~so

203. Pour la Charnbre d’appel, la question est de savoir si les charges de preuve et

normes de preuve appropri~es ont 6t6 eorrectement expos6es, puis appliqu6es par la

Chambre de prenli~re instance. La Chambre d’appel garde A l’esprit que sa vocation

premiere est d’exercer lm eontr61e judiciaire stir les conclusions de ]a Cbambre de premiere

instance entreprises et ce, conformgment h l’article 24 du Statut. Selon les crit&es

applicables en cas d’erreurs de droit et d’erreurs de fait, rappel6s aux paragraphes 15, 16 et

17 du pr6sent Arr~t, i] in.combe ~t Musema de d6montrer que la Chambre de premiere

instance a commis une errellr.

377 mY.l’~t Kayishema/Ruzindana, par. 106.
.w~ Ibid., par, 111.

379 Ibid., par. 110 : ~ La D6I’ense est amen6e ~t indiquer au Procttreur l=s lieux o~ l’accus6 pr6tend s’6trc trouv6

au moment des f,’tits incrimin4s et, si elle le d6sire, apporter ~outes in formations probantes tondtmt ~ ddmontrer
que du J?ait de sa pr6sence darts cc lieu pat~icuiier ot hunc heure pr6cise0 il y a un doute raisormable cluant ,~ la
pr6sence de l’accus6 sur los lieux du crime h l°heure pr6sum6e, L’acctm6 reste doric libre de pr6senter au
Procttreur des ~l~ments dt~ preuve de nature a asseoir la er6dibilit6 de 1~ alibi i.uvoqu6 ~.
380 lugcment l(unarac, par. 625.
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204. Conune il est dit au paragraphe 17 du pr6sent Arret au sujet des erreurs de fait, la

Chambre d’appel applique le crit~re du caract&e raisonnable. I1 convient d’ajouter que, de

l’avis de la Chambre d’appel, ce cfit&e eat extr~mement relatif. Ainsi, le caract~re

raisonnable 8’ appr~cie au cas par cas selon les sp6cificit~s de l’esp~ee.

205, En dggageant ses conclusions ggn&ales dans la section intiml~e << De la preuve >>, la

Chambre de prerni&e instance a d~clar6 ce qui suit :

En invoquant la ddfense d’aH.bi, l’Accns6 nc nje pas senlement avok commis los c.dmes
qui lui sont imput6s, mais affh’me qu’fl se trouvait, au moment de la commission desdits
erinaes, clans un lieu autre qlle celui off Us ont 6t6 conmais. II appartient au Procureur
d’dtablk la cuIpabilkd de 1’Accusal au-del~t de tout doute raisonnablc. Pour Mfu.ter une
ddfense d’al.ib~, les moyens du Proc.ureur doivent ~tablir, au-delh de. tot#.t doute.
raisonnable, que l’Accus~ ~tait prd, ventet qu’iI a comm.i,s les crimes qui hd sont im.put~.$.
La d,#fense d’alibi ne cMe pas une charge de preuve distincte. Si elle est vrai~.~emblable,
elle dolt ~tre retenue3sj.

206. Musema accepte cette observation comme 6rant l’expos~ correct du droit en ce qui

conceme la charge et la norme de preuve. La Chmnbre d’appel est du meme avis.

207. I! ressort de eertaines parties du Jugement que Ia Chambrc de premiere instance a

appr6ci6 les 616ments de preuve selon ia charge et la norme de preuve teUes qu’expos6es

supra, particulierement aux paragraphes 22 a 71 du prdsent Arret. Par exemple, s’agissant

de la r6union sur la colline de Karongi, cUe a eonclu que les preuves produites tt l’appui de

l’alibi sont ~ de natttre ~ mettre en doute les faits all~gu~s par Ie Procureur >>3s~.. De m6me,

concemant t’attaque de la colline de Biyiniro, Ia Chmnbre de premi&e instance a d~clar~

que l’alibi met ~< en doute les all6gations du Procureur >>383. En ce qui conceme l’attaque du

5 juin, elle a conclu clue l’alibi <~ est [,..] de nature ~t mettre en doute les all6gations du

Procureur selon lesquelles Musema aurait particip6 h 1’ attaque [...] >>384

208. Or, Musema invoque plusieurs parties du Jugement pour montrer que la Chmnbre de

premJ&e instance a m’,d appliqu6 Ia chm’ge et la norme de preuve. Tl donne les exemples

suivants :

En rejetant l’alibi relatif ~t la colline de Gitwa, la Chambre de premiere

instance a d6clar8 ce qui suit :

:~81 Jugcmcnt de premiere instance, pat, I08 (non soulign6 darts l’original).
:~sz 1bid., par. 658.
3~ Ibid, par. 784.
3~,~ Ibid, par. 788,
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Ayant oxamin~ r,-flibi invoqu6 et los d~clamtions du t~moin de la D6f~nse, la Ch,’u.ubre
conclut que la pr~uvc docum~ntaire, considdr~e conjointement avcc le t~moignagc de
M1:Lscma, fair appara~tre cort’aincs contradictions dont un bon uombrc ont ¢t6 relevdes par
Ic Procuteur... La Ch,’unbrc a on ourrc consid¢r6 Its r~ponse, s faitcs par Muscma pour
cxpliquor cos contradictions. La Chambre a’a toutcfois pas dr.d con.vaincue par ces
explications, st no pout d~s ]ors retonir l’alibi invoqa¢ pour cotte pdriodo~.

- En rejetant r alibi invoqud pour les attaques du mois dc mai, elle a d6cl~g ce

qui suit-

De ravis de la Chambm, lo rc~u et la lottm que Musoma pr6tcnd avoir ~crits .~ Butat’e le 14
mai 1994 ne sauraient "~ eux souls, suJfire pour ~ca~er In possibilitd quo Musoma ait 6t6
prdsent darts 1a r6gion de Bisesoro ce m~’ule .jour3~6.

- Et"

La Chamb~o se dolt do rejeter l’alibj invoqu6 par Musoma au regard du 13 mai~ du 14 mai
et do la mi-mai 1994, all motif qu# los preuves avanc~gs ne sont pas ~7~.ffi.santes pour jeter
le moindre doute sur los cSl~me.nts de preuve accabIants et crddibIes p.roduits par Ie
Procurour~s7.

- En acceptant r alibi invoqu6 pour Ia cellule de Nyarutovu le 22 juin~ cUe a

d6clar6 que ̄

[.,,] la Chambrc consid~re, apr~s avoit minutieusemont oxamin6 r alibi ot los preuves
documentaires et d6positions orales y relatives, que r alibi de Musema pout cetto date est
plausible et de nature it jc~er un douto out leo fairs al16gt16s pax le Procurour s°agissant de
l’implicarion de Musema clans los ~vdnements pr~sumds du 22 juin 1994388.

Et enfin, en rejetant l’alibi invoqu6 pour la grotto de Nyakavumu, cUe a fait

observer que"

[..,] r’alibi ne rgfute ptzr spdcifw/uemen, t la prdsence de Mu~ma h la grotto [...]389.

209. En examinant r application que la Chambre de premibre instance a faite de la charge

et de la nomae de preuve, la Chambre d’ appeI dolt partir du ptineipe que le choix des roots

darts Ie Jugement rend fid61ement compte de la d~marche suivie par la Chambre de pren.aibre

instance.

210. ii ressort des excmples cit6s plus haut que de prime abord la Chambre de premi&e

instance semble avoir ufi.ljs6 ~t plusieurs reprises des termes diff&ents s’agissant de la

.a~.~ Jugement de ptemibre instance, par, 676 et 677 (non soulign~ darts l’original).

.~s~ 1bid, par. 740 (non sotdign6 daus l’original),

:~"/Ibid., par. 745 (non sotdignd clans l’original)..~ss Ibid., par. 795.

~.~9 Ibid., par.. 778 (non soul.ign6 clans roriginal),
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question de 1’alibi. Reste ~ savoir si, ce faisant, elle a fait application d’tme charge et/ou

norme de preuve contrairement h son propre expos6 du droit. La Chambre d’appel va donc

v6rifier quelle 6tait l’intention de la Chambre de premi&e instance ela urilisant ces relines.

211. En cons6quence, la Chambre d’appel exaufi~era de fa~on plus approfondie ci-apr6s

les conclusions d4gag6es par la Chambre de premiere instmlce concemant chaque lieu de

crime. Les cons6quenees de toute application enon6e du droit ou de toute interpr6tation

d4raisonnable d’un :fair doivent &re envisag~es au cas par cas.

c) Eneurs dans 1.’appr6cistion de l’_gLibi relativement ~t (tes lieux d~te~in6s

212. Ayant conclu que Ia Chambre de premiere instance n’a pas commis d’elxeur en ses

conclusions touehant la cr6dibilit6 de chacun des t6moins dont les d~positions ont fond~ son

verdict de condamrtation, la Chambre d’.appel recherchera h present si la Chambre de

premiere irLstauce a eommis une erreur pour avoir rejet6 1"alibi de Musema, et s’est par

cons6quent tromp~e en n’ayant pas conclu ~t son acquittement.

213. Toutefois, avant de s’iut6resser ~t chacun des lieux en question, la Chambre d’appel

re15ve que, si, pour les motifs exposes darts ie Jugement, la Chambre de premiere instance a

rejet6 l’alibi invoqu~ par Musema au sujet des lieux 6voqu~s, dans le paragraphe sui.vant

elle a bien conelu, s’agissant de quatre sites, que l’alibi dtait de nature h jeter le doute sin" les

a116gations faites par le Procureur.

214. Premi&ement, s’agissaut de la coUine de Karongi (18 avril 1994), compte tenu 

l’alibi invoqu6 par Musema (les d6positions de Musema et de Claire Kayuku), des preuves

documentaires (piece b. conviction D45) ainsi que des moyens du Procureur sur ee sujet, elle

a estim6 que la seule d6position du t6moin M ne suffisait pas "~ 6tablir au-del~t de tout doute

raisolmable la pr6sence de Musema en ee lieu3~°. Deuxi~m.ement, pour ee qui est de la

colline de Biyi.uiro (31 mai 1994), cUe a consid6r~ que 1.’alibi invoqu~ (]a d6position 

Musema) et les pi~ces produites ~t I’appui (passeport de Musema, piece b. conviction D56,

intitu16e autor&ation de sortie de ?/bnds, piece ~ conviction D54) mettent en doute les

alI6gations 6u Procureur391, Troisi~meraent, au sujet de l’attaque du 5 juin 1994 pros de la

colline de Muyira, elle a conelu que .l alibi invoqu6 (les depositions de Musema et de Claire

3~0 Jugement, p~, 659 et 660,

:~ Ibid., par. 783 et 784.
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Kayuku, conjugu~es aux pi~ces ~ conviction D57, D58 et D59) jette un doute raisolmable

s ur les allegations du Procureur392. Enfin, quatd~mement, s’agissant de la celluIe de

Nyarutovu (22 juin 1994), la Chambre de premiere instance a consid6M que l’alibi invoqu6

(les d6positions de Musema et de Claire Kayuku) et les preuves doeumentah.es y relatives

(piEces ~ conviction D65, D90 et D91) jettent un doute sur les aIl~gations du Procureur393.

215. ~ particulier, la Chambre d’appel relive que s"
" ,.1 la Chambre de prenli~re instance a

conclu relativement h ehacun de ces Iieux que les d6positions des t6moins A charge 6talent

coh~rentes3~, elle semble n6anmoins avoir accept6 Ies t6moignages de Musema et de Claire

Kayuku torsqu’ils ont dt6 con-obor6s ou autrement ~tay6s.

i) Colline de Gitwa (26 a~

a. L,alibi invoqu6 par Musema lors du proc~s

216. Musema all~gue qu’au moment oh se d6roulait cette attaque, il 6tait en mission dans

plusieurs usines ~ th6 situ6es loin des lieux du massacre39s. II a d6clar6 avoir rencontr6 par

hasard les 18 et 21 avl-il h Gitarama, des ministres qui lui avaient dit qu’iI serait envoy6 en

mission. Le 21 avril, l’autofisation de sig’ner l’ordre de mission a 6t6 donn6e. A l’appui de

son ",diN, Musema a produit ̄  1’ ordre de mission, dEcrivant la mission et les lieux de mission

(piece ~ conviction D10), la d6claration de cr~ances (piece ii conviction D28), un rapport 

mission pr~liminaire qu’il avait 6tabli (piece .~ conviction D29), sa propre d6position ainsi

que celle de Claire Kayuku, son 6pouse.

217. La Chambre de premi&e instance a eonclu comme suit (le Juge Aspegren ayant

pr6sent6 une opinion dissidente) ¯ dans ensemble, ~< le t~m.oin [M] a 6t6 cr6dible et
1’

coh~rent~ et n’a pas t~t6 6vasif lots de sa d6position >~396 l’alibi ne portait pas express6ment

sur la date de ee massacre et s’articulait plut6t autour de l’ordre de mission et des

d6placements qui en ont r~sult6 397, /’alibi ~tait douteux et faisait appara~tre certaines

39~ Ibid,, par. 787 et 788.

~ ’bid,, par. 794 et 795,
." Le t6moin M, an sujet de la col/me de Karon~ Ougement de premiere instance, par. 653 et 660), le t6moin
E au sujet de .la colline de Biy.iuiro (Jugement de premi~rt~ instance, pa.r, 784) et de Ia colline de Muyira
(Jugement de premiere instance, par, 788) et le t~o,loin Pau sujet de la colline de Nyarutovu (Iuge, ment 
premi?:re instance, par. 795 ).
:~’~’~ Jugement de premise instance, par. 325 ,~ 327, 520 et sttivanl~.
’.~9~ 1bid, par. 668.
~9~ 1bid., par. 669.
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contradictions substantielles (concemant notamment la plausibilit6 de rencontres fortuites,

la date du d6but effecti.f de la m.issiou, la collection de cachets minist~rie]s sur l’ordre de

mission [y compris le .fait que selon Musema, il avait 6t6 sig’n6 h C-itarama encore qu’en fait

cachet6 comme ayant 6t6 r6dig6 ~t Kiga]j] et le contenu du rapport pr61hninaire &abli par

MusemaJ98) ; enfin, les r6ponses dolm~es par Musema pour expliquer ces contradictious

n’&aient pas convaincantes. En cons6quence, l’alibi n’a pas &6 retenu399.

b. Les all6gations faites par Musem.a et la r6ponse du Procuretw

218. Musema a regroup6 ses all6gations en la pr6sente seetion en quatre cat6gories, en

s’attachant essentiellement aux quatre contradictions que la Chambre de premiere instance a

relev6es darts son alibi pendant Ie proc6s ct au sujet desquelles ellea conclu qu’elle

~< n’avait pas 6t6 convaincue4°° >> par << les explications >> de Musema. Selon hfi, la Chambre

de premiere instance << a colranis une err.eta- de droit et de fait dans son appr6ciatioa des

t6moi~mges sttr ce sujet >>4on. I1 soutient en particulier que la Chambm de premi6re instance

a commas une erreur dang ses conclusions touchant ̄ Ie caract&e peu plausible de rencona-es

fortuites, la date du d6but effectif de la mission, la collection de cachets minist6riels sur

l’ordre de mission et le contenu du rapport de mission pr61iminaire qu’il avait 6tabli.

219. Comme h l’occasion de sa r6ponse aux allSgations ~voqu6es darts la section

pr~c&lente touchant la cr4di.bilit6 des t6moins, le Procttreur s’est quant ~t lui essentiel]ement

int6ress6 aux arguments pr6sent6s en ten.~.es purement g n.eraux. I1 se contente de dire que

bien que le Juge Aspegren air exprim~ une opinion dissidente quant au rejet de l’al.ibi

invoqu~ pout" cette p6riode, deux juges, agissant tous deux avec discemement, peuvent

con.clure diffdremment sur la base des m6mes ~I6ments de preuve4°2. Le Procureur soutient

que << l’Appelant ne ddmontre pas que les conclusions de la Chambre sont d&aisonnables en

affil~nant tout sirnplement qu’i] n’en est pas satisfait >>4o3, eependant que, en ce qlfi conceme

Claire Kayuku, il fair valoir qu’une Chambre de premiere instance n’est pas tenu

d’expliquer en d6tait son raisolmement en acceptant ou rejetaat chaque 51~ment de preuve

39s Ibid., par, 676.

3991bid., par. 677,400 Ibid., par. 676 et 677.
4ol M~’moire de l’Appelant, par. 136.
a°Z R6ponse du Pl’ocureur, par. 4,87.

" . ’ i~o~ Ilnd., pat, 4.88.
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" ;. 33/e
¯ au cours du precis4°4. Ent~n, le Procureur consid~re que Musema n’a pas d~montr6 que la

Chambre avait agi de man.i~re d6raisonnable en rejetant l’alibi iuvoqu6 par l ui pour la

p~riode considdr8e405.

c. Discussion

220. La question est de savoir si Ia Ch,’tmbre de premi&e instance a commis une erreur en

appr6ciant les d6positions de Musema, de Claire Kayuku et du t~moin BB, l’ordre de

mission (piEce ~t conviction D10), la d6claration de cr~ances (piece ~t conviction D28) et 

rapport de mission pr61iminaire (piece ’~ conviction D29). En particulier, 6tait-il rai.solmable

de la part de la Chmnbre de premiere instance de conclure <~ que la preuve documentaire,

consid6r6e conjohltement avec le t6moignage de Musema, far apparaTta-e certaines

contradictions dent un ben nombre ont &6 relev6es par le Procureua’)~ et qu’elle n’a

toutefois pas ~t6 convaincue par les explications foumies par Musema4°6 ?

221. On se rappellera en outre que la Chambre de premiere instance a 6voqu6 plusieurs

contradictions qui avaien.t 6t6 relev~es, dent les quatre retenues par Musema. Autrement dit,

ellea examin6 en d&ail les 61~men.ts de preuve, y compris i.es explications foumies par

Musema.

222. S’agissant des all6gations en question, si Musema fait valoir que la Chambre de

premiere instance a eommis des erreurs de fait, il semble en fait contester I’interprdtation

qu’elle a faite des 616.ments de preuve et des arguments pr6sent6s par les deux parties. Le

Procureur se refuse ~t r6pondre en d6tail ’h l’mae queleonque de ces all6gations si bien que

pore: appr6cier la th~se du Procurettr, la Chambre d’appel examinera pnncipalement le

Jugement de premiere instance.

223. Tel que r6sum6 plus haut~7, l’alibi invoqu6 par Musema pour toute cette p6fiode se

pr6sente comme suit : du 14 avril au matin du 17 avail, il 6tait ~t l’usine ~t th6 de Gisovu. Le

17 avril a 3 hettres, il est parti de Gisovu pour Butare ayant 6t~ r6veill$ et irttbrm6

d’attaques perpStr6es centre l’usine, et s’est rendu h Rubona le m~me jour. Du 17 au 22

avril, Musema a dit ~tre demeur6 ~t Rubona, si ee n’est qu’il a effectu6 deux d~placem.ents ~t

,to,~ Fold., note de bas de pag~ 127. Volt 6g~domcnt : D6cision Tad~( (pteuves suppl6mentaires), par. 74.
,~o5 Ibid., par, 4.89.
~00 Iugement de premiere instance, pat. 676 .,’.1677.
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Gitarama les 18 et 21 avril. Du 22 avril au 7 mai, Musema a dit avoir 6t6 en nussion duns

des usines h th6 de Gisenyi (usine ~ th6 de Pfunda, du 22 au 25 avril, Kibati, le 28 avril et

s6jour ~t Rubona du 26 au 29 avril).

224. l.i. ressort du Jugement qu’au cents du precis, le Procureur s’est r6f6r6 <<aux

nombreux interrogatoires pr~c6dents et au calendrier &abli par Musema en 1.996, lesquels

doament tous ~ penser que l’int6ress6 a quitt6 Gisovu 2 jours event cette date, soit [le] 15

avril >408. La Ch.ambre de premiere instance n’en a pus moins conclu que"

S’Jl semble erdstea" quelque doute quint ’ala date exacte du depart de Musema, la Chambre
est toutefois d’avis, qu’~ l’instar des ddpositions de Muscma, de Claire Kayuku et de celles
des autres t~moins, les m:~-mments du Procureur sur eetre question laissent ~t penser que
Musema ne se trouvait pus dam les environs de la station FM du Mont Karongi ie 18 avriI,
mais qu’jl avait eta rdalj.td quilt6 Gisovu event la date indiqu6e dans son t6moignage
1’audience. Aucun tdmoignage, hormis celttt du tdmoin M, ne situe NIusema ,ala station
FM de K~on~ ee jour-l~t, Le Procureur n’a pus d~mostr6 comment, m .~ quel moment,
Musema a pu partir de Rubona pour la pr6teeture de .Kibuye :ffin de presider la rdunion en
question. Selon la Chambre, cette situaticm eel. de nature ~t mettr¢ ell doute lee felts all6~Tds
.par le l:’rocureur relativeracnt ~ la participation de Must~ma ,~ une z~union tenue ~. la station
FlVl de la collh~e de Karongi le 18 avril 19944n9.

225. Musema adit s’~tre rendu ~t Gitarama les 18 avril et 21 avril 1994.11 a dit avoir resu

le 21 avril l’ordre de mission du Ministre de ]’industrie, du commerce et de l’artisanat et

~tre patti en mission le 22 avril.

226. Darts le Jugement, la Chambre de premiere instance s’arrSte quelque peu sur la

d6position de Musema au sujet des rencontres avec les ministres, les 18 ct 21 avril. Musema

invoque ~g’alement la preuve documentaire (1’ ordre de mission) h l’appui de sa th~se. Cette

question sera exarnin6e de manigre plus approfondie ci-apr~s. Cependant, s’agi’ssant des

rencontres fortuites, la Chambre de premiere instance a retenu que Musema avait dit s’&re

rendu ~t Critarama ie 18 avril, ~t Ia recherche des chefs de service de OCIR-th.d et des

membres de sa :fmlaJlle qui se trouveraient penni les r6fugi6s. Elle a d6clar6 ce qui suit :

4o7 Voir : par. 196 du pr6sent Az~&.
4o~ .lugement de pren.ai~re instance, par, 657. Le l?rocurettr a 6voqug la pi~e h conviction P63 (interview

relative .asa dema~de d’asiIe en Suisse), la piece ~ conviction .1756 (interview suisse du 8 mars 1995), la pi~ce
~a conviction P54 (interview suisse du i 1 f~vrier 1995 en Suisse) et la pigee h conviction P68 (ealendrier 
Muse.ma), lesqut~llcs indiquent mutes q.ue Musema a quirt4 l’us’ine ~ th~ le 15 avril, la piece ~ conviction P54
indiquant qu’fl est. pa.~ duns Ia nuit du i5 ~ 16 avril. De m~me, le Proeureur a d~.clar6 que la piece
conviction P68 donnmt ~ eroire que du i8 avril an 21. avril, Musea’oa ef£eetuait une miss:ion (Jugement de
premiere instance, par. 501 ~t 502). I1 ressort du Iugement que ee n’est ~e suite au retour du juge d’inst~uction
suisse d’une visite ~t l’usine ~ the, dent il z r.apportd des documents pertinent.s, qu’il a pu se rappeler q.u’entre le
18 et le 22 avri.l, il dtait ~ Rubona ct que la mission a.vait commeneg le 22 avril (Jugement de prentice
instance, par. 503).
409 Jugcmcnt de premiX, re instance, par. 658.
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Selon Musema, il n’a rencoutr6 petsonne de l’OCIR, thd, mais s’est entrctenu avec le
Ministre de rindustrie, du commerce ct de l’~tisanat, $ustin Mugenzi, ,~ qui il a fair part
des 6v¢nements et de la situation qui rtgnait h l’usino tt th6 de Gisovu, et tt qui il a
demand6 de garantir la protection de l°usine, Scion Musema, le Ministre a paru choqu6
lorsqu’il a appris ]es nouvelles et l’a assur6 qu’fl al.l.ait prendre los rne, su.tes approprides
pour garantir la s~curit6 de l’umne. Musema a dtclar6 que, ce jour-]~, le Ministrt: lui a fair
savoir qu’il r enverr,ait en mission pour rencontmr le directeur-gtntral de rOCIR-thd aux
fins de redtmarrer les usines. Musema est retoum6 le mSme jour "a Rubona off .i.1 est rest6
jusqu’au 22 avri] 1994, tout en he rendant ~t Gitarama le 21 avriI i994, afin uo.e lois encore
de rcchercher des mcmb.res de sa t’amille pmmi les r6fugi~410.

227. Concemant les rencontres du 21 avril 1994, la Chambre de premitre instance a

6voqu6 les circonstances des rencontres << fortuites >> de Musema avec tes Mirfistxes Justin

Mugenzi et Hyacinthe Nsengiyumva h la station d’essence FINA .h I’entrde de Gitararna.

Ellea relevg ce qui suit"

Se.lon l’alibi invoqu~, Musema qui avait s~joum6 ’~ Rubona durant tou~e ccitt pdriodo est
retourn6 ~ Gitarama ie 21 avril 1994, date ~t 1aquello il a de nouveau rencontr6 par hasard
Justin Mugenzi et Ie Ministre des travaux publics, de l’hydraullque ot de l’~nergie, cette
fols tl une station d’essence FI1NA. M. Mugenzi a indiqu~ .~ Musema les mesures qu’iI avait
prises pour assurer la steurit6 de l’usine et lui a/hit savor qu’il n’avait pas pu eonmcter
M. Baragaza, le dimcteur-gdndral de l’OClR-tht. Musema s’est vu ain,~i ob|’ig~ de se
rendre darts le nord du pays pour le retrouver. Le Ministre a indiqu~ ~ Musema qu’il
dtab.lirait les documents ntcess,’fi.res, ~ charge pour lui de Ie,s rctirm" ~ la r~sidence de
Faustin Nyagahima, directeur au st:in du Minis~&e de rirtdustrie, du commerce et de
l’artisanat, Lots de Ia rtmeontre ~t la station d’cssence FINA, M, Mugcnzi a autoris6 le
Mh’dstre des n:avaux publics, de l’hydraulique et de r6nergio h signet l’ordre de

, . 411xnlsslon .

228. La Chambre de premibre instance a rappel6 1 argmnent du Procureur scion lequel

<des rencontres fortuites avec Ies ministres 6voqu6es par Musema comme fondem.ent de sa

mission sont loin d’~e convaincantes >>4a2

229. La Chambre d’appei rappelle qu’il, appartient au premier chef ~t Ia Chambre de

premitre instance d’apprteier et d’6valuer Ia preuve4~3.

230, Ayant minutieusement examin~ l’appr6ciation faite des 616merits de preuve pat’ ia

Chambre de premiere instance, Ia Chambre d’appel est d’avis qu’il ~t’ait raisonnable de Ia

4.x0 Jugement de premiere instance, par. 506.

~]] Jugement de premiere instance, par, 670.
4t~, lugement de prcm.i.~re instance, par. 675. Voir 6galement le p,’w. 518 o5 ]a Charnbre de premiere instance

d~clato : <~ Lv Procureur a this tax doute l’authenticit6 do l’ordxe de, mission, ot a ntis en relief les ch’const~-mcos
pen convaincantes dans lesquelles celui-ei avait 6t6 ddlivrd, notaaunent ~ roccasion d’une rencontre forttdtc
dans une station d’essence, Le Proeureur a considd’r6 que si, conuxte Musema ]’a.vai.t d6clar6 dLms sa
d~position, sa mission avait tmiquement pour but de prertdre contact avec ]e d~rectenr-g~n$ral de l’OCIR-th~,
elle autait dO prendre fin le jour o~t Muselna est entr6 en contact avec 1edit dSreetem’-g~ngral >>.
~’~ Voir : par. 18 du present An’6t.
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pat~ de Ia Chambre de pren~re instance de dire qu’il 6tait peu plausible que les rencontres

fortuites 6voqu6es aient ~t6 ~ l’origine de la mission.

23 I. Le deuxi~me argml,~,ent avanc6 pat" Musema a in’nit at~ conclusions de la Chambre de

premiere instance touchant ]a date h laque]J,e la mission a effecdvement d6marr6. [1 fait

valoir que l’explication donn~e par lui lots du proems quant "~ la date tt laquelle la mission

aux usines "h th6 a commenc6 est satisfaisante. En parfieulier, il invoque la r6f6rence faite

par la Chambre de premiere instance au fait que le premier cachet appos6 sur I’ordre de

mission porte la mention <~ ardv6e h Pftmda le 21:04:1994 >7 (volt Annexe B du Jugement de

premiere instance). Mtmema soutient que cette date est inexacte et doit se J.ire le 22 avril. IJ

fait vah)ir que compte tenu de la ~< situation qui r6g-nait h l’6poque >7, l’erreur est ainsi assez

convenablement expliqu~e, explication &ant corrobor4e par des pi~ces jusdficatives41a. ] ~ ,~ .

232. La Chambre de premiere instance a rappe16 ce qui suit.

Le 22 avriI 1.994, Musema a retird l’ordre de mission (piece h conviction DI0) auprbs 
M, Nyagabima, Le document en question dtait rev~tu du cachet du .M.iaist6re des affaires
6trang~res qul, selon Musema, dtait ~t I’C-poque le settl ministate ~t poss&ler un cachet h
Cxitarama. Deux gendarmes du camp militaire (le Gitarama om &6 aftbctt3s ~t Muaema quJ
est. easuire patti pour l’usine de Pfunda off il est rest¢ jusqu’au 25 avril. Mu~ma a attribl~6
la mention manuscrite ¢¢ ardv6e ,~ t~ada le 21 avriI I994>>, qu’il a lui m~me port6e sur la
pihee ~ conviction DI0, ~ une erreur de date et qu’il est arrive, h l’usine de Pt’unda le 22
avrU. P,’trmi lea preuves prodttites ,h l’appui de cette d6claration figure la pihee h eonv:icrion
D28 relative h une ~ D6claration do cr6ances >>, 6tablio h raison des d~penses encounles par
l’OCIR.th6 ([/sine ,h th6 de OJsovu) au title des services des deux gendarmes entre le 
avril et le 2 mai I~)4, et signCe du chef comptable de l’usine ,h th~ de Oisovu’~15.

233. Musema soutient que. explication qu’il a donnde lots du proc~s 6tait satisfaisante. I1]~ -

."

avait alors d6clar6 ce qui suit.

Pouvons-nous mainten~lt revenir h la page 20, il s’agit des cachets sur le verso de
l’ordre de mission. Nous sommes done icJ ~fiv6s h Pfuttda le 21 avril 1994 avee
un cachet et mac signature. Tout d’abord est-ce qucce document a 6td cachct~ an
moment o~ vous ~tes ardv~ h l’ushae de thd de Pf’nuda, pour prouvcr que vous
f:tes ariv6 ce jour-lh.

R. Le document a 6t6 cachet6 tt l’usine de th6 de Pfunda.

Q- Qui a posd ee cachet ?

R. C’est lo seerCtaire de l"usinc.

Q. La sigaaturo au mjlieu du cachet ?

~ M6moire de ]’A.ppelant, par. 124,
a~s Jugem~nt de prenu~re instance, p~. 671.
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R. C’est lc dircctcur de l’usinc.

La date du 21 avril 1994, est-ce quc c’est la date con’ecte ou alors cett~ date n’csr
pas corrccte ?

R. Non, c’est une erreur, c’est Je 22.

Pouvez-vous nous expJ_iqucr pourquoi cette date errol.aee a 6t6 raise sur co
doettment ?

R, Cctte date a certainement 6t6 due ~ une errcur d’ [inattention] de constfltation du
calendrler compto tenu eertai.rJement des moments de crise oO 1’ on 6tait. Mais je
sais personneUoment quc c’est le 22 et dans le cadre de l’administration de l’us[tle

th6 de Gisovu cctte ¢.rrour avait 6td corrlg6e mais on ne i’a pa~ corrige¢ sot le
document principal. Etant entcndu clue tous los cachets, cn fail auront une
importance plut6t comptable quc de tl’acer d’itindraire, c’est plut6t des documents
comptables.

,.1]

Q, Qui a ~crit la date ?

R. 3re no me souvjens pas si c’cst le directeur ou la secr&aire ; en tout cas, tout ce que
je sais, Cost que l’t.’rreur est l~t et administratlvement nous l’avons remarqu6c,
nous l’avorts eorrig~e sur le plau temptable.

Q. Est-ce que vous avez v&ifi6 ]a date quand vous avez donn6 cc document pour
qu’on y apposo Io cachet .h Pfuuda, ost-ce quc vous avez v6rifi~ la date ?

R. Non, jc n’ai pas v~.fi6, une autre explication Inais dent jc ne I)eux/?as certifier
clue e’est la bonne, c’cst que colui qui a marque la date a consid&6 l’ordre de
mission &abli le 21, mais moi personnellement ayant I)articJp6 h la mission je sais
quo je suis arriv¢ lo 22, je ne suis pas arriv6 le 21 ct je n’ai pas consu/t6 la date en
lisant ce document416.

234. La Chambre d’appel relive que Musema n’a pas contest6 la conclusion de la

Chambre de premi&e instance selon laquelle il avait lui-m~me 6crit ia date et sign6 l’ordre

de mission et que pan,m les preuves produites figm:e la pi6ce ~t con,vicfion D28 (D6elaration

de cr6ances) &ab|ie b. raison des d6penses encourues par l’OCIR-thd (Usine ~ th6 de

Gisovu) au titre des services des deux gendarmes du 22 avri,.[ au 2 mai 1994, et sign6e du

chef temptable de l’usine A th6 de Gisovu.

235. La Chmaxbre d’appel reprcnd dalls la pr6sente section, les arguments d6velopp6s pat"

Musema touchant l’authentieit¢ de l’ ordre de mission4~7. Celui-ci far va/oir ee qui stdt ̄

4s~ CRA du 12 mai. 1999, p. 34 .~ 37.
,~7 La question cst examin6e dam la pr¢sente section encore que dans son M6moirc de l’Appelant, Mus~ma

avarice cos argttmcnts ell 6voquant la teneur du rapport int6rimair~.
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La majofit~ semble dire que l’ordre de mission est en fait faux, encore qu’il

nit &~ d6couvert par los enqu&eurs suisses et que ce n’est pas l’Accus6 qui

l’a sorti du Rwanda4~S.

L’ordre de ro_issioa atait 6tay6 par un certain hombre de pi~ces d6couvertes

par Ies enquSteurs de la D6t~nse au Rwanda, ~ un autre moment et contenaut

des informations allant dans le m~me sens - eette d6couverte concourt h

corrobomr fennement 1 authentielte de l’ordre de nfission original419;

Si le document ~tait un faux, il attrait 6t6 peu probable que l’Accus6 y ajoute

les cachets et los noms de quatre ministres diff6rents, rl soutient au contraire

qu’il aurait 6t6 sans doute plus probable qu’il er6e an document qui soit plus

cn confonnit6 avee la pratique usuelle420;

La Chambre de premiere instance m6cotmm% le fait que authenUcxt6 du

document 6t6 confirm~e par le t6moin h charge BB, qui a d6clar6 y avoir

recormu la signature de son comptable. La Chzunbre de premiere instance

6voque ce fait mais ne d6gage aucune conclusion en ce qui conceme l’effet

de ce t6moignage sur 1 authentm~te du document4~-~.

236. PremA6rement, s’agissant des cachets des minist~res, la Chambre de premiere

instance r6sume le t6moignage de Musema comme suit. Elle rappelle que solon Musema

Faustin Nyagahirua, directeur de service au Minist6re de mdustrie, du commerce et de
I~lm , ¯

l’artisanat ]m aurait dit que e le Ministate des affaires &rangeres &ait le soul minist6re, h

l’6poque,/~ avoir un cachet et que, par consequent, c’est ee cachet qui figure au bas de

l’ordre de mission >>422 Pour ce qui est du cachet du Mimstere de la ddfense, la Chambre a

d6elar~ ee qui suit’

Aux dires de Musoma, Ia mention portant prolongation de la mission qui s’observe sur le
document a 6t6 daetylogra.phi6e ~’t une date ult6riottre, aux envit’on.e du 7-10 mai 1994, h

,is M6moize de l’Appel,-mt, par. 130.

,t191bid., par. 1131. I1 soutient que le docttment est 6ray6 par le rapport de mission int6rimait~, la d6claration de
cr6anee..s, le rapport de mission. I.l ’a.rfirme que : ~, la ddeouvet~e, hun autre moment, d’un certain nombl’e de
p ibces coatenant des infomaations al/ant dans le mSme seas, coneourt .~ eorroborer £ermement l’authenrieit6 de
l’ordre de mission or/g:i.nal >>.
,zo M6moire de l’Appelant, par. 132. Musema faJt valoir que <, [,,,] c’est le earact~re hlsotito de ce document,

~arce qu~ crdd en sitt)ation de efise, qtli road plus credible son authentie.i.t~ ,>,
Ibid., par. 133. VoJ.r la section pert.inente du/ugement de premi6re instance : par. 553 h 555.

~ Jugetnont de prenfi~re instance, pal-. 513.
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Gitarama. Musema a indiqu5 qu’h cette date d’al~tres minJst~tes disposaient d6jh de
cachets., ee qui exp/.ique que le document soit revftu du cachet du Ministre de .In d6tbnse,
Augusdn Bizimana, et de sa
Ministre de la d6fense, signature. IIa toutefois reeonnu que l’apposition du cachet du

l’autotit6 qui a pro/oag6 sa mission, &nit une Pratique hahabitudle,tout en rappelant que durant route cone pdriode, la situation au RW~mda n etalt pas
normMe, ce qui expliqnerait le fak que ]e M&aistre de ]a d~’feTase air sign~ la prolongation
de sa m:[ssion, ’" "

Masema a de sttrcro~t pr6cis6 qu’il a rencontre par hasard le Ministre de la d6fensc h
Critarama. A~onome de formation, celui-ci 6tail originajze de/3yumba, Ils se sent mis h
d/.scuter de la diffi.cl~lt6 qu’il y avak h retrOuver les membres de/curs fami//es eL des quatre
ann~,es de eonflits. La situation 6tait encore exLrSmement in,stable et, bien qtte sa mission
efit pris/’in, il restait qa~ad mSme ,~ Musema un certain hombre d’usines h visiter en rue
d’6tablir des contacts entre dies, Le cachet appos6 h l’ordre de t~isSiOn 6tait eens~ servLr
de document de VOyage, II n’emportait pas prolongation de sa mission iaifialement
emreprise au titre de l’OCll~-th6 mais " ¯ ¯

, s mscnva~t daus le cadre des visites qu’j/COmptaiteffecruer dens d autres usines, puisque ses ddplacements s’en Lrouv~eat facilit6s et sa
s6curit6 mieux assUrde.//a ajout6 que le cachet de son minist~re ue lui 6tait pas n~cessaite
puisque aucun effet ad~mstrati/: ne s’attachait h la prolongation de sa mission et que
cdle-ci n’avait qu’un mt6r& d’ordre Pratique. Mu~ma n’a pas 6t6 en mesure d’expliquer
la raison pour Jaquelle ]e Ministr~ de la d6f’~nse ne lui apas tout simplemeat d6hvr6
sattt~conduit.

un
Musema a recormu que ]e fair que la date de prolongation de sa mission ne soit pas
indiqu~e relevait d’tme erreur. I1 a d6elar~ qu’i/ n’aurait pas effeettl5 la mission si Ie
Ministre so h~i avail pa,s dome6 des garanties petit sa sdeurit~ ot qu’il se devait d exeeuter
l’ordre de .roJssJon 6manant d’un sup6rieur hi6rarc~que42,~. ’ "

237. Enfin, la Chambm a retenu la conclusion que Mnse.ma avait d$clar~ que le Ministre

de/’industrie, du commerce et de l’artisanat lui avait dit avoir autoris6 le Ministre des

travaux pub/ics, de l’eau et de l’~ner~e ~ signer en son nora l’ordre de mission puisqu’il

avait d’autres e ngagements4~.

238. Au cours du proc~s, le Proeumur a rejet6 les explications fourrties par Musema au

sujet des cachets appos6s sur l’ordre de mission par le Ministate des ,’fit’aires 6trang~res et le

Ministate de Ia d6fense, et soutenu que Ies docuu~.ents et les cachets avaient 6M tout

sin]plement eontrefaits. De/’avis du Proeureur, l’ordre de mission avait simplement 6t6
c°npu pore, induire ]a Chambre en elTeur et 0cculter l’ampieur de la participation de

Musema aux massacres4ZS.

423
/Ugementde premiereLustance,p,’u’,515h 517. Dens son M6mojre de l’Appelant, par. J27, Musema

d6fensePr6cise avoirpar hasard,dit en [,,,]r6P°nSequ’i/havaitUne termin6questi°nlal°rsm~ssiondU procSs - ~ comment il av~dt reneontr~ le Ministre de ]a

pottr le eompte de l’oCIR.thd, mais qu’j/avalt dfi en
d6finitive visiter d’autres usines pour 6tablir des contacts.~ ,,~]’1 avaitroutiers.a/ors denland~.c,~tait au Mimstre de lui donner un

cachet pour l’aider ~ passer les POJ.t~ts de eontr6le et h,’ur-~,es
d’ordre pratique, sans rapport avecla mission origine/je. Ce n’6tait pas la ptatique,Sttictementh 1’"
faJt pottr des raisons dicMes par la situation de guerre >>,

epoque,P°UrmaisdeSce/ar"~Ls°nSa 6t6
424, r~. ,

~ota., par. 5:12.
"~"~" J’ugement de Prenfi6re instance, par. 518,
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239. S’agissant de I’argmnent avanc6 par Ie Procuretrr scion lequel l’ordre de mission

6tait un faux et que les cachets appos6s par les Milfist~res 6talent forg~.s de toutes pi~ces, ]a

Chambre d’appel rappelle que si la piece ~ conviction D10 (document que Musema a dO

juger important pour 4tayer son alibi en cas d’enqu&e ou de proc~s) a 6t6 dgcouverte pat" les

enqu~teurs stfisses et n’a pas &6 sortie du Rwanda par Musema, celui-ci n’en a pas fair &at

Iorsqu’il a 6t6 interrog6 en 1995 par. les autorit6s suisses au sujet de ses mission.s426.

240. La Chambre d’appel relive 6galement que la Chambre de premiere instance n’a

d6gag4 aucune conclusion sur la d6position de Claire Kayuku, qui a corrobor6 ies dims de

Musema scion lesquels il est rentr4 tt R, ubona de sa mission le 26 av~Sl et y a pass4 la ntdt.

La Chambre d’appel rappelle toutefois que la Chambre de premiere instance a bien

6voqu6a~7 et exarrdn6 la ddposition de Claire Kayuku~.

241. De l’avis de la Chambre d’appel, la Chambre de premiere instance d6elare au

paragraphe 677 de son Jugement qu’elle n’est pas convaincue que l’alibi concemant les

massacres perpgtr6s sur la eolline de Gitwa le 26 avril 1994 jette m~ doute raisotmable sur

tes moyens de preuve du Procureur429.

242. Ayant minutieusement exarrdn6 la d6marche suivie par Ia Chambre de premiere

instance pour ~valuer les moyens de preuve, la Chambre d’appel n’estime pas clue le libellg

du paragraphe 677430 d~uote un renversement de la charge de la preuve. En cons6quence, la

Chmnbre d’appel estime que Musema n’a pas d6montr~ que la Chambre de premiere

instance a commis quelque en’eur sur un point de droit. Elle est 6galement d’avis que la

Chambre de premi&e instance n’a pas colrmais d’erreur de far eta correctement 6valu6 les

61gments de preuve dent elle 6tait saisie concemant I’attaque de la colline de Gitwa.

ii) Colline de Rwirambo (:fin avril, d~.but mai 1994)

a. Alibi invoqu~ par. Musema lots du precis

42~ Pi~ces h conviction P54 h P60, eoneernant 8 interview subies par Musema h La Chaud-de-Fonds cntre les

|1 f6w’ier et 13juillet 1995.
427 Jugement de premiere ~nstance, pro’. 674.
,~zs 1bid., pro’. 676.
4z9 Voh: dgalemeat le par, 201 du present ArrF:t.
a3o Ibid., par. 677" ~ La Chambre n’a [.. ,] pas 6t6 eonvaincue .p~ ces explication.s, et ne peut d~s lors retenir

l"alibi iuvoqu6 pour eett.e p6riode ~.
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243. Musema a d~elar6 que 1ors de la p6riode visde, il avait effectu~ les d6placem.ents

sui.vants ̄ il a affirm6 que le 27 avril, il se trouvait ~ Rubona d’ofl i.1 est patti le 28 avril pottr

l’usine de Kibati pour la joumde, Le Procltreur n’a pas contest6 ces d~placements. Musema

a dit 8tre patti le 29 avril en compagnie de deux gendamles pottr Gisovu o4 il est arriv6 dans

le courant de l’apr~s-midi...I1 aur,’dt s~joum6 dane cette usine jusqu’au 2 mai, date ’~ laquelle

il serait patti entre 10 et 11 heures pour Shagasha off il est arriv6 avant 19 heures./2 a dit

avoir q uitt~ Shagasha le lendemain, 3 mai.

244. La Chambre de premiere instance a conclu que la d6position du t6moin R, cohdrente

et liable, ~tait de nature it ~tab]Jr cette alldgation et que << l’alibi invoqud ne met pas en doute

la d~position du tdmoin R 7> (encore qu’il subsiste une certaine <~ ambigui’t6 ~> dans la

dgposition du t6moin R quant tt la date exacte de l’attaque, la Chambre de premium instance

est convaincue que celle-ci a 6t6 perp~tr6e entre le 27 avril et le 3 mai et en a conclu que

l’all6gation a dt~ 6tablie)43~. Musema a par ailleurs reconnu avoir 6t6 prgsent ~t Gisovu entre

les 29 avriI et 2 mai et, par cons6quent, iI n’est pas exclu, compte tenu de la distmme qui

sgpare Gisovu des lieux off les attaques ont 6t6 perp6tr6es, qu’il ait pu 8tre pr6sent ~ l’ushae

tt th~ et ~galement particip6 aux attaques, quoique h des moments diffd, rents’t32. La Chambre

de premiere instance a, enfm, estim6 que le fait que Musema se soit rendu ~t Kibuye le 30

avril n’exclut pas qu’il a pu prendre part ,~ une attaque perp. 6tr~e .I.e m6me jour’~3"s.

b, All6gati.ons de Musema et r6ponse du Proeurem

245. Musema formule une all6gation tr~s pr6cise au sujet de l’attaque de Ia colline de

Rwirambo. ]_I fait va]oir ce qui suit-

La majorit6 a m~eonnu les diffieultds reneontr6es par l’Aceus6 mnu de pr6senrer un ,alibi
pour une date qui n’ost pas certaine, II est boaueoup plus facile de met0"e en douto dos
all6gations si l’on en eonnm% le moment pr6cis que si Yon a a.ffaire h une p~riode .i.=aconnue
d,’ms ltn intcrvalle do sept jours. Co faetottr aura[t dfl 8tro pHs en compte dans
l’appr6eiation des moyons de prcuve irtvoqu6s par l’Aecusd ~ l’appui de son alibi.

Pottr avoir mficonnu ce factcur, la Chambrc de premium instance n’a pas apphqu6 le
principe correct de la charge et de la norrxte de preuve.

La D6fense soutient quc si le Procurour nc peut pas donner une date prdcise, si ce n’est
qu’une indication d’un¢ pdriode, ’Ia Ddfense dolt obtenir gain de cause si t~llt~ parvient ,~.

4.al Jugcment de p.remibm instance, .par. 692.
,,s~ Ibid., par. 688.
,~.ss Ibid.
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mcttrc en doute la presence de l’Accus6 l’ttu quelconque des jout~ en question. A dEfaut, la
DEfense subirait uu prejudice cn cons&luenc¢ de l’imprdcision (los t6moins4:~*.

246. Le Procurem- fait valoir b. l’oppos6 que, nlEme si Musema remet en cause

l’appr6ciation faite de son alibi pal la Chambre de premiere instance, ses arguments sous-

entendent principalement l’allEgation selon laquelle i’Acte d’accusation n’indiquait pas

avec precision la date de l’attaque. Lc Procureur soutient qu’au regard du droit, l’Acte

d’accusation a indiqu6 avec precision la date de l’attaque, <~ 13 grief d’errettr impute par

[1’ Appclant] sur cette base (c’est-~-dire qu’ aux fins de l’apprEciation des moycns de preuve

produits ’~ l’appui de l’alibi, la Chambre aurait dR telfir compte de l’616ment d’imprEcision)

dolt 8tre rejet6 >>4a~ I1 ~nne que tant l’Actc d’accusation qua les ElEments de preuve

produits au proc~s ~ rEpondaient bien aux cfit&es de precision exigEs en droit, en ce qui

conceme la date >>436 12 declare en outre que le Tribunal a cont~n~ des acres d’accusation

couvrant des p&iodes en tout point semblables ~ celles vi.sEes cn l’esp~ce, la difficult6 liEe

la determination precise du moment et du lieu o~ sont commis les actes imputes dans un

acre d’accusation ayant dEj,~ Et6 rcconnae, ll fait valoir ClUe ~ [d]~s lors que ia date ou

l’hcure de la commission d’un crime ne constituent pas des ElEments juridiquem.ent

significatif de l’infraction, il tombe sous le sens qu’on ne saurait fake de ce niveau de

preuve un prEalable ~ 1’ Etablissement de la ctflpabilit6 d’un Accuse >>437

247. Le Procureur fait valoir que dans la mesure o~ << ni la date nile moment de la

commission des crimes perp. 6trgs darts lc cadre de cette attaque ne constituent des 61,Ements

essentiels desdits crimes, la p&iode d’une semaine >~ (Etablie lots du procgs) << satisfait aux

couditions de precision exigEes en droit >>438. Enfin, iI fait obsetwer que dgs lors clue l’Acte

d’accusation rEpond aux conditions de precision exigEes en droit relativement b. la date, tout

autre grief d’erreur dolt etre rejetE, A savoir, l’allEgation d’erreur imputEe .2t la Chambre de

premiere instmace pour n’ avoir pas tenu compte de l’imprEcision de l’Acte d’ accusation lors

de l’apprEciation des moyens de preuve ~t dEcharge, et l’allEgation selon laquelle, pour avoir

m~connu l’impr~cision prEsum6e, la Chambre de premigre instance n’a pas applique.

correctement les r~gles gouvernant la charge de la preuve et la norme de pre’uve4s9.

~ MEmoire de l’Appelant, par, 146 ~t 148.
¯ ~.s R~ponse du P,’ocumur, par. 4.95.
,u~ IBM., par. 4.98.

,,~71bid., par. 4.96.~:~s REponse du Procureta-, par. 4.100.
" ,39 Ibid,, par. 4.1.01,
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c, Discussion

248. L’argument de Musema est ax6 sur la question de Ia pr6cision de eette al.16gation

quant .a la date. La mani&e dent il a pr6sent6 son argument n’est cepen ’dant pas claire. I1

soutient essenfiellement que le d6faut par Ia Chambre de premiere instance de prendre en

compte I’impr6cision de 17Acte d’ accusation a eu une incidence sur l’appr6ciafion g6n4rale

des moyens de preuve.

249. Co.~mne on le verr.a, il y a eu trois Actes d’aecusation en l’esp~ce. Le precis a

commenc6 ie 25 j,-mvier 1999, sur la base du deuxi~me Acre d’accusafion d6pos6 le 20

novembre 1998. Le Procureur a 6t6 autoris6 ~t modifier ledit Acte d’accusation le 6 mai

1999 et le ""proces s’est termin~ le 28 juin 1999. Ni le deuxi~me Acte d’accusation, ni l’Acte

d’accusation modifi6 ne confierment de d&ails concemant cette attaque ou la date h laquelle

elle a ~t6 perp6tr6e. Lesdits actes ne comportent qu’une all6gafion g6n6rale d’attaques/~

divers endroits darts la r6~on de Bisesero aux mois d’avriI, mai et juin. Le <~ M~moire

pr6alable au proc~s ~>44° 6tait tout aussi impr6cis, et ni l’un ni l’autre m6moire de cl6ture

n’6voque cette ’~16gafion (cette observation vaut 6galement pour les all6gations relatives

aux attaques de mi-mai qui sent examin6es ei-apr6s44~). Le Proeureur semble s’&re fond6

sur la d6position d’un seul t6moin, le t6m.oin R, pour 6tablir l’existence de cette attaque,

d6clarant maintenant en appel ~, [qu’]il y a (...) lieu de noter (...) que le Procureur a prouv6

au-del~t de tout donte raisormable devant la Chambre de premi6re instance que l’attaque

s’est d6rou16e en l’espace d’une p6riode d’une semaine >~44~. Musema n’a pr6sent6 aucun

moycn de preuve tendant ~t 6tablir qu’il avait soulev6 cette question devant la Chambre de

premiere instance m~me si le Procureur n’a pas dit que le fair que Musema ne soul~ve la

question qu’en appel fait naT.tre la question de savoir si son silence ne vaut pas tout

simplement renoneiation.

250. La Chambre de prem.i~re instance a d6c/ar6 ce qui stilt :

En co qui eonecmo le t6moin R qui a d6clar6 que Musema a particip6 ’a tree attaque qu5 a
eu lieu vers la fm avril-ddbut mai, la Chambre note que sa d6position laissait dgalement
subsister une cert.ain~ ambigu’~t4 qtk’tat ".a la date exaete de l’attaquc. Nonobstmat co qui
prde~de, lots do sa ddposition dans l’a:ff,,tire Kayist~tnx~. et Ruzfl2dana, le t4moin a
elairoment a£tirm6 qu’i.1 a 6t6 bless6 lc 29 avril, date ~t laquelle l’attaque a eu lieu, Cola

~,~0 D6pos6 J.e 19 novembre ’1998,
44~ Voir par, 254 t’t 318 du prdsent Arr~t.
¢4a gdponse du Procureur, par. 4.99,
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dtaat, la Chambre est convaincue qu’il a etd dtabli au-del.~t de tout doute raisonnable qu’une
attaqut~ a 6~ perp&rde entre le 27 avril et Ie 3 mai 1994 sur la colline de Rwiramboaa~.

251. /i semblerait done clue l’attaque attrait eu lieu tt un celXain moment au tours d’une

pdriode d’une semaine, aJ.lant du 27 avd]. au 3 mai. En appr6ciant l’alibi de Musema pour

eette p6riode, ia Chambre a d6clard ce qui suit"

Musema a ddcl~6 que, le 27 avril, Use trouvait h Rubona, et que, lc 28 avril, comme en
attestsnt le cachet et Ia date d’ardv6e figurant sur la piece .~ conviction D10, il a vis|l:~
l’usine de Kitabi, puis est mntr~ ~ Rubona, Cos dates et cos d~placem.e.llts n’ont pus ¢t6
contcstds par le Proeureur. Le 29 avril, en compagnie de deux gcrtdannes, Musema a pfis
la route pour Gisovu via Butare, Oikongom et Gasaranda, a.rrivant h destination en fin
d’apr~s-midi. La piece ,a conviction D10 porte le cachet de l’usine h th~ de Gisovu et la
date d’arrivee pertinente, ~, savor le 29 avril 1994. Musema est rest6 ,~ l’usine jusqu’au 2
mai, s’acquitt,’mt des "t~ehcs jug6es n6cess’airt~s. Un cert.Mla hombre de pi~ces ~ conviction,
notamment les rapports relatifs aux r6unions tenues los 29 et 30 avril ainsi qu’une
cormspo.ndance pertincnte, ont 6t¢ produits par la D~feuse h I’appui de cos arguments. Le
30 avr.il, il s’est rendtt chez le pMfet de Kibuye qu! lui a d61ivr¢ uue ~ atttorisation de
circl, Iation ~, duns laquolle il est fait r~f6rcnce ~. Fordre de mission. La 2 real, entre 10 ct
11 heures, Mu.sctua a dk qu’fl est patti pour Shagasha, Ioealit¢ o~ il est amy6 avant 19
henres. ScIou lui, c’est le Iendcmain qu’iI a visitd l’usine ~t the de Shagasha, ce qui

expliquerait que la date du 3 mai 1994 soit colic qui ap~-tra1’t sttr la piece tt conviction D10
comme &ant la date ,~ Iaquelle il est amv6 .~ cette usine ,

252. Eat’in, ayant jug6 cr6dible la d6position du t6moin R, la Chambre de premiere

instance a d~elar6 ce qui suit :

Muscma reeonn,’u"t avoir 6,t6 present ~ Gisovu du 29 avri] au 2 mai, pour s’occuper des
probl~.m.~s de l’usine. Ainsi, de l’avis de la Chambre, n n’est pas vxclu, compte tenu d~ la
distance qui s6pare Gisovu des lieux oft los attaques ont 6t6 perp~tr6es, que Muse.~na air pu
~tre present ".a travailler ~ l’usine ~ thd pour s’acquitter d~ sos t.aches quotJ.die/ttles et
6galement partidper aux attaques, quoique ~t des moments dilY6rents. De m6me, le fair de
s’~tre fondu ~t Kibuye Ie 30 avriI n’exclut pus qu’il a pu prendre part ~t une attaque
l~rpdtrde ]e mSme jottr~.

253. La Chmrtbre d’appel rel~ve une impr&:ision quant tt la date exacte de l’attaque.

Cependant, elle relive ~ffalement que ies t~moins 6talent fiables et qu’il a 6t6 6tabli au-del~

de tout doute raisonnable que l’attaque a bien eu lieu entre Ie 28 avril et le 3 mai. Cela etant,

qu’il y air eu une imprecision quant ~ la date exaete de l’attaque ne signifie pas que

I"~l~gation n’a pas ~t~ &abtie. Qui plus est, la Chambre d’appel souscrit ~ la eoneluslon

d6gag~e par la Chambre de prelm~re instance telle qu’elle ressort du paragaphe eit~

supra~46. Eta eons6quence, la Chambre d’appel rejette le grief tir~ par Musema de

l’impr6cision de la date et consid~re qu’il n’a pus 6tabli qu’aucun juge des fairs raisonnable

44.~ Jugement de pretr£t~re instance, pro-. 692.
444 Jugement de premi&’e instance, par. 687.
~s lugement d~ 9rcmi~r~ instance, par. 688.

~ ldem.
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a’aurait pu conclurc ~ la culpabilit6 au-deli~ de tout doutc raisounable, ni d6montr~ qu’une

retie cIreur aurait cntrain6 un dgni de justice.

iii) Les deux attaques de nli-mai 1994 des collhles de Muyi.m et de Mumataba et

les massacres de la collins de Muyira les 13 st 14 mai 1994

a. Alibi invoqu6 par Musema lors du proems

254. A l’appui de son alibi pour ]a p6riode allant du 5 au 19 mai 1994, Musema a affinn6

qu’il se trouvait ~t Rubona pendant tome cette p6riodc, entrecoupee de visites effectuges

plusieurs occasions h Gitarama et ~ Butare. It a en outre d6clar6 que sa voiture &air tomb6e

en panne entre les 7 st 19 mai alors qu’il &ait ’~ Butare, et qu’il sst restg dans cette r6gion

jusqu’~t cs qus la voiture ait 616 rSpar~e. A 1’ appui de cette affirmation, Musenm invoque Is

rapport d’une rguuion tenue le 19 m.ai, qui fait 6tat de retar&~ dus ~t la pmme de sa voiture. I1

sotttient par cons6quent qu’il n’aurai.t pas pu etre present h Gisovu au moment des attaques.

255. La Chambre de premi6re instance a d6cid6 qu’elle examinerait d’abord les 616ments

de preuve "~ charge relatifs ~t chaque massacre a_fin de d6terminer << [s’ils sont] fond6s >>. Elle

a jug6 que, dans l’ensemble, les 616ments de preuve h ehargs 6talent fiables.

b. AlMgations de Mussma et r6ponse du Procureur

256. Musema fait valoir clue la Chambre de preluiSre instance a commis une en-eur en

appr6eiant les depositions de quatre t6moins’ le t6moin MH, Claire Kayuku, Nicole

Pletscher et Musema lui-m~me. II all5gue en particu.lier que l’examen que la Charnbre de

premiere instance a fair de 1’alibi << illustre de mani~re frappante la m.aniSre dont elle a

impos~ ~ la D6fense une charge de preuve plus lourde qu’au Procureur >>447

257. Le Procureur soutieat ~t l’oppos6 clue s’il r6sulte de cet examsn qu’aucune el~reur

u’est 6tablie relativement ~t la charge de preuve et/ou h la norms de preuve appliqudes par Ia

Chambre de pretni~re instance all regard de 1’alibi invoqu6 pour cette p6riode, aIors << les

al.16gations d’erreur qui en d6coulent et/ou qui lui sont subsidiaires (c’est-~-dire les erreurs

eommises au regard des conclusions factusllss) devront 5tre rejetges ~>¢4s. I1 f,-tit valoir que

447 M~moi.re de FAppelant, par. 244.

~ R6ponse du Procurcur, pat’. 4.128.
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 22p./H
Musema doit prouver que la Chambre de premiere instance a eommis une erreur de droit en

exer~ant son pouvoir d’apprgeiation, m~me si ]a Chambre d’appel pourrait intervenir et,

pout" des raisons diff6rentes, conclure que la Chambm de premibre instance a colmrtis une

erreur. Le Procttreur fair valoir en outre qu’il ressort de l’examen des arguments de Musema

que celui-ci he s’est pas acquitt6 de la charge de la preuve dont il 6tait tenu~9. Selon le

Procureur, la Chmnbre de premiere instance n’a h aueun moment renversg ]a charge de la

preuve ahasi qu’il appert des paragraphes 726 ~t 745 du Jugement consacr6s ~t son analyse.

Pour le Procureur Musema cherche ~t plaider de nouveau les questions soulev~es lors du

proc6s en tirant argument d’une insuffisance de preuve fond~e sur une appiication em’on6e

du pfincipe de la charge de la preuve et de la norme de preuve. Le Proeureur se refuse h

plaider de nouveau, et de cette mani~re, les points en question~°,

258.

c. Discussion

La Chambre d’appel exam.inera les alMgations de Muserna une ~. une.

i. T6moin MH

259. Musema affirme que la Chambm de premiere instance a real appr~ci6 la d6position

du t6moin M_H en exigeant notamment qu’elle soit corroborge par quelqu’autre t~moignage

dkect4"sk II fait valoir que la Chambre de premi&e instance s’est par ailleurs laiss~e

convaincre de sa culpabilit6 h raison de telles ou telles allegations sur la base de la

d6position non corrobor6e d’un seul t~moin, 11 soutient en outre q ue << [d]onner ~t entendre

que les preuves produites par la D~fense doivent &re con:obor~es par une autre preuve

directe pour ~tre " ~"Jue, ees probantes, c’est aller h l’encontre des r~gles gouvemant la charge et
la norme de preuve et du principe de la pr6sompfion d’innocence ~452./1 pr&end qu’en tout

6tat de cause, sa propre d6position est venue eorroborer celle de MH et que la Chambre de

premiere instance ne donne aucune autre raison pour rejeter la d6position de ce t6moin453, rl

affmne que rien n’indique qu’il mentait ou qu’il avait quelque raison de mentir et que Ie

Procureur n’a pas accus6 le t6moin MH de mensonge et clue ee demier ne s’est pas monu-6

a9 R6poase du Proeureut, par. 4.132.
45o R6ponse du Procureur, par. 4.143.

~’~J Mdmoire de 1’ Appelant, par. 247.
,52 Ibid.
4s~ M6moire de l’A.ppelant, par. 248 ,~t 249.
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4vasif dulls sa dgposition454. Si la Chambrc dc premiere instance a gvoqu6 lc fai.t que la date

laqucllc le t4moin a dit avojr ufilisg son passeport pour la dcrnierc fois est diffdrente dc

cellc pottle sur iedit document, Muscma consid~r¢ qu’ eUc n’en a pas clah’cment conclu que

le tgmoin n’&ait pas digne de foi. Au sLmplus, Musema affirme que l’on aufait eu tort de

conclure en ce sens car il s’agissait 1~ d’un¢ erreur qui ae tirait pas tt cons6quence et qui se

comprend quand on suit qu’il s’etait 6coul~ plus de quatrc ans depuis les fairs455.

260. Le Procureur ne relhve aucune erreur dans [’appr4ciation que la Cheanbre a faite de

la d6position du t6moin MH45~. Compte tenu du pouvoir discr~tionnaire et de la libert6

d’appr6ciation dent dispose la Chambre de premiere instmlce en matihre d’6valuation des

d6positions, le Procureur estime q.ue la Chambre n’a comanis aucune erreur pour avoir exig6

qae Ia d6position du t4moin soit corrobor6e4"~7.

261. Musema fait valoir que le t6moin MH a confil-m6 son alibi en ce sens qu’il a dgclar6

l’avoir vu au domicile de la famille Kayuku h Ruboaa, le 13 mai 1994458- La Chambre de

premiere instance a consigng ta d6position du tgmoin MH comme suit"

Le t6moin ~ d~charge ~ a dlt avoJtr vu Musema les 10 et 13 mai 1994. Le 10 mai, il l’a
vu ~t Gitarama. I1 lui a parl6 mais ne s’est pas rappel6 lui avoir dem.and6 d’ofl il venait ni ce
qu’il faisait. Musema &air arriv6 ,a bord d’un v6Mcule dent le t6moin MH ncse souvient ~i
de la marque ni de la couleur. I1 a rappcl6 qu’il s’agissait d’~v~mements survenus il y a
cinq ans, raison pour ]aqucllc il 6tait incapable de sc souvenir de ce gerLre do d6t,’d.ls.

Le t6moi~ MH a ajout6 clue, le 13 mai 1994, il s’est eafuJ, seul~ vers le Bumndi, ct a quirt6
Gitarama clans I’apr~s-midi, entre 12 et 13 het~es, ,~L bord de son v6hieule pour Butare, an
direction du poste-f.rond~e de Kalayam-Haut. Apr~s avoir foul6, 45 minutes ~ uric heure
envi~:on, il s’est arrOt6 ~t Rubon~ o/~ il n’a pas pass6 plus de 20 minutes, A Rubona~ ledit
t6moin s’est rendu h la r6sidence de Ia famillt~ Kayu~, c’est-~-dire la [.zm~lle de la bclle-
m~re de Musema, pour lettr d~e au revoirct les irttbrmer qu’i.l quittait le Rwanda pour le
B~undi, o~ il comptait transiter avant de se rcndre au Kenya, I1 a d6clar6 avoir vu
Musema e~ lui aver par]6. Lc t6moia ne s’est pas souvt~nu de l’heum exacte ’a laquelle fl a
rencontr6 Mu~ema, mais estime que c’&ait vers 14 hcurcs, environ une heure aprbs avo[r
quirt6 C~i ,tarama.

La piece ~ conviction D102, relative ~ une topic de la page du passt~port du tgmoin MI-I
roveme du cachet d’entrde au Btmand[ le 13 ma~ 1994, a 6t6 produite par Ia D6fense, Sur la
memt~ page figure un autr.e cachet appos6 h l’agroport de Bujumbura et montrant que 1edit
t~moin a bi~n quitt6 le territoirc burtmdais le 15 ma~ 1994¢~9.

’~-~’~ Ibid., par. 249.

’~~ Ibid., par. 249 et 250.
~s6 Rgpouse du Procureur, par. 4.1.34.
,~57 Ibid., par. 4.135.
4.~.~ M6mo~rc de I’ Appelant, pat’, 245,
~59 Iugemcnt de premibre instance, pat’, 566 h 568.
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262. Plus loin dans son Jugement, la Chambre de prelm~m instance a examin~ Ia

d pomuon du t~moin MH darts le contexte de son contre-interrogatoia’e par le Procureur,

comme suit"

263.

Le t6moia MH se souvient avoJ.r rencontrg Musema ~ Gitarama, le 10 real, et ~ Rubona le
13 mai 1994, Lots de l’interrogatoke princlpal, le t6moin MI.I a d6clar6 n’avoir reneontr~
Mu.sema qu’une settle Ibis h Gi ’tarama, tr~s probablement le 10 mai 1994, m~me s’il n’a
pas &6 en mesure de fouratr ~ la Chambre des d~tails sur la durSe et l’objet de l’entretien
qu’il a eu avec Must,~na ce jour-l~, mis ,~ part le fair que, selon lui, lettrs discussions
avaient probableraent port~ sur la situati.on au Rwanda, t,a Chambre note que, lors du
contre-interrogatoire, le t6moia a indiqu6 quqls n’ont pas pin’16 du motif du d6plaeement
de Musema ~i Critarama et qa’il ne pouv’.ait pas se souvenir, cinq mas plus tard, de la marque
et de la couleur du v6hicuIe quc eonduisait Muscma. A l’appui de l’alibi invoq~,16 pour
cette date, ]a Ddfense a produit la piece ~ conviction D46, relative "a tree lettre en date du
18 mai 1994, ainsi qu’une note intitul~e ~< A qui de drear >> dat6e du i0 mai 1994, eta fair
valoir quc, s’il s’6tait trouv6 "h Gisovu, il n’aurait pas attendu httit jours pour la transmet~re.

S’agissant du i3 mai 1.994, ]e t6moin MH, qtri ec jour-I~ 6tait en [uite vt:rs le Burundi, a
d6clar6 avoir vu Musema le 13 mai 1994 pendant une vit~gtai.n¢ de nfinutes .a Rubona, au
donficile de la fm~ille Kayuku. Le t6moin a confirm6 cette d6claration lots du cox~tre-
interrogatoire.

La Chambre note que le t6moin MI-I a d~cl,’u’~ avok utilis~ son passeport pour la demiSre
lois en 1994, alors qn°en fair il 6ta~t 6vident au vu dn document qu’il s’en &air servi en
199546°,

La Chmnbre de prelrfi~re hastance a conclu ce qui suit"

[---] s’agissant [...] de la r~union qu’il a cue avec Musema le ’10 ma|, que le t6moin n’a pas
&~ en mesure de foumir aucun d~tail pr6cis, contrairement ~ sa d~position sur la r6union
du 13 mai 1994 qui, ~ maints 6gards, est d6taill6e et pr6cise, Cependant, la Chambre note
que cette demi~re d6position n’est corrobor6e par auctme d6position des autres t6moins ~t
d~charge, m.~me pas pro: celle de Musema. CIaire Kayuku a d~dar6 que Musema est
revenu A Gisovu vers la mi-mai pour payer les salaires des employ~s, alors que lc
cal.endrJ.er mauuscrJt 6t~bli par Musema [...] ainsj, que sa d6claration dcvant le juge
d’instruction suisse dat~e du 16 J~.ars 1995, concourel~t h s|mer Muse~a ~ Crisovu entre le
4 et le 14 real Cela ~tant, la Chmnbre consid~re que la valeur probante qui s’ attache ~t la
d~position du t~moin MH est faible, (k~s lots qu’elle a’est corrobor~e par aucune autre
preuve*~a.

264. Concemant Ia d~position du tdmoin MH, Ia Chambre d’appcl fait observer le fztit

qu’une Chambre de premiere instance consid~re dans relies ou tetles circonstances que la

d6position de tel on tel t~moin dolt ~tre corrobor~e mais cela ne l’autorise pas h dire que la

Chambre de premiere instance exige toujours que les preuves h d6charge soient corrobor6cs.

La Chambre de premiere instance a d~gag~ cette conclusion eu ~gard aux ci.rconstances de

la d6position du t6moin et aux contradictions relev~es dans les 61~ments de preuvc qui

avaient 6t6 produits en l’csp~ce. Musema fair valoir que cos preuves 6talent en fair 6tay6es

~ Ibid.o p~tr. 727 ~ 729..
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par sa d6position ~t l’occasion de laquelle il avait dit avoir 6t6 h Rubona du 7 au 19 mai. A

l’6vidence cette assertion g6n6rale ne vient pas 6tayer la d6position du t6moin MH selon

laquelle ils se sont rencontres lots d’une r~union tenue le 13 mai. Musema n’indique pas le

lieu c)fi il aurait rencontr6 le t6moin MH le 13 mai.

ii. Claire Kayuku

265. Selon Musema, la Chambre de premiere instance a mal appr6ci6 le t6moignage de

Claixe Kayuku. La Chmnbre de premiere instance a relevg que le tgmoin avait indiq.u6 que

Musema 6tait revenu ~t Gisovu ~ la mi-mai pour payer l.es s’,daires des employgs462, ce qui

laissait entendre qu’il s’y trouvait lots des massacres des 13 et 14 mai 1994. Or, Musema

f.~t valoir que la C hambre de premiere instance fair observer, ailleurs dans le Jugement, que

l’expression lrfi-mai pouvait faire r6f6rence fi n’importe quelle date comprise entre le 10 et

le 20 mai463. I1 en eonclut que la d~position du t6moin rejoint ggalement la sienne, ~t savoir,

qu’il a pay~ Ies employ6s Ie 19 mai4~4.

266. Selon Ie Procureur, Musema semble all6guer que la Chambre de premiere instance

n’a pits fait certaines d6ductions de ee tgmoignage. Le Procureur fait valoir clue la Chambre

de premi&e instance n’est tenue ni de se prononcer sur chaque aspect de la d6position d’un

t~moin ni d’exposer de mani%re d6taiU6e les diverses constatations qu’elle a faites sur ia

d~position. La Chambre de premiere instance n’est pas davantage tenue de faire, ~ partir des

d6positions, des d&luctions r~pondant ~ l’attente de l’Appelant, et ~ l’Appehmt ne peut

s’autoriser du m6contemement que suscite en lui une telle d6marche pour all~guer qu’une
46s

errettr a 6t6 eommise >~

267.

suit"

La Chambre de premiere instance a 6voqu6 la dgposition de Claire Kayuku comme

Le t~moin de la D6fense Claire Kayukm, l’6pouse de Musema, a ddclar6 s’6tre souvenue
que Musema est renrx6 .’a Gisovu vers la mi-mai pour verser les salah’es des employ6s de

4o~ Jugemeat de premiX:re instance, par. 734.
462 Jugement de premiX:re instancc, par. 734.
46~ Jugement de premiere instance, par. 718.
4s~ M~moixe de 1’Appelant, par. 251 ~ 254.
4e_~ R~ponse du Procureur, par. 4.137.
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t’usine ~ th6. Elie s’est rappel~e qu’au d~but du mois de mai, la Pajerorouge de Musem.a a
pass(: une ou deux semaines clans Ltn garage de Butare pour r6paralion" 

Scion Clah’e Kayuku, Musema est renu’~ ,~ Gisovu vet’s la mi-mai pour verser les sal.aires
des employ6s de I’usine ~t th6. Elle a ajout6 qu’au d6bu~ du mois, la Pajero rouge de
Muscma a passd uue ou deux scmaines clans un garage de Butare pour r~paration. Musema
avait expJ_iqu6 qu’il avak eu des problbmes de voiture le 7 mai, ,’dors qu’il 6tait ~ Mata~ et
qa’il 6tab rest6 dans la r6~on de Bumre jusqu’~ la r6paration du v6hieule, line voit-ure de
rcmplacemcnt cnvoy~e de l’usiue ne tui cst parvenue que lc 19 mat, date ’2 laquelle sa
Pajero gtaJtt d~j~ r6par~e. La pi.~ce h convietJo~:t D47, relative au compte rcndu d’une
r6union qui s’est tenue le 19 mai 1994 ,~ l’usine, fair r6fgrence ~. la panne du v~hicule de
Mtasema et au retard qui en a t6sult6 pour son retour ~ l’uslne~7.

268, Comme fl est dit supra4~8, en analysan.t Ia d6position du t6moin MH au sujet de Ia

r~union du 13 mat 1994, la Chambre de premiere instance a relev~ qua ceUe-ei n’avait pas

depos.mons dont eell.e de Claire Kayt~u, ~situe[nt]6t~ corrobor~e alors que d’autres " "’ ’

Musema h Gisovu entre le 4 et le 14 mai ~. La Chambre de premiere instance a 6galement

d6clar6 que" ~[d’]autres 616ments de preuve donnent h penser que Musema 6tait

assur6melat h Gisovu pendant cette p6riode~469. Or, Musema pr6tend que la Chambre de

premiere instance a connnis une erreur pour avoir pr6c6denunent consid6r6 dans le

Jugement que l’expression ~ .re.i-mat ~> fai.sait r~f&ence ~ une date comprise entre le 10 et le

20 mat.

269. En ce qui conceme les attaques dites de la mi-mai, lors du proc~s les t6moins S et H

(les deux seuls t6moins h ~voquer ces attaques) ont d6clar6 que celles-ci avaient eu lieu vers

la mi-mai. I1 ressort du ]’ugertaent que 1.a C.han~bre de prem.ibre instance en a conelu qua les

attaques en question avaient eu lieu pendant la p6riode a11ant du 10 au 20 mat47°. Elle a

d6cIar6 que ̄  ~ la.Chambre note que, pour elle, l’expression mi-mai peut faire r6f6rence

n’importe quelle date comprise entre le 1.0 et l.e 20 mai, et s’attachera done ~t examiner les

d~positions des t6moins H et S dans cette perspective >a.va

270. Quant "h Claire Kayuku, la Chambre de prenfi~re instance a 6voqu~ sa deposmon de

trois fa~ons, Elle a relev6 qu’elle avait d6clar6 que Musema 6tait rcntr6 ~t Gisovu ~ vers la

mi-mai ~, qu’il 6tait rentr6 ~ vers le milieu du mois de mai ~, puisqu’il 6tait rentr6 ~ pendant

~6~ Jugement de premiere instance, par, 571,
~-7 ,lugement de premi~t’e iast,ance, par. 730.

~ Voir: par. 261,262 et 263 du pr6sent An:et.
~a9 ~ugement de .premiere instance, par, 735.
~7~ Ibid.., par. 464,
,~7~ Ibid.., par. 718.
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la mi-mai >>. Le telx.om a dit avoir s6joum6 darts sa famillc i~ Rubona du 13 avril au 26

mai472. Etle a d6clar6 ce qui suit’

Q. Vous avcz dit quc votre dpoux s’¢tait rendu ~ divei"s endroits Shagasha, Kitabi,
Gisakura. Est-ce qu’il s’aglt b’t d’endroits ott vous avcz des usines ~ th6 au
Rwanda’.)

R. C’est des endroits otl fly a des usines ,"4 thd.

Q,

R,

(inIervention non traduite) Vous avcz dit que rot.re ~poux 6tait a vec vous, mais
qu’~t ccrtains moments il a dfi se d~placer, Pouvez-vous nous aider el nous dJ.re
quand cst-ec quc votre ~poux s’est rendu aux usines tt th6 donl vous nous avez
parldes : Shagasha, Kitabi et Gisakura?

~Ie ne peux pas donner de dates prdcises, mais jc sais que 9a doit ~tre fin du" mois
d’avril ou d6bat, et d0,but du mois de mai, h part, aprbs, ,5 la fin du mois de mai,
quand nous gtions arr.iv$s ~ Shagasha, il a aussi.., il est aussi pass6 ,~ l’usine ".,1 th6
Slaagasha, Ydtabi et Oisakmra.

Q, Vous avez dit qu’il s’est rendu 6g’~t,’ment ~ Crisovu au cours de cctte periods. Est-
ce que vous pouvez nous dire exactement k qucl moment c’&ak? Est-ce que vous
pouvez vous rappcler la date?

R, Je n’ai vraimcnt pas ]es dates, mais co dolt ~tre vers Ie,.. au milieu du... du mois
de mai. Co clue je sais, c’est qu’il &aiI all6 pour, ~e erois, pour la pale du
personnel, des employds, mais je n’ai pas la daze exacte’’73.

271. Musema a tenu ~ souligner clue tout au long du proems, la Chambre de premibre

instance n’a pas toujours adoptd la mSmc position sur la question de savoir ce que 1’on

entendait par la << mi-mai >~. Quoi qu’il en soit, aprbs avoir examind ]es arguments des

parties et les comptes rendus du proc~s, la Chznrtbre d’appei estime que le fair que la

Chambre de premibre instance air eu un entendement diff6rent de 1’expression <c mi-mai >~

ne constitue pas une erreur, ou encore moins une incoh6rence. Par exemple, les 13~’° et

14i~m~ jours du mois de m ai se situent entre les 10~’’° et 20~m~ jours du mois : on ne peut pas

appeler cela de l’incoh6reace. Que Musema ait ou non pay¢ ses employds Le 19 mai, cela

n’a quasiment aucun effet sur la conclusion h laquelle la Chambre de premiere instance peut

parvertir sur la question de savoir s’il avait pu participer aux dv6nements coupables qui ont

eu lieu les 13 et 14 mai sur la c(flline de Muyixa. Pat" ailleurs, il 6tait loisible ~t la Chatnbre

de prenfibre instance d’dvaluer et de concilier les d6positions ~t d6charge contradictoires

faites par Ia femme de Musema, Claire Kayuku - qui avait ddclar6 qu’eUe se trouvait chez

sa fanfille ~ Rubona du 13 avril au 26 mai- avec la reconnaissance, par Musema devant la

Chambre de premiere instance, qu’il 6tait absent de Rubona ~ plusieurs occasions entre le 5

~7,~ CRA du 28 mai 1999, p. 24.
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et le 19 mat et, enfin, avec la d6claration ant6rieure faite par Musema aux autorit6s suisses,

selon laquelle il se souvcnait tr~s bien avoir 6td ~t Gisovu e.ntre le 4 et le 14 mat 1994. En

cons6quence, l’Appelant n’est pas parvenu ~ re]ever une quelconque incoh6rence qui

autoriserait ’~ dire qu’aucun juge des faits misonnable n’aurait pu, darts ces conditions, en

conclure i~ la culpabilitg au delft de tout doute raisonnable. ErR?n, Musema n’a pas d6montr6

que les contradictions attxquelles il fait allusion ont entrMn6 un quelconque d6ni de

justice 474

iii. Ni.cole Pletscher

272. Selon Musema, la d6position de Nicole Pletscher, qtti a dit avoir regu de Musema

une lettre dat6e du 14 mat envoy~e de Butare, n’a dotm~ lieu ~ aucune conclusion de la part

de la Chambre de prem.igre instance. La d6position de ce tgmoin a 6t6 confirm6e par

Musema qui a d.it avoir 6crit la letla’e ~ Butare ce jour-lA. Pour Musema, c’est l~t la preuve

absoluc qu’il ne se trouvait pas ~i Gisovu le 14 mai et un fait dont la Chambre de premiere

instance aurait dO tenir compte en appr6ciant s’il 6tait 6tabli au-del~t de tout doute

raisonnable que Musema avait particip(, aux attaques sur la colline de Muyira ~ cette dateaTs.

273. Scion le Procurear, Musema scmblc soutenir que la Chambre de premigi’e instance

n’a pas d6gag6 certaines conclusions de la d6posidon de Nicole Pletscher. Lc Procureur

rappelle tree fois de plus, que la Chambrc de premiere instance n’est tenue ni de se

prononcer sur chaque aspect de la d6position d’un tgmoin ni d’exposer de mani6re detaill6e

les diverses constatations qu’clle a faites sur Ia d~position. La Chambre de premiere

instance n’dtait pus tenue de faire, h partir des d6positions, des d6ductions rgpondant b.

l’attente de Musema. Le Procttreur soutient que: << l’Appelant ne peut s’autoriscr du

m~contentement que suscite en lui une telle d6marche pour all~guer qu’tme errettr a 6t6

conllllise >>476

274. La Chambre de premi6re instance a d~clarg ce qui suit"

La piece ~ conviction D36, tree lettre, a 6t6 produi.l.e pour d6montrer que Musema n’avait
pas pat’ticip6 aux ~v~nements mais qu’fl s’6t,’dt coatent~ de los observer et qu’~,t~t donnd

473 CRA du 28 mat I999, p. 24 et 25.
474 Vok : par, 117 du prdscnt An-at.
4"/5 M6moire de ]’Appelant, par. 255 et 256,
47~ R6ponse du Procureur, par 4.137.
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qu’i.] ~tait ~ Bmare le 14 mai, il laz pouvait passe trouver h Muyira contraimment aux
alltgations du Procurcur.

Salon Masema, cette lettre a dt~ 6crite par lui-meme ie 14 mai 1994, h Butare, et adress~e ~t
m~e anaie suisse dtnommte Nicole Pletschcr. I1 l’a remise ~t quelqu’un eta partance pour le
Blarulldi 1¢ 14 mai 1994, en esp~rallt qu’elle scrait postte ~’t Bujumbura. Muserrta
connaissait Nicolc Plctschu-r depuis 1986 et leurs families respectives 6taient dcvcuues
amies. I1 l’a rue pour la derni~:re Ibis Ie 3 avril 1994 ~t Kigali. C’cst lots de sa dtpositiou
dans la pr6sente affaire qu’il revoyait Ia lettre pour la premibre lois477.

275, La Chambre de prenfibre instance n’dvoque pas le fair que Ie ttmoin a dit avoir re~u

une ]ettre de Musema. De nlSme, en rdcapitulant plus loin darts le Jugement les moyens de

preuve mvoques par Musema au titre de cette p node, la Chmnbre de premiere instance n’a

nullcment par14 de ce t~moin478. En effet, le Jugement ne eomporte pas la moindre mention

de sa d6position.

276. Nicole Pletscher qui a dtpos6 le 28 mai 1999, a dit de la lettre portant la mention

Butare 14 mai qui lui a 6td prdsent6e, qu’elle l’avait revue darts le mois alors qu’elle se

trouvait ~t Lucernea79. Lors du contre-interrogatoire, le Procureur a present6 au t6moin une

lcttre qu’eUe a identifi~e comme 6crite de sa propre main (pibce h conviction P77)48°. Elle a

confirmd quc cette iettre trait datte du 25 avril 1994 et a parl6 de la rdception d’une lettre

avec l’tcriture d’Alfred avec un timbre du Burundi. Invit6e ~ dire si elle avait en fait re~u sa

lettre avant le 25 avril, le ttmoin a comlnenc6 par d~clarer qu’elle l’avait probablement

revue auparavant, avant de dire ee qui suit" <~ Comment puis-je rtpondre pour dire que j’ai

r~u cette lettre, done, que je certifie que j’ai revue? J’ai r6pondu ~t une autre lettre, je veux

dire, il y a d’autres (...) Ce n’est pas tbre6ment (...) la r6ponse que j’ai r6pondue n’est 

forctment une rt~ponse h cette lettre >)4s~. EIle n’a pas 6t6 rtinterrogte par Musema apl’bS le

eontre-interrogatoire.

477 Jugement de premibre instance, par. 572 et 573.
47s Jugement de premier6 instance, par. 725: la Ch’a.mbre a examiia6 l’alibi h~.voqu6 par Musema pour la

pd~ode allartt du 7 au 19 mai pendant laque]le il a dtclar6 C:tre ,h Rubona et s’&re patrols fondu .".. Git~ama. La
Dtfense a produR ~ l’appui de r’,dibi un certain aombre de pibces et les tdmoignages de MG, MH et de Claire
Kayuku.
479 T du 28 mai 1999, p. 100.
480 CRA du 28 mai 1999, p. 134.

~ CRA du 28 mai 1999, p 133 et 1134. Enfin, l’tchange ci-aptbs a eu Lieu :
<< Si vous savez., Madame, si la lettre qui est datdc du 14 mai, qui est devant vous, cst en effet dcrite le 14
mai? Or,, serait-il possible, d°apr~s vous, qu’elle soit 6crite auparavant, pat exemple au mois d’avtil?
R. Quand eUe a,..
Q, Est~ce que vous savcz quelque chose ~ ce sujet?
R. Quand cllc a dt6 6crite?
Q.Oui?
R. Ie l’ai r%:ut: comme ~a,

I20
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277. En ce qui conceme los pr6tentions de Musema selon lesquclles Iv Jugement

n’gvoque pas dixectement tous [es aspects des moyens dc preuve ~t d6charge, la Chambre

d’appel r6it~re que la Chambre de premiere instance ¢st tenue d’expliquer dans son

3ugement chaque 6tape de son raisonnement, mais elle n’est pas oblig6e d’6voquer tous Ies

616ments de preuve4sz. Meme si une Chmnbr¢ de premiere .instance n’~voque pas tel ou tel

616ment de preuve, com.ptv tenu des circonstances particuli~rvs de la cause, on pourrait

n~anmoins raisotmablement pr6sumer qu’elIe l es a prises en consid6ration48~. Cela gtant,

lorsqu’une Chambm de premiere instance n’6voquc pas teU¢ ou teUe d~position darts son

raisonnement, l’AppeIant a le loisir de d6montrer que les conclusions de la Chm~.bre de

premiere instance et Ie dgfaut par cUe d’6voquer ta preuvc en question prouvent que celles-

ci ont ~t6 m6connues484,

278. Musema a d~montr~ que la Chambre de premi&e instance n’a pas 6voqu6 la

d6positioxa de Nicole Pletscher, Toutefois, il n’a pas d6montr6 qu’aucun juge des fairs

raisonnable qui aurai.t pl.einement tenu compte de la d6position de Mme P]etscher, n’attrait

pu conclurc h la culpabilit6 au-del~ de tout doute raisonnable4ss. Cela 6tant, Musema n’a

d6montr6 ni qu’une erreur de fait a gt~ commise ni quc cette erreur a entr.a~^ng un d~ni de

justice si tant est qu’elle ait gt~ commise.

iv. D6position de Muse.ma

279. La Chmnbre de premiere instance a relev6 des contradictkms dans Ia d6posifion de

Musema, en rapproehant celle-ci notammcnt des renseignements contenus dans son

catendrier manuscrit et de Ia d6claration qu’iI avait faite devant le juge d’instruction sttisse,

le 16 mars 1995, lesquels le situent A Gisovu entre les 4 et 14 mai 1994. Musema soutient

qu’il ressort des observations de la Chambm de premiere instance sur ces contradictions

qu’eUe a appr~ci6 les 616mellts de preuve en partant du principe que l’accus6 6t.ait coupable

et qu’il devait prouver son im.locenee4s6- Ainsi qu’il est dit ci-apr~s, Musema avarice

Q. voilk Vous n’en savez rien donc?
R. Non.

~2 Voir : par. 18 du pr6sent Art~t.
,s3Voir : par, 19 du pr6sent A_rret.
4~ Voir: par. 21 du pr6sent .~rr@t.
4~ Voir : par. 17 du pc6seat Arr~t.
~o M6moke de l’Appelant, par. 258.
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plusieurs arguments pr4cis ~t l’appui de t’all6gation selon laquelle la Chambre de premiere

instance a exmnin6 les moyens de preuve de cette mani~re,

280. Le Procureur fait ggndralement valoir ~ l’oppos6 que la Chmnbre de premidre

instance n’a ni renvers4 Ia charge de la preuve ni conmais une quelconque errcttr pore" avoh-

rejet4 Ia d6position faite par Musema 5 I’appui de sa dgfense d’alibia87. Selon le Procureur,

c< les nombreuses contradictions et divergences qui 6maillent le tdmoignage de l’Appelant

(dont certaines ont 6t6 reconnues par lui-meme en appel), sont examin6es en d6tail darts 

Jugement, dont il ressort par ailleurs qu’au regard de son t~moignage la Chmnbre abel et

bien dggag6 les conclusions appropri6es ~4ss Toujours selon lui, la d~fense d’alibi de

Musema consistait h prdtendre qu’il n’4tait pas prdsent duns la prdfecture de Kibuye

pendant la pgriode allant du 1~r au 19 mai 1994, se fondaJat en cela sur sa propre ddposition,

celles de sa femme et du tgmoin MI-I ainsi que sur un certain ttombre de documents. Le

Jugement comporte une description d6taillge de l’apprgeiation faite par la Cbambre de la

ddposition faite par Musema ~ l’appui de sa dgfense d’alibi 4s9. Pour 1’ accusation, Musema

<~ cherche, h prdsent, ~t plaider de nouveau sa ddposition en appel, en couchant sur papier sa

demande et en avan~ant comme argument urte insuffisance de preuves fond6es sur uric

application etTonde du principe de la charge de la preuve/norme de preuve >490. Ainsi qu’iI

est dit plus haut, le Procureur se refuse ,~ plaider de nouveau en appei les preuves ddj~t

produites et soutient que ses a116gations d’en:eurs devraient 8tre rejetges,

28].. Musema falt valoir que le traitement rdserv6 par la Chambre de premi&e instance

aux questions ci-apr~s vient le conforter duns son argument ¯ red4marrage de l’usine h thg;

4s~ Rdponse du Procureur, par. 4.140.
,~s~ Ibid., par. 4,140.
,~s9 R~ponse dtt Proeta-cur, par. 4.142. L’Accusadon renvoie aux observations ci-apr~s faites par la Chambre de

premiere hastance : ~ i) le fair que l’Appclant prdtend nc pus avoir mis les pieds dtms la prgfecture de Kibuyc
pendant ta pdriode allant du 7 au 19 mai 1994; ii) le fair que le calendrier manuserit de l"Appelant confin.~e
que celui-ci 6tait ’~ Gisovu du 4 au 14 mai 1994; ili) le f,’fit qu’il ressort de l’interrogatoire du 16 mars t995,
mend par les autoritds suisses, que l’Appelaat a confirm6 qu’fl &air ~t Gisovu a.u cours de la sere’nine all~mt du
4 au 1.3 mai 1994; iv) le £ait qu’il rvssort du calendrier m~muscrit de l’Appelant que l’usine dont fl 6tait le
direeteur (l’usine ~t th6 de Gisovu), a redgmarr6 sa production le 9 mai 1994; v) le fair qu’il ressort aussi bien
du ealendrier manuserit de l’Appelant que des d6clarations par lui fakes devant les auto.rit.~s sttisses en mars
1995, que l’Appelant a dit etre present le jour oh l’usine ~ th6 a r~ddm~wr6 sa production; vj) ]e fait que le
tdmoignage produit au proems pat’ l’Appela~t ~ I’a.ppui de l’~tlibi invoqu6 pour la pdriode concem$e est ~ en
contradiction ~ avec les autres preuves par lui pr~sent6es, lesquelles tendent ,~ le d6peindre a comme un
directeur d’usine d~vou4 pour Iequel la s~eurit~ de l’usiue a de tout temps rcvStu tm~ importasce 6gale h cellc
de sa famille, qu’il aurait souvent quJ.ttde.., pour se rendre h l’usine ,~; ~t vii) le fait qne lors de sa ddposition,
i’Appelant a reconnu que son cafendrier manuscrit et ses d4clarations devant les autoritds sttisses contenaient
des erreurs ~.
490 Ibid., par, 4.143.

1.22
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regu pour achat de carburant; pannc du vdhicule; autrcs documents; et inexactitudes rclev6cs

dans les d6clarafions ant&ieures.

Red~marrage de I’usine h thd

282. Musema soutient que la Chambre se fonde sur le fair qu’il a d6clar6 avoir 6t6 prtsent

~t l’usine ii th4 le 9 mai, 1ors du red6marrage des activit6s (date que confirment le calendrier

manuscrit, le rappot~ de mission et la piece ~t conviction P56). Musema dit °avoir pas

accept6 eette date et avoir maintes lois affirm~ que Ia production a d6marr~ le 2 mai. Solon

Musema, la Chambre de premiere instance dit du rapport de mission qu’il porte la date du

9 mai alors qu’en fai.t c’est l.a date du 2 mai qui y est menfiomlte et qu’tale lettre datte du 8

mai y est jointe, qui indique que routes les usines ~t th6 6talent op6ratiomlelles. De m8me,

unc lettre adress6e h Bitihuse confirmait que le travail reprendrait Ie 2 mai. Musema afftrme

que la Chambre ne s’est pas interrogte sur 1’ exactitude de cette date. S’il s’avere qu’eile est

ou pourrait 8tre exacte, alors il fait valoir que la Chambre a commis tree crreur. Musema

affirme n’avoir jamais ni6 avoir 6t6 prgsent lors du redtmarrage de l’usine "~ th6 mais il dit

simplement s’&re tromp6 sur la date pr6cise du jour du redtman’age, l~tayte par les preuves

docmnentaires vis6es supra, cette aftkmation, soutient-il, eat sans doute v6ridique49~

283. A en juger aussi bien par le calendrier manuscrit et la d6claration qu’il a fake aux

autorit6s suisses, le 16 mars 1995, Musema se trouvait ,~ Gisovu entre le 4 et le 13 mai.

Musema a fait valoir que cette information 6tait inexacte. La Chambre de premiere instance

a 6voqu6 sa d6posifion comme suit-

Dans son calendrier maauscrit, Musema a cl."drem~nt indiqu6 qut~ la production ~.~ Fusine ’h
th6 a redtmarr6 le 9 mai 1994, date que conl"n-mc son rapport de mission. De plus, il
dtclate dans ta pitce ,~t conviction P56 : ~ le 3 mai, je stds encore alI6 darts les usines du
sud-ouesL soit h Gisak~a et Shagasha. Je suis alors rcntr6 k Bu "tare. Lc 7 ou 8 mai, je sttis
retottrn6 ~ Gisovu et le 9 mai, j’ai prtsid6 ~ la rcmise en march¢ de ]’usj.ne. Fy suis rest6
jusqu’au 19120 mai etje me suis reIldu ,h Butare rejoindre ma famille49~.

284. En con stquence, /a Chmnbre de premiere instance s’est fond6e sur trois 6[6merits de

preuve pour 6tablir que Musema se trouvait ~t Gisovu h l’tpoque ̄  le rapport de mission, le

calendricr et Ia d6cIaration faite aux autoritts suisses493, et de dtclarer ce qui suit :

49t Mtmoire de l’AppeI.’mt, par. 261 ~ 263.
4~r~ Jugement de premiere instance, par. 736.
493 La piece ~t conviction P56 est la transcription de l’une des interviews que Muscma a faites devant les

autork6s suisses.
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Tout au long de sa dSposition, Muscma s’¢st attach6 ~ affitzuer que so,] calendrier
manuscrit et ses d6cl~ations devant les autork6s suisses contenaient des erreurs, et que
cclles-ci ont subs6quemmcmt 6t6 rectifies suite ~ la d6couvcrtc de documcnts pcrtin~nts
dans Ic cadre des cnqu6tes mcn6es ~ l’usinc ~ th~ de Oisovu, e.utre a.utt’es endroits. Sur
certains points, cette explication est valable. Toutefois, s’agissant de la p6riode concern6e,
la Chambre la juge inacceptable puisque, sur la base du calendrier et de la d~cl~ation de
Musema devant les autorit6s suisses dat6e du 16 m~rs 1995, Muscma se souvient
parfe~itement bien qa’il se trouvait ".,1 Crisovu entre le 4 ct le 14 mai 1.994 ct qu’il 6 ’tait
pr6scnt le jour off l’usiue & th6 a reddmarr~ sa production- De l’avis de la Chambre, i l ne
peat s’~tre rappel$ cet ~vgnement ~uquel ii a assist6 et l’oubJ2er ensuite pour ne s’en
souvenh’ qu’~ la rue de documents t6cemment d6couverts, Cet 6v6nemont est piut~t de
nat0.re ’~ rester gray6 darts sa mdmoirc prdcisdment parce qu’il ~tait dbecteur de l’usinc¢9~-

285. ~, l’audience, Musema a ddclar6 que l’usine a red6marr6 le 2 mai.. II soudent

6galement ~t pr6sent que contrmrement aux conclusions d6gag~es par la Chambre de

premiere instance, le rapport de mission confirme 6galement ce fair et qu’une lettre date% du

8 mai jointe audit rapport indique clue ]a production avai.t reddmarr6 dmls routes ]es usines.

De meme, il invoque une lettre adressge "~ Bitihuse, anuouqant la reprise du travail ~ l’usine

le 2 m ai, Musema soud.ent qu’il se trouvait h l’usine lorsque la production a red6marr6 mais

qu’il s’6tait snnplemeat tromp~ quant ~ la date precise du jour du redgmarrage.

286. La Chambre d’appel ne d6cide pas ~t la 16g&e de modifier ]es conclusions factuelles

d’une Chambre de premiere in stauce et, de ce faR, d6f6rera toujours dans une certabie

mesure aux conclusions factuelles de cette derni~re49s. D~s lors que, de 1’ avis de la Chambre

de premiere instance, les moyens de preuve vers6s au dossier par l’accusation ont permis

d’6tablir au-deI~ de tout doute raisonnable que Muserna a colm~s les crirn.es qui lui sont

reproch6s aux lieux visds, il 6tait loisible ~t toute Chambre de premiere instance ratso~mable
..’ " ’ "lab’ 496de rejeter l’alibi de Musema au motif qu elle apparaR peu raisonnable et mvrm.se~o ’ o~e .

En cons6qaence, Musema n’a ddmon~6 tfi qu’ aucun juge des faits raisonnable n’aurait pu

conclure ~t la culpabilit6 au-del& de tout doute raisonnable ni qu’une telle errcur a entrain6

un d6ni de justice.

Recu pour achat de carburant

287. Comme preuve de ses d@lacements le 14 mat, Musema a produit un re~u dat6 du 14

mai de la station service FINA de Gitarama d61ivr6 suite "~ I’achat de carburant pour l a

Pajero et la lettre 6cdte le 14 mai ~ Butare (exanfin6e supra relativement ~ Nicole

Pletscher). L’accusafion s’est fond6e sur le calendrier manuscrit et les d6clarations fakes

49¢ Sugcmcnt de premiere iustatxce, par, 738.
4~ Voir par. 18 du pr6scnt An’gt.
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Affaire no. ICTR-96-13-A 16 novembre 200I



16/11 ’01 FRI 12"50 FAX ~012

devzmt les autorit6s suisses pour 6tablir que Musema se trouvait ~t Gisovu durant la p6riodc

du 4 au i4 mai.

288. La Chambre de premiere instance a constat6 que Musema avait pr~tendu que son

v6hicule 6tait tomb6 en paune durant la pgriode du 9 au 19 mai~97, cependant que, sur la foi

du requ pour achat de carburant, la Chanabre a conclu que le v6hicule de Musema &aft en

fait en gtat de rouler durant eette p6riode.

289. Nonobstant ces conclusions, Musema souti.ent clue l’achat de carburant b. G’itaran~a

ce jour jette le doute sur l",dl6gation qu’il a particip~ aux attaques sur la colline de Muyira,

situ6e tt plus d’une heure et 20 minutes de Gitarama49s. D~s lots qu’il a produit deux

616ments de preuve documentaires dont l’authenticit~ n’a pas 6t6 raise en doute (le re~tl et la

lettre dat6e du 14 mai), Musema fait valoir qu’il a inspire un doute raisolmable sur les

616merits de preuve ~t charge499. Selon lui, la Chambre de premiere instance a m6counu non

seulement que la distance entre les deux endroits 6tait consid6rable mais 6gatement le fair

que les attaques auraient commenc6 h 8 heures du matin et auraient dur6 toute la jourt~6e.

Pour lui, la Charabre n’a pas recherch6 comment, si tel &ait le cas, tout en participant aux

attaques, il aurait eu le temps d’gcrire une lettre et d’acheter du carburant ~ Critarama"s°°.

290. Ainsi qu’on le verra ci-apr~s, Musema pr6tend qu’h propos de la panne de son

vehicule, il n’a pus d6clar6 ~t l’audience que celui-ci n’6tait pas en 6tat de rouler mais qu’il

tombait en panne par intennittence- ll soutient que s’il s’ &ait trouv6 tt G-itarmna le 14 mai, iI

n’aurait pu se rendre sur la colline de Muyira pour participer aux attaqucs et que la Chambre

a m6connu ce facteur.

291. La Chambre a d6clar6 ce qui suit"

~96Voir par. 17 du prdscnt A.rr~t.
~97Jugement de premiere instance° par. 739.
~9~Muscma fair valoir ~ qu’il est largcment 6tabli que pendant la p6riode de guerre, le caract~re dangcrcux de
la route et le ~and non~bre de barrages routiers auraicnt rendu le voyage plus long ~> (M6moire de l’Appelartt,

 ,ar. 264).
Ibid., par. 264. Musema se r6t~re au fair qlJe Ia Chambre a d6ch’u’6 ClUe Iss 61dments de preuve

document,aires ¢~ ne sauraicnt ,", cux seuls sat’fire pour 6carter la possibilit6 qu’ [il] ,’tit 6t6 present darts la r6gioa
de Bisesero ce m~n.~e jour, ,.nais tt une heure diff~rente ~. II ajoute ,, [qu’]il rcssort clairement du choix des
mote qu’il est fait application du mauvais crit~r~ : au p6nal, la D6fense n’est pus telme dc rd£uter des
possibilit6s. Ellc n’a qu’,~ susciter le doute sur les 616ments de preuve ~t charge ~> (M6moJLr.e de l’Appclant, p~.
265). II a’ffirmc n’avoir pas prdtendu qu’il avait r6fut6 la possibilit6 envisag6e reals estime avoir inspir6 tm
doutc raisonnablc sttr los 616ments dc preuve ~t charge.
~o0 M6moffe de l’Appelant, par. 266.
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La piece ~ conviction D45 contient une topic d’un rc~;u en daze du 14 mai [1994] d61ivr~
par une station-service FINA de Gitarama, suite ~ tm achat de c,-u’burant effcctu6 pour la
Pajero iaunatricul~e A7171 et r6g16 au comptant par Masema. Scion la D6fense, ce
document d6molit la th~se du Procttreur en montrant que Muscma n’6tait pas present sta-
les lieux de massacre de Bisesero et qu’il se trouvait ailleurssin.

292. E11e a conclu comme suit par la suite"

En revanche, si la Chambre accepte comme tels le c0/eadrier manuscrit et la d6claration
faite devant los autorit6s suisses, le re~u 6’tabli par la station service FINA corrobomrak les
dates consi~ma~es darts ct~s documents et confirmcrsit que Musema. a voyagd le 14 mai
1994. De l’avis de la Chambre, le regu et la ]ettre qut~ Musema pr6tend avoir 6crits
Butare le 14 mai 1994 ne sauraient, h eux seuls, suffirc pour 6carter la possibilit6 que
Musema sit 6t6 p,’6sent dans la rd~on de Bisesero ce m~me jour, msis ~ une heure
diff6rente~J2,

293. Musema soutient qu’iI n’avait pas ~t r6futer une quelconque possibilit6 mais qu’il lui

stfffisait de susciter un doute raisonnable quant aux 616ments de preuve ~t charge. I1 estime y

~tre parvenu en produisant deux 61~ments de preuve documentaires dont l’authenticit6 n’est

pas contest6e. I1 fait valoir que la Chambre n’a pas examin6 les 61~ments de preuve propres

justifier ces possibilit~s.

294. La Chambre d’appel relgve que le Jugement de premigre instance ne s’ arrgte pas sur

la question de savoir s’il 6tait possible que Musema se soit rendu de Gitarama "h la colline de

Muyira le mgme jour.

295. L’expression ~ ne sauraient, ?z eux seuls, suffire pour dcarter la possibiIitd ~

employ6e par la Chambre de pren.ai~re instances°3 en 6voquant l’alibi pourrait 8tre une

erreur sur un point de droit si la d6position de Musema avait 6~ suffisamment convaincante

pour offrir un alibi potenfiel. Toutefois, dgs lots que Ia Chambre do premiere instance avait

implicitement conclu qu’iI 6tait possible que Musema se soit trouv6 ~t plus d’un endroit

diff6rents moments, le m6me jour, il n’6tait pas cssentiel d’6tabhr I authenUcIte de ces deux

documents pour conclure ~t I’ existence d’ un alibis°4. 11 ~tait de ce far l.oisible ~t la Chambre

de premigre instance de conclure que ees deux preuves documentaires ne constituaient point

un alibi car eIles ne r4futaient pas la thgse du Procttrettr. Autrement dit, iI importait pen que

cette preuve documentaire soit authentique dgs l’instant que la Chambrc de premiere

.~o~ Jugel"nent de premiere instance, pat. 569.

.~o~ Ibid, par. 740.
so.~ lbid, par. 74(I.

s0~ De surcro~t, la Chamlxe de premib~’e h~stance avait implicitement accept6 le regu comme authentique pour

6tablh" clue le v~hiculc de l’Appel,’mt 6tsit en &,at, de roulcr.

Attadre no. ICTR-96-1.3-A
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instance a estim6 qu’il 6tait possible que Musema se soit trouv6 A plus d’ an endroit le m~me

jour. II s’agissait 1~ d’une conclasion de fait et non de droit.

296. I1 se pose alors de ux questions, ~t savoir si cette conclusion construe une erreur de

far et, dans I’affirmative, si la Chambre d’appel devrait intervenir pour la rectifier. Musema

n’a gu~re avanc6 d’arguments en appel pour r6futer la conclusion faetuelle d6gag6e par la

Chambre de premiere instance relativernent ~t la distance et a l’heure consid6rdes. La

Chan.abre d’appel conclut que Musema n’a d6montr6 ni qu’aucim tribunal raisonnable

n’attrait pu conclure ~t la ctflpabilit6 au-del~ de tout doute raisolmable, ni qu’tme telle elreur,

si elle avait 6t6 commise, aurait entra/n6 un d6ni de justice. Par suite, l’appel ne peut

prosp6rer sur ce point.

Panne du vghicule

297. Musema soutient avoir d6elar4 h l’audience qu’il ne lui aurait pas 6t6 possible de se

rendre dans la r6gion de Bisesero h la mi-mai 1994 parce que son v6hicule 6tait en

r4paration5°5, ce que, selon lui, la d6position de Claire Kayuku et le rapport d’une r6union

tenue ii l’usine ie 19 mai venaient confirmer. I1 reproche "2t la Chambre de premiere instmlce

d’avoir fait une appr6ciation erron6e de sa d6position quant aux problhmes rn6caniques de

son v6hicule et ~ son d6placement A Gitaram.a le 18 mai. A la conclusion de la Chambre de

premi6re instance selon laquelle aueune explication n’avait 6t6 foumie, Musema oppose

qu’il a de far expliqu6 que chaque lois qu’il faisait quelques kilom6tres la parme revenait (il

ne s’agissait done pas d’une panne continue), que son d6placement du 18 mai h Gitarama

avait 6t6 un <~ essai ~> et qu’il n’avait pas voulu prendre le risque d’tKler ~t Gisovu. Selon

Musema, <~ [1]a Chambre de premi&e instance ne 8’est pas int6ress4e ~ cette pattie de la

d6position de l’accus6, eta tit6 une conclusion pr4judiciable ~t l’accas6, en m6connaissant

les 616ments de preuve ~ d6charge >~s06. Par suite, sa concIusion selon Iaquelle le v6hicule

n’6tait pas tomb6 en panne dolt etre rejet6e comm.e d6raisonnable5°7.

~0s
Mdmoire de l’Appelant, par. 267.

506Ibid,, par. 271.
5071bid,, par. 272. Muse~xta fait valoir ee qui suit : ~ Selort la Chambrc [de premihre irlsfance], le fait que
l’Accus6 n’ai.t pas fore-hi de pr6cisions sur Ie moyen pa: lequel il s’dtait rendu ~t Gitarama n’~st pas de nature a

4tayer son ’alibi, [dhs 1ors ClUe] routes pr~cisions [fourait~s] qtti auraient 6t6 de natux~ "a 6tayer son t6moignage.
De fair, I’Accus6 a fourai ces pr4cisions. Les observations rte la Chambre de premiere instance sont par
con s6quent enlaxch6es d’erreur, car ell es proem:dent d’ une lecture incorrect.e des 616ments de I)l’eUVC >>.

Alfaire no. ICTR-96-I 3-A
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298. Musema prgtend que la Chambre de premiere instance s’est montrte injuste en hti

tenant figueur de n’avok pus prodair de preuve documentaire attestant des rtparations

effectutes entre les 7 et 19 mai, la situation qui rtgnait duns I.e pays 5 l’gpoque ne lui aurait

pas pennis d’obtenir davantage d’N&nents de preuve qu’il n’en avait produit. Lorsque

l’tquipe de la Dtfense s’ttait rendue au garage ot’t le v~hicule avait 6t6 rtpart, elle avait dfi

constater que celui-ci avait chang6 de propri6taire et qu’il n’y restait aucune

documentation5°x. Cela 6taut, Musema fait valoir qu’il n’ttait pus raisonnable de retenir

contre hfi le fait que la Dtfense n’avait pu obtenir de requ pour lesdites rtparations5°9.

299. La Chambre de premi&re instance a dtclar6 ce qui suit’

Scion Claire Kayuk.u, (...) at, dtbut du mois de mai, la Pa, jero rouge de Mus~’ma a pass6
une ou deux semahl.es dane an garage de Butare pottr rtparation, Muse~na avait exphqu6
qu’fl avait eu des pt’obl~mes de voiture le 7 mai, ’alors qu’il 6tait ~t Mata, et qu’il 6tait rest6
dane la rtgion de But,are ,jusqu’~ la rdparation du vdhicuIe, Une voiture de remplaecment
envoyte de l’usine ne lui est palwenue que Ie 19 rnai, date ~ laquelle sa Pajero dtait ddjh
rdparte. La pi~:ce ~t conviction D47, reiative au co;mpte rendu d’ unc rttmion qui s’est t~nuc
le 19 ma~ 1.994 ,~ l’usine, fait rtftrence ~t la p,’mne du v~hicule de Musema et au ret,’u’d qui
en a rdsult6 pour son retour ~ l’usinc5~°.

300. La Chambre de premiere instance a relev6 eertaines contradictions duns les 616merits

de preuve prtsentts ~ cet 6gard"

" i :

La Chambre relive l’existenee d’autres contradictions clans l’alJbJ invoqut, s’agissant de
son vthicule hm~atrJcul~ sous le numtro A7171 qui, selon Musema, est tomb6 en panne le
7 mai 1994 et n’a 6t6 r4par4 quc le 19 mai 1994 It Butare, date ~ laquelle il serait
fiualemeat rentr6 ~t Gisovu, La piece h conviction D45, dante du I9 mai i994, contient une
£acture 6tablie au tit.re de frais de rtparation de ee vdhicule, dat6e d’avril 1994, ainsi qu’un
r¢~u pour achat de carburant, dtlivr6 p,’u’ uae statio~-servicc FINA "a Git~ama le
14 mai 1994, La Charnbr¢ se doit dc sottlever un certain hombre de questions concemant
eette pitce ,h conviction. Si la Chambre s’en tient "~ la version des faits donn~c par
Musema, cllc conehtra que la Pajero immatricuMe A71711 u’aurait pus 6t6 en 6tat de fouler
de Butare - o£1, selon lui, elh~ 6tait en rtparation -, ~ Gitarama, avaut lc 19 m~ti 1994, La
Chmnbre note, par constquent, q~le le regu dtlivr6 au titre de l’aehat de carburant
mentionn~ supra met en doute Ia dtposition de Musema,

De plus, Ia Chambrc note que Musema n’a clom~ aucun d~tail sur lc moyen p~tr lequel i]
s’e, st rendu h Gitarama le 18 mai 1994 pottr retirer les passepoJ.xs de ses ills. L,’.t Chambre
consid~re que ce manque de dftail n’cst pus de natttre ~t 6tayer so~ alibi, d~s lors que si
elles avaient &6 foumies, ces inforJnations auraient pu corrobore~: son ttmoignage.

La Chambre r~ote que, s’il a gard6 le regu dat6 du 19 avril qui lui a 6t~ dtlivr6 pour les
travaux de rtp,aration effectu~s pour son vdhiculc, ainsi que la facture de earburant du

.~o~ Mtmoire de l’Appclant, par. 275.
509 Ibid., par. 276. Musema [.’.fit w.doir c~ qui suit : ~ En retenant cet 6chec contre I’Accust, la Chambrc de

~tremi~rc instance a fait poser le :[ardeau de la preuve sur lui ,~.
0 ~ . - ’Ju~,ement de prema%re instance, par. 730,
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14 m’.,ti 1994, Musem,a a onais d’en faire de m~me pour les travaux de r6paration quL selon
lui~ out 6t6 el~tectu6s entre le 7 et le 11.9 mai 1994~n.

301. Pour Musema ces conclusions appr6hendent mal son t6moignage. A l’audience, il a

d6c]ar~ ce qui suit"

D~s que j’~tais rentr6 de la mission de l’usine ~ f13~ de Mata, ~ers le 7, le v6hicule A7171 -
la Pajero - que .i’utihsais, a ¢ommenc6 ~ me poser beaucoup de probl~:mcs. Je l’ai ame~.~
au garage, on a fak l’inspection, on croyak que c’dtaient des probl~mcs li6s ~ la
suspension, les problbmes de carburateur, etc. ; ranis, chaque fois clue je retirais le
vdhicule, je faisais guelque~’ kilom ~ctres et puis la panne revenair, On a encore essay6 ; j’ai
demand6 une expertise ul~e deuxi~:me Ibis, et finalement, [Is out tr.ouv~ qu’il y avait un
prob1~me sur une pi~ce m,-u"tresse de syuehronisation de la bol’te de vitesses. Lc chef de
garage, ~ ce moment-l~, s’est appliqu6 et d’ ai]leurs, pour pouvoir solutionner ce probI?~me,
on a dO d6monter unc piece sur un autre v61ficule qui avait 6t6 accident6. Et entre-temps~
j’~tvais essay6 d’envoyer un messagt~ par quelqu’un qui allait ~ Mata, parce qu’il y avait
l’a=m-onome, Kabera Benjamin quL lui, habitait .a Mata m’.a.is travaillait ~ Gisovu. n rentrait

donc dans sa fami]le. Je lui avais envoy6 un message, ]ui demandant qu~ l’ushle ~ th6 de
Gisovu, on puisse m’euvoyer un autre v61aicule pour me faciliter le transport de But,are ,~
Gisovu, et ce message a 6t6 remis ~ Kabera - parce clue le messager, je l’ai revu apr~s -
mais il n’y a pas eu de suite. Et c ’ e,rt ainsi done que je stds restd dans Ia rdgion de. Butare
ave.c des ddplacements..., ~t Gi~arama, mais ne pouvant en tour cas pas pre.ndre le risque
de partir h Gisovu, surtout que ce.tte zon.e, on risquait d’avoir une panne et ne pas pouvoir
etre ddpannd. Voilfl la situation donc qui a caract~risd, cette pdriode. Et lorsque, par
exemple, je suis alld ~ Gitarama le 18, c’dr.ait un essai... Le chef de garage m’avai~ dit
"essayez, mais je ne vou,~, garantis rich". 3e suis all6, j’ai ’fair un t~ssai; par apr~s,
d’aineurs, finalement, l’ushle ~ tb6 enverra un v6hicule. Ce sera le 19; quand je vais
retoumer ~t CAsovu, nous serous en fair deux v6kieules - je serai accompagn6 par uu autre

v6hicule de l’usine ~ tb6, rnais le v~,hicule ~t ce moment-l~., la Pajero 6tait r6--par6e, je n’ai
pas eu lt~s mSmes ennuis par la suite, 11 y a cu d’autres ermuis, mais pasces cnnuis de
transmission, de bo~e de vitesses, etc."~u,

302. De fait, il appert de cette d6position que si le v6hicule de Musema ~tait tomb6 en

panne, ces prob16mes m6caniques auraient 6t6 sporadiques. Selon Musema, la Chambre de

premiere instance a mal appr6hcnd6 ce fait pour avoir conclu qu’aucune explication n’ avait

~t6 tbumie.

303. Loin de remettre en cause les conclusions factuelles d6gag6es par uric Chambre de

premiere instance, Ia Chambre d’appel y souscrira toujours, dans une certaine mesures~3, Au

vu de la preuve ,~ charge vers6e au dossier, la Chambre d’ appel est d’avis qu’une Chambre

de pren~re instance raisonnable, ayant eu l’occasion d’appr6cier lcs 616ments de preuve cn

premier ressort, aurai t vu rejeter les raisons avanc6es par Musema pour expliquer les

inexactitudes relev6es darts sa d6claration aux autorit6s suisses et son calendrier lnanuscrit.

11 s’ensuit que Musema n’a d~montr6 ni qu’aucun tt-ibunal raisonnabIe n’aurait conclu ~t la

5n ,lugement de premiere instance, resp¢ctivement par. 739, 741 et 742,
s~ CRA du 13 mai I999, 9, 50 h 53 (non soulign6 dam Foriginal).
s~ Voir ; p~’. 18 du present Arr~t.
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culpabilit6 au-deRt de tout doute raisonnable, ni que l’erreur qui aurait 6t6 ainsi commise a

entrain6 ua d6i~i de jastice.

304. Les moyens ~ charge ont convaincu Ia Chmnbre de premiere instance au-deI~t de to~tt

doute raisonnable que Musema 6tait pr6sent sur les lieux des crimes aux moments

consid6r6s. Saisie de tels moyens, une Chambm de premiere instance raisormable aurait pu

~t bon droit retenir contre Musema le fair qu’il n’avait pas produit de regu pour les

r6p~ations effectu6es stir son v6hicule. La Chambre d’appel ell conclut qu’il 6tait loisible

la Chambre de prelni&e instance de juger que F alibi ne pouvait raisonnablenaent ~t_re

v6ridique514. Musema n’a pas 6tabli soit qu’une erreur de droit avait 6t6 commise soit que

telle erreur &ait de nature b. h-walider la d~eision de la Chambre de premiere instance515,

Autres documents

305. Musema fait valoir que la Chmnbre de premiere instance a commas une errettr pour

s’Stre fond6e sur certah~s autres documents qui attesteraient sa pr6sence ’~ Gisovu "~ la mi-

mai. I1 a dit de la lettre sur papier ~t en-t~te de l’usine ~t th6 de Gisovu qu’eUe avait 6t8

dactylographi6e aux bureaux de I’ISAR ~t Rubona cependant que la Chmnbre a eonclu clue

celle-ci avait 6t6 6cfite -a Gisovu. Pour ltti, rien dans le contenu de la lettre ne donne ~t

?"
¯

lpeaser, et il n’y a rien d mhabitue race qu’il 6crive stir le papier ~ en-t~te de l’usine

lorsqu’il est en mission, o8 qu’il se trouve ~ ce moment-l& Toute r~ponse b. cette lettre

aurait 6t6 adress6e ~ Gisovu. Selon Musem, il aurait 6t6 bieta plus insolite qu’un dimcteur
,,..elsS~6d’ usine ~t th6 ait ufilis6 son adresse persomielIe pour des docunlents o:mci .

306. S’agissant du rapport de la r6union du 27 mat, Musema fair valoir que le

raisonnement de Ia Chambre de premiere instance tradl.~t une erreur dans l’appr6ciafion

faite de la charge et de la norme de la preuve et que den ne donne ~t penser que le fair qu’il

s’occupait de la panne du v6hieule signifiait qu’il a dCt donner les insU-uctions inifiales. En

tout &at de cause, Musema soutient qu’iI n’appardent pas "a la Chambre de preini~m

instance de faire des suppositions d6favorables a t’accuse et rien de ce qui pr6c~de ne

prouve que celui-ci ~tait/~ Gisovu te 9 mai517.
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~ Voir : par. 17 du pr6sent Arr~t,
.~5 Voir : par./6 du pr6sent An’~t.
.~16 M~moirc de l’Appelant, pro’. 278,
5~7 M6moirc dc l’Appel’.ant, par. 280.
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307. De favor

pr m~ere instanc

relative "~ cette p,

du ,nois de mai:

proems-verbal dc

pas pu revenir

penser qa’il &ai

~ avait vraiment

est hnpensab]e

r~union ~. laque

existe unc pl6th.

~ [q]ue le 1~’oc,

qu’ayant ace,s

laquelle l’accusq

308. La Chin

8 mai 1994"

Divers do,
absent de
relativc
l’OCIR-th
dactylogra
avo.ir repro
usines visJ
th6, ~ Ia B
La C ’ham"
du papicr

309. Musema

sa Iettre sembla

du papier de Gi

310. La Chan

r6union du 27 m

If

g6n6rale, Musema fait valoir que les suppositions de la Chambre de I

6taient erron6es et que ~ ce qu’il convient de retenir de la documentation

Mode r>, c’est qu’aucune pi6ce ne pennettait de/e simer ~ Gisovu au milieu

t8 Selon Iui, les pigees disportibles (le requ pour achat de carburant et le

la r6union du 19 lnai indiquant que le directeur, patti en toum6e, u’avait

t temps parce que son v,hicule~ ,tait tomb6_ en panne), donnent plut6t ~t

:absent de Gisovu pendant la periode consideree. Musema pr6tend que s’il

agl en &recteur d’usme ddvoue" (paragraphe 737) pendant cette p6dode, 

tu’il n’y air pas un seul documerlt qu’il aurait produit, ou un rapport de

le it aurait assistS, pour 6tablir sa pr6sence sur les lieux >>s19. Selon ltti, il

~re de documents qui attestent sa pr6sence h l’usine ~t d’autres p6riodes et

Ireur n’ait pu produire le moindre ~l~ment de preuve ~t cet effet, bien

mx archives de l’usine, inspire un doute s~rieux sttr son affinuation selon

6tait present ’~ Gisovu pendant cette p6riode >>520

~bre de premiere instance a d~clar~ ce qui suit au sujet de la let"ere du

uments ont 6t6 ptoduits par la D~fense ~ l’effet de prouvcr que Musema ~tait
"usine h th6 de Gisovu entre le 7 et le 19 mai 1994. La piece h conviction D35,
me lettre en date du 8 mai 1994 adress6e par Musema au direeteur-g6n6ral de
: ~ IGgali et, ~ laqudle le rapport de mission est annex6, aura.it 6t6
~hi6e, selon Musema, par le secrgtariat de I’ISAR h Rubona. Musema ~ d~clar6
,duit Ie rapport en 10 exemplai.res aux fins de transmission aux directeurs des
:6es et avoir d6pos~, le 10 mai 1994, la copie destin6e au dixecteur de I’OCIR-
~que commerciale de Gitarama, q.ui avait pr~vu d’envoycr tm convoi ~t Gisenyi.
:e note que cette lettre sign6e de Musema semble avoir ~td ~erite ~ Gisovu sur
en-ff:te de 1’ using ~ th6 de Gisovu’~z~,

se demande comment la Chambre de premiere instance a pu conchtrc que

t avoir 6t6 6crite ~t Gisovu stir la foi du seuI fait qu’elle avait 6t6 r6dig6e sur

OVI.1.

~bre de premiere instance a d6clar6 ce qui suit aa sujet du rapport de la

ai’

"~ Ibid.., par. 281.
,st,) lbid,, pat’. 282,
,s~,o Ibid., par. 283.
s~, .lugement de prei’d&e instance, par. 732.
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Selon Musema, une reunion regroupant hurt personnes ¢t prdsid& par tui-m¢me s’est tcnuc
"..1 l"usine le 27 mai. Le rapport y relatif a ¢t6 produit coamle pi~e ~ conviction D51. Le
rapport fait r¢fdrence aux r6unions des 29, 30 avril ct 19 mai. L’atmosphfirc h l’usine h th6
6tait tendue ~ raison des nouvelles de la guerre et des massacres qui se psq>~traient dens la
r6gion de Bisesero. La r6union a abord6 un certain hombre de questions toucher la
s6curit6 et la production ,~ ]’usine ~ thd, y compris Its pertes subies suite ~ une parme qtti
n’avait pas 6t6 rdpar6e. Cetts panns s’dtait produite 10jours event ls 19 mai. Scion la
D61bnse, cela d6montre que Musema n’6tait pas dens le voisinage de l’usine h thd durant la
pdriode allant du 10 au 19 mai~2~.

311. La Chambre de premibre instance a tranchd somme suit ¯

La Chambre considb~:e clue l’absence pr&um~e de Musema de rusine ~ cctte date est en
contradiction avec son tdmoignage en l’espbcs, qui tend. ,~ Is pr&enter comms un directeur
d’ usint: d6vou6, Ix>ur lequcl la s6eurit6 de 1’ usine a de tout temps revOm tree importance
6gale ~ cells de sa fmNlle qu’U aurait souvent qukt~e, ~t ses dires, notamment pendant la
pdriode d’awil, me1, juin e~ julUet 1994, pour se rendre ~ l’usJ.ae, malgrd les menaces qui
pesaient sur lui. Qui plus est. la piece h conviction 1,351 relative au rapport de Ia r~union du
27 mai 1994 fait r6t6renee au procbs-verbal de la r6union du 19 mai 1994 en ces termss :
<~ la r&mion du 19 m:d 1994 a 6gaIem~nt discus6 de la panne que le dkecteur a demandd
l’a~onome Benjamin Kabera de r6parer, lequel a n6glig6 d°y f~e diligence (apr~s
10 jours), entraZnant de lourdes pertes (sic) ; [...] >>. On pourrait en d&tuire que ra~onome
a re@u ces instructions le 9 mai 1994. La Chambre en d6duk dgalsment que, comme il
s°agissait cette lois-el de Musema hti-m~me en rant que dixectettr de l’usine ~ thd qui
s’occupait de la panne, c’est de lui qu’en touts vraisembh’mce [,..] ont dmand, soit
directement, soit indirectement, les instructions initiales5z~,

312. Le fair que la ddclaration de Musema au× autorit~s suisses ct son calendrier

manuscrit infirment sa pr6tendue absence de Gisovu, interdit ~t la Chambre d’appel de

conclure qu’auctm jugs des faits raisormabIe n’ aurait conclu ~ la ctflpabilit6 au-delh de tout

doute raisonnable. D~s lots, Musema n’a ddmontrd ni qu’une erreur de fait avait 6t6

commise ni que tells erreur, si taut est qu’i/y en air eu, a entraP’u6 u~ d6ni de justice.

lnexactitudes relevdes clans les dgclarations ant~rieures

313. Pour Musem, les raisons qu’il a avanc6es h l’audience pour e×pliquer les

inexactitudes relevdes dens ses ddclarations aux autoritds suisses ct dens son calendrier

mauuscrit gtaient plausibles et probables : il n’avait pas eu ace,s au dossier au moment off it

faisait ces dgclarations et se fiait ~ sa m6moireaT~. Musema fai.t valoir qu’il est difficile ~t

tout tdmoin de se souvenir des dates avec exactitude et qu’il a 6t6 en mesure de se souvenir

de ses ddplacements dbs qu’il avait eu accbs aux documents en question525.

n2 Jugcmcnt dc premise instance, par. 596-
n~ Ibid., par. 737.

-~ M6moire de l’Appelant, par. 284 et 285.
~zs 1bid., par. 286.
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314, Musema tient pour illo~que l’explieation de la Chambre de premiere instance selon

laquel.le: vu l’ampleur des 6v~nements en question, il aurait dfi se rappeler les dates des

attaques des 13 et 14 mai car elle part de l’hypoth~se qu’il se trouvait sur les lieux des

massacres ou ~ proximit6. Selon lui, il se peut fort bien qu’un t6moin se souvienne de

l’endroit o~a il se trouvait au moment de tel ou tel fair sans toutefois s’en remdmorer la date.

Musema soutient que la Chambre de premibre instance ne s’est pas int6ress6e ~ la question

6vidente de savoir pourquoi i] aurait alors indiqu~ dans son calendrier et darts ses r6ponses

aux autorit6s suisses qu’il se trouvait ~. Gisovu ~t ces dates s’il est vrai que ces attaques et

dates &aient bien connues de lui et qu’il avait inventd tm alibi pour se sousU’aire ~t sa

responsabilit6. Selon Musema, qu’il nit donn6 ces indications autofise ~ penser qu’il ignorait

les dates en question et que << [1]a iogique de la Chmnbre [6tait] pat" cons6quent bancale >~526.

315, La Chambre a d6clar6 ce qui suit"

Tout au long de sa d6position, Musema s’est attachd h affiuner que son ealendrier
manuscrit et ses ddclarations devant les autori~s suisses contenaient des erreurs et que
celles-ci ont subs6quenunent ¢td rectifides suite h la ddcouverte de documents pertinents
d~ms le cadre des enquetes men6es ~ l’usme ~ th6 de Gisovu, entre autres endrohs, Sur
cer ’tains points, cctte explication cst valable. Touteftfis, s’agissant de la p6riode concemde,
la Chambre la juge inaeceptab~e puisque, sur la base du ealendrier et de la ddclaration de
Musema devant les autorit6s sttisses dat6e du I6mats 1995, Musema se souvient
parfaitcment bien qu’il se trouvait h C~isovu entre le 4 et le 14 mai 1994 et qu’il dtait
pr6sent le jour off l’usine ~ thd a red6marr6 sa production. De l’avis de la Chambre, il nc
peut s’e~:e rappel6 eet 6v6nement auquel il a assist6 et l’oublier ensuite pour ne s’en
souvenir qu’.~ la rue de documents r~eemment d~eouverts. Cet 6vdnemcnt est plut~t de
nature ,~ rester ~av~ darts sa mdmoire pr6cisdmcnt parce qu’il 6tait direeteur de l’usine5z7.

316. La Chambre d’appcl rappelle que la tache d’6valuer et d’appr6cier la preuve

appartient avant tout ~t la Chambre de premiere instance, C’est ~t eLle de se prononcer sur Ia

cr6dibJ.J.it6 de te]. ou tel t6.moin. La Chambre d’appel, loin de remettre en cause les

conclusions factuelles d6gagdes par une Chambre de premiere instance, y souscrira

toujours, clans une cert~tine mesures28. Musema n’a pas gtabli qu’aucun tribtmal raisonnable

n’aurait pu en l’espece conclure h la culpabilit6 an-dell, de tout doute ra~son.nable, Musema

n’a done d6montr6 ni qu’une erreur de fair avait 6t6 co~mrdse, ni que telle erreur, si tant est

qu’il y en nit eu, a entra~nd un d~ni de justice, L’appel ne s~rait done prosp6rer en ce motif,

Conclusion ggndrale

.~zo 1bid., par. 290.

.~z7 :fugement de premiere inst~mce, p.’.~r. 738.

~ Voir- par. 18 du present A_~St
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317. Attendu que la Chambre de pre~.N~re instance a fond6 son examen sur la norme et la

charge appropri6es en mati~re de preuves29, qu’elle a pris le soin de r~sumer la preuve

d’alibi de Musema relativement ~t chaque lj.eu de crime consid6r6, et qu’un jugement cn

premier ressort dolt ~tre envisag6 colame tm tout: et non commc tm ensemble de

compartiments ind4pendants et 4tanches, la Chanlbre d"appel est arriv6e ’a la conclusion que

l’alibi invoqu6 ne suffit pas h jeter un doute raisonnable sur le poids des argm~.ents du
.i

Procureur. En cons6quence, tous les effot’cs d6ploy6s pro- Musema en vue de la pr4sentation

d’un alibi sont rest6s vains face attx moyens de preuve du Proeureur qui, "~ premihre rue, ont

6tabli au-del~t de tout doute raisonnabl.e que 1’ accus~ 4tait pr6sent sur les lieux des crimes

des collines de Muyira et de Mumataba, ~t la Ird-mai, aux moments consid6r6s.

318. La Chambre d’appel conclut que Musema n’a. pas d4montr6 que l a Chambre de

premihre instance avait com.mi.s une erreur pour avoir renvers6 la charge de la preuve ou

pour avoir fait peser sur la D4fense une charge de preuve plus lourde qu’au Procureur. Par

ces motifs, le grief tit6 de la preuve d’alibi produite au sujet des attaques de la mi-mai est

re jet6.

iv) La grotte de Nyakavumu (fin mai, d6but_i_U.i.n 1994)

a. L’alibi inv0qu¢ par Musema Iors.du proc~s

319. ~ titre d’alibi, Musema a ainsi retrac6 ses d6placements ¯ les 27 et 28 mai, il &nit

rusine h tM de Gisovu (preuves documentaires et dgpositions de Musema et de Claire

Kayuku). Le 29 mai, il s’est rendu ~ Shagasha. Du 30 mai au 10 juin, il 6tait absent de

’ i1 us ne h th6 de Gisovu, s’&ant rendu b. Shagasha le 30 mai. I1 a rejoint une mission ~t

Cyangugu et a passg la journ6e du 31 mai au Zg/re (passepot~ portant cachets ~ l’entrge). 

1~r juin, il s’est rendu h Shagasha oil il a s~joum6 jusqu’au 10 juin (deux pi~ces ~ conviction

v6rifier). Claire Kayuku a confirm6 que Musema est rest~ aupres d’elle jusqu’ an 7 ou 10

juin, le tout &ant col~robor6 par le calendrier manuscrit.

320. S’agissant de l’alibi de Musema, les conclusions de la Chambre de premiere

instance &aient les suivantes - l’attaque de la grotte s’est produite entre la fin mai. et le d6but

du mois de juin et l’,-dibi ne r6fute pas sp6cifiquement lapr6sence de Musema ~t la grotte ; si
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529 Jugement de premiX:re instance, par. 108.
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la date exacte de l’attaque reste inccrtahle, ~ tousles ttmoins ont fait un compte rendu

gtntral coher ut des faits ~ qui se sont produits h la ~otte ; 1’alibi invoqu~ a ~t6 rejet6 sur ia

toi <~ des dtclarafions accablantes de quatre t~moins ~ charge ~) et la Chambre de premfi~re

instance a estim6 qu’il &ait 6tabli au-del~t de tout doute raisormable que Musema awdt

particip6 ~ ladite attaque.

b. Les alltgations de Musema et la rtponse du Procureur

321. Musema fait valoir que la constatation selon laqueUe l’alibi <<ne r6fute pas

sp~cifiquement ~ la prtsence de Musema ~ la grotte constitue une el-rear de jugement grave

et est soit incorrecte, soit fond~e sur une hypoth~se fausse qtti fair peser le fardeau de la

prenve sur la D~fenses3°, I1 soutient que cette conclusion est en tout 6tat de cause ineorrecte

car l’alibi renseigne sur l’endroit, off Musema se trouvait pendant la ptriode en question et,

par constquent, rtfute sa prgsences31. I1 dit avoir toujours nit s’8tre trouv6 "2 la grotte et que,

de ce fait, l’alibi r~fute sptci fiquement sa prgsence. I1 soutient toutefois que si par cette

constatation la majorit~ de la Chambre de premiere instance entendait que l’alibi ne prouve

pas que Musema n’ttait pas ~t la grotte, il apparaitrait qu’elle fair peser le fardeau de la

preuve sur luis3z.

322. Musema invoque l’opinion individuelle du Juge Aspegren qai se dissocie de la

conclusion d~gagte par la majorit6 de la Chambre de premiere instance en raison du d6faut

de precision des d~positions de ttmoins stir la date ~t laquelle s’est dtroulc~e l’attaque.

323. Musema invite la Chambre d’appel-

[., .1 h examiner cette question du point de rue de l’Accus~ qui invoque un alibi alors que
le Procureur s’est montr~ incapable de prtciser ~ que.lle date les faits auraient eu lieu. Si
l’on tient pour acquis que la majorit6 de la Chambro de premiere instance a dtj~t conclu
que les ttmoins sont cr6dibles, et autorisent h dtch’trer l’Aecus6 eoupable en l’absence de
toute autre preuvc, la Dtfense se trouve dtsavaatagte d~s lors qu’tme condamnation peut
reposer sur le d~’faut par elle de d&’n.ontrer que l’Accus~ se trouvait ailleurs tous les jours
de la ptriode consid4r4e. Pour la Dtfense, s’il est ’d_ltgu4 qu’un fait a eu lieu un jour darts
une p-~odc de sept jonrs, par exompIe0 il devrait sufrire qu’eUe mtntre que l’Accus4 se
trouvait ai]_leurs pendant une pattie de cette pdriode.

Le Procumttr doit 6tab.lj.r des £aits au-del,5, de tout doute raisonnable. I1 no peut ie fairc si
les faits ’/dl6gu~s se sont dtroul6s un jour pendant eette ptriode, et s’il subsiste x~tanmoins

s3o M6moire de l’Appelant, par. 296,

~ Ibid,, par. 297.s.az 1bid, par. 298.
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un doute sur la pr6scnce de rAccus~ pendant une part, ie de ladite p~riodc. Bien entendu, il
se pellt ClUe los fairs soient survcnus un jour pour loquol l’Accus¢ n’est pas en mesure de
susciter le doute quant ,~ sa pr¢seI~Ce. !l sc peut 6.g’,dement que les faits aU¢g~6s se soicnt
produits un jour pour lequel l’Accus¢ peut susciter uu doutc raisonnable qu,’mt ~t sa
pr6sence. Cette possibUit~ doit 6tre raisonnable, e~ dolt par cons6quent b~n6ficier h
r Accu,,~6~33-

324. Musema soutient que la Chmlabre de premi&e instance n’a pas d6gag¢ de

conclusions touchant sp6eifiquemeat l’alibi relatif b. la I~riode en question, s’ 6tant born6e

dire qu’eUe l’a exm~in6. Selon lui, l’alibi invoqu6 au titre de cette p&iode ~tait inattaquable

et 6tay6 par des preuves documentaires et sa propre d6position et eelle de Claire Kayuku"s’~a.

Toujours selon lui, les preuves pr6sent6es suscitent largement un doute raisonnable qumlt "~

sa pr6senee ~t la grotte pendant la p6riode en question, et <~ que la majorit6 de la Chambre

n’ait pas exam in6 ces preuves montre qu’elle a fait une application erron6e des r6gles

gouvemmlt la charge et la norme de preuve aux 616ments de preuve h d~eharge ~5s5

325, Le Procureur fait valoir ~t l’oppos6 que, contrairemertt aux all6gations de Musema, la

Chanabre de premiere instance a minutieusement examin6 son alibi et que sa conclusion h

l’effet que sa pr6sence avait 6t6 4tablie au-del~t de tout doute raisonnable ne constitue pas un

abus de pouvoir d’appr6ciation. II estime que Musema n’a pas prouv6 que la Chambre de

premiere instance a 6t6 d6raisonnable pour avoir rejet6 sou alibi, faisant observer en

particulier que sa d6position pr6sente plusieurs incoh&ences, ce qui fait douter de sa

credibd~t . 11 soutient que la Chambre de prem..lere instance n’a pas fait peser la charge de la

preuve sur Musema s’6tant bomee A relever les contradictions qui entachaient sa d6position

pour ensure juger peu convaincantes Ies explications :fourhies par Musema. Enfin, le

Procureur fait valoir que le simple fait d’etre insatisfait des conclusions d’une Chmnbre de

premiere.instance n’autorise pas ~t allgguer quelque erreur.

c. Discussion

326, La Chan.~.bre de premi6re instance a conclu ce qui suit"

La Chambre a examin~ l’alibi ir~voqu6 au regard de cette p6riode,

11 ressort de son alibi que Musema se trouvait ,~ l’usinc ~ th6 de Gisovu les 27 et 28 mai
1994, ce qui est corrobor6 par des preuves documentaircs ct par les d6positions de Claire
Kaytdca et de Musema lui-m~me, Musema s’est fondu ~ Shagasha avec sa fam.i.lle lc 29

~3z M6moire de l’Appelant, par. 299 et 300.
s~.4 Ibid, par, 302,
.~:~5 M6moire de l’Appelam, par. 305-
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avril 1994. I1 appcrt 6ga1~mtmt de cet .alibi que., du 30 mai 1994 au 10 juin I994, Musema
~tait absent dc l’msinc "~ th6 do Gisovu, puisqu’il ¢st parti pour Shagasha 1~ 30 mai. I1 a
eosuitz rejoint unc mission technique ~ Cyangugu ct pass6 la joumt, c du 3I mai au Za:ffe,
Des copies des pages pertinentes de son passe.port et des cachets des services
d’immigration qui ont 6t6 apposts ont 6t6 produites ~ l’appui de son alibi.

Le ler juin 1994, selon I’alibi invoqu~, Muserna s’est rendu ~ Sbagasha o~ i] e, st rest6 avcc
sa famille jusqu’~ son retoar ~ Gisovu, le 10 juin. La piece ~ conviction D57, ~tablie
Cyangugu, a 6t6 prodtfite ~ l’appui de l",flibi de Muscma pour la date du 3 juin, et la piece

conviction D58 pour celle du 6 juJa 1994,

Chfire Kayttlm a confmn6 que Musema est rest6 aupr~s d’elle et de sa famille jusqu’au 7
ou 10juin 1994. La Chambm note quc les fairs indiquds supra sent tous corrobor6s par le
calcndricr manuscrit dc Muscma (P68), q~indiquc qu’il a quitt6 Gisovu avec sa re.lille 
29 mai ct qu’iI n~y est rentr6 que le I0juin~ .

327. Muscma sc fonde sur quatre documents qui n’auraient pas 6t6 examin6s par la

Chambre de premigre instance. I1 y voit la preuve que la Chambre de premiere instance n’a

pas applique la charge et la nonne de preuve appropriees aux elements de preuve

d~charge. On notera toutefois que Musema se trompe en cela car en terra, ant les fairs

6voqu6s "~/’appui de son alibi du 28 rnai au 10 juin, la Chambre de premiere instance abel

et bien 6voqu6 chacun des quatre documents en question5~.

328. La Chmnbre d’eppel relive clue l’6poque probable de l’attaque de la gotte de

Nyakavumu telle qu’indiqu~e par les tgm.oius H, S, D et AC se veut approximative. Ceux-ci

la situent tour ~ tour ~ en fin mai ~, ~ au d6but de juin ~ et ~ entre fin mat et d6but juin ~53~

L’impr6cision est notable. La Chambre d’appe.l constate toutefois que ces t6moins 4taient

dignes de foi et qu’il a 6t6 6tabli au-delh de tout doute misommble que l’attaque s’est

produite. Cela 6tant, clue la date en soit incertatne n’autorise pas tt dire que la preuve n’en a

pas 6t6 6tablie. La Chambre d’appel estime done que la Chambre de premiere instance a

conelu ~t ben droit que :

Si la date cxactc dc l’attaquc resto incc’rtaint~ compte tcnu des tdmoignages produits, la
Chambre constate toutcfois que tousles t~moins, dans routes lcurs de3cl.arations0 out fair un
cornpte rendta g~n~ral coherent des fairs qui se sent produits ~ la grotte de Nyakavumu. Le
fair ClUe la date de l"attaque reste incertaine n’entame pas, de l’avis de la Chambrc, ]a
crtdibilit6 des ttmoinss~9.

329. S’agissaut de la d6claration de la Chambre de premiere instance selon Iaquelle "

s36 Jugement de promi?xe instance, par. 774 h 777.
.~s7 Jugement de premiX-re instance, p.’.tr. 603 (pi~:cc "a conviction D54, autorisation de sortie de fends), p,nr. 6~ 
(piece a conviction D59, lettm du 2 juin 1994), par. 612 (pi~:ce ’a conviction D56, copies de sort passeport),

~’.ax. 165 (piece h conviction D57, aumrisation spdciale de, circulation CEPGL).
CRA du 25 juin 1999, pp. 110 ct 111 ; CRA du 27 janvier 1999, pp. 77 ,~ 79 ; CRA du 2 ftvrier 1999, p, I0.

~39 Jugcment de premiX:re instance, par.. 778.
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[...] 1’ alibi nc rtfute pas sp~cifiquement la presence de Musema ~t la grotte ~540,

La Chambre d’appel rappelle que c’est ~ l’accu6 qu’il incombe d’attirer l’attention sur

l’existence d’616ments de preuve suffisants pour que ta question de leur existence puisse

&re soulev6e. La Chambre d’appel, aprhs avoir minutieusement examin6 Ia demarche

d’ensemble suivie par la Chambre de premiere instance, conclut qu’en s’exprimant ainsi, la

Chambre de premihre instance a voulu insister sur le fait que l’alibi de Musema ne jemit pas

un doute raisonnable sur les 6/tments de preuve ~t charge.

D. Conclusion

330. Polar ces motifs, la Chambre d’appel conclut au rejet du premier motif d’appel de

Musema, tel qu’il a 6t6 forrnul6 dan s son Mtmoire de l’Appelant.

540 Sugement de premiere instance, par. 778.

138
Affaire no, 1CTR-96-13-A 16 nowmbre 2001



16/11 ’01 FRI 12:59 FAX

IIl. LE DROIT A UN PROCES EQUYrABLE (DEUXIEME,

QUATRIEME ET CINQUIEME MOTIFS D’APPEL)

331. Selon l’Appelant, les motifs d’appel 2, 4 et 5 font pattie d’un argument d’ensemble,

selon lequel la Chambre de premiere instance n’aurait pas appliqu6 le dr.oit de 1’ accus6

b6n6ficier d’un proems ~cluitablcs4’. Musema soufient que les motifs d’appel d6velopp~s ci-

dessous touchent les droits fondamentaux de l’accus6, ~ savoir celui d’etre inform6

rapidement et dans le d&ail de la nature des charges retenues contre lui, le droit ~ disposer

d’un temps ad6quat pour la preparation de sa d~tense et enfin le droit d’etre jug6 sans retard

excessif~a.

A. Dcuxi~me mo ,tifd’avpel : La notification t:~rdive de_citation de t~moinss43

1. Arguments des parties

332. Musema soufient clue la Chambm de premiere instance a colmN.s une errettr sur un

point de droit en autodsant le Procureur, dans sa d6cision du 20 avfii 1999, ~ citer les

t6mo.ins J, P, S, M, N, AB, AD et Guichaoua. Selon lui, les d6positions des t~moins pr6cit6s

doivent &re suppfim6es du dossier et toutes lea conclusions fondges sur ces d6posifions

doivent &re annulCes (en particulier, le verdict de culpabilit~ relatif au chef 7 de I’Acte

d’ accusation)5.~.

333. Deux arguments principamx ont 6t6 soulev6s par l’Appelant. Premi~rement, il

soufient que la Chambre de premi&re instance n’attrait pas dfi permettre au Procureur de

modifier sa Iiste de tgmoins en vertu de l’at~icle 73bis E) du R~glement. I! fait observer

qu’il n’ a jamais regu Ia liste initiale de t6moins qui a 6t~ communiquge au Tribunal et n’&ait

pas au courant clue les t~moins S, P et J figuraient sur cette liste 5~5. Selon Musema, ie

Procureur ne dolt ~tre autoris¢ ~t ajouter des t6moins ~ sa liste en cours dc proc~s que si l’on

s4~. CRA(A), 28 mai 2001, p. ili et 112,
s4~ CRA(A), 28 real 2001, p. 112 et 1.13.
54.3 Tel que formul6 dams l’Acte d’appel : ~ Notification tardive de citation de t~moh~s (chef d’accusation 1, 

et 7) ¯ C’esI ~t tort que Ia Cla0a~.b.,:e de premiere instance a, dims sa d6cision du 20 avril 1999, autoris¢ le
Procareur ~t citer des t~nloins dont les dispositions n’av~’dent pas 6t6 commmljquges ~ Ia D6fense 60 jours
avaat la date fixCe pour le debut du prochs. Les d6positions des t6moins J, P, S, M, N, A.B, AD et Guichaoua
attraient doric dfl ~tre exclues de ses ddlibdrations >> (Acte d’appel, p. 3).
.~44 M6moire de l’kppelant, par. 418.
.~4.~ M6moJ.re de l’Appelant, par. 377.
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estime ClUe l’int6ret de la justice le co-m-mande546. Det~xi~mement, l’Appelaat soutient que le

Procureur n’aurait pas dr1 etre autoris6 b. cker les tgmoins pracit6s au motif que ]eurs

daclarations n’ont pus 6t6 com.mnniqu~es darts Ies soixante jours pr6c6dant I’ouverture du

proces et que les autres dispositions de l’article 66 A) i i) du R~glement n’ont pus 6t6

respect6ess~7. Musema explique tout d’abord que les d6clarations des t6moins ont 6t6

communiqu6es de .mani~re parcellaire et que, duns sa requ%te, le Procureur n’a pas expos6

les raisons pour 1esquelles les d6c].arations de ta.moins n’avaient pas pu etre recueillies et

communiqu~es darts les d61ais b, la D6fense. ]-1 consid~re ensuite clue Ia Chambre de

premiere instance n’a pas motiv6 sa d6cision et que la eorrecte interpretation de 1"article 66
" Cedu Reglement, ~t la lumi&e des dispositions du Statut, est celle eno~ e darts 1me d6cision

rendue par la Chambre de premiere instance I duns l’affaire BagiIishema548, duns laquelle

ladite Chambre a considara que le Proct~reur ne peut se pr6valoir des d~elarations des

temoins commlmiqu6es apres 1’expiration du dalai prescrit que duns les cas off elle

estimerait que le bien-fond6 d’une telle mesure a 6ta damontr6549. Finalement, Muse.ran

conclut que les t6moins P, S et AB am:.aient dfi figurer sur la liste de t6moins iuifiale et Ieurs

d6clarations communiqu~es ~t la Ddfense, de meme que les t~.moins J, M, N et AD

n’auraient pus dfi etre autorisas h d6poser sans que soient expos6es ~es raisons polu"

lesquelles leur d6claradons ont eta reeueillies ~t une date si tardive55°. Muse-ma ajoute, qu’en

tout gtat de cause, il n’est pas tenu d’6tablir qu’il a subi un prajudice pour que la Chambre

d’appel le suive darts ses conclusions5s~.

334. Le Procureur fair valoir que l’Appelant n’a subi auctm pr6judice resultant du fait

qu’il a 6t6 autoris6 ~ citer les huit t6moh~s perfinents. Le Procureur rappeUe qu’au .moment

du proems, l’Appelant n’a pus soulev6 d’objection au sujet du prgjudiee encouru dans Ia

pr6paration de sa defense du fair de la non-eommtmication de la liste des tgmoins ~ charge,

ni au sujet des demandes d’autorisafon du Proeureur ~ revolt la composition initiale de sa

liste initiale de ta-moinsssz, S’agissant des aU6gations de l’Appelant relatives ~ la

colmntmication tardive des daclarations des huit t6moins, le Procurear fair valok que

rAppelant n’a pus soulev6 devant la Chambre de premiere instance la question du bicn-

5~ NI6.1~3o:i.re de 1’ Appelant, par. 383.
547 M6moirc de l’Appclant, par. 384.
5,~ D~cision renduc oralement le 2 ddcembre 1999.
.~,9 M~moire de l’Appelant, par. 402.
s50 M~moire de l’Aplgelaut, par. 408.
55~ R¢pliq.ue de l’Aplgelant, par. 26.
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fond6 d°ume telle communication et que sa seule pr6occup~tion, ~t l’~poque, semblait ~tre le

ret~d qui pouvait &re 0ccasionn~ darts le calendfier du proc~s~53. Le Procureur soutient

finalement que, m~me si la Chambre d’appel conclut que le Procureur a manqa~ ~ ses

obligations, l’Appelant n’a pas d6montr6 eta quoi la communication tardive des d6clm’afiol.ls

de t~moins lui a 6t6 pr6judiciable dans la preparation de sa d~fense55a’.

2. Discussion

335. Le 13 avril 1999, le Procureur a d6pos6 une requ&e att,x fins de revoir la

composition de la liste initiale des t6moins ~ charge d6pos6e avec son m6moire pr6alable au

proc~s sur le fondement de l’article 73bis (E) du R~glement555. II demandait 1) de

supprimer de sa liste initiale de t6moins d6pos4e Ie 19 novembre 1998, les coordonn6es de

11 t6moins ; 2) d’ajouter ~t la liste initiale de t6moins les coordolm6es de trois t6moins ayant

d@t compare au proc~s de premi&e instance mais dont les noms ne figuraient pas sur ladite

liste (J, P, S) ; 3) d’ ajouter it la liste initiale de t6moins, les coordonnges de trois t6moins 

figurant pas sur ladite liste mais dont les d6clarations avaient d6j~t 6t6 divutgu6es (M, N et

AB) ; 4) d’ajouter "2t la liste initiale de t4moins les coordonn6es de deux nouveaux t6moins

qtfi s’6taient propos6s de citer dans l’affaire (AD et AE) ; 5) d’ajonter ~t la liste initiale 

t6moins les coordonn~es d’tm t6moin-expert qui s’6tait propos6 de citer darts l’affaire (le

Professeur Andr6 Guichaoua)556.

336. La D6fense a r6pondu ~ cette requ&e le 15 avril 1999. Le 20 avfil 1999, l.a Chambre

de premigre instance a rendu sa d6cision, autofisant te Procureur ~ revoir la liste inifiale de

t~moins h l’effet d’y ajouter les t6moins N, M, ABet AD, rejetant sa demande tendant

obtenir I’ autofisation de revolt sa liste initiale de t~moins ~ l’effet d’y ajouter le t6moin AE

et rejetant sa demande tendant ~ obtenir l’autorisant d’appeler le t6moin expert ou de verser

552 Rgponse du Procttrettr, par. 5.11 ct 5.12.
.~5.~ Rgponse du Procureur, par. 5.20.
ss~ R6ponse du Proeureur, par. 5.23.
55s Rcqu6to du Procurour aux fins de revoir la composition de sa lisr~ initiale de t~moins ct d’obtenir un d~lai

suppldmeataixe pour la pr6sentatiort de moyens h charge, Le Procureur c. Alfred Musema, Affaire no ICTR-
96-13-T, d6pos6e le 13 avril 1999.
5~ RequSte du Procttrettr aux fins de revok ta composition de sa liste inkiale de tdmohas et d’obtenir un d~lai

supp16ment~e pottr la pr6sentation de moyens ,~t charge, Le P rocureur c. Alfred Musem.a., Aff,’fi.re no ICTR-
96-13-T, d6pos6e le 13 avril 1999, p~, 2.
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ZIql/H

sa dtclaration au dossier~57. Dans une seconde dtcision rendue oralement le 28 avril 1999,

la Chambre de premiere instance a permis au Proctu’eur de faire appel au ttmoin-expert

Guichaoua5ss.

337. D’une mani~re g~ntrale, I’Appelant soutient que le d~faut du Procureur de se

conformer aux dispositions du R~glemellt relatives ~t la communication des pi~ces et celui

de notifier la liste des ttmoi.ns en temps utile .h la Dtfense ont port~ atteinte au droit de

l’accus~ ~t un proems 6quitable, en pm~iculier au droit de disposer du temps et des facilit~s

raisons sont avanc~es par l’Appelant ̄ntcessaires ~t la prtparation de sa dtfense. Plusieurs "" ’

1) N’ayant jamais requ la liste initiale des ttmoins ~t charge, il ne savait pas que les t~moins

J, P et S n’y figuraient pas ; 2) L’ajout A la liste initiale de quatre ttmoins supp16mentaires

(N, M, AB et AD) de m~me que l’autorisation donnte par la Chambre de premiere instance

de faire appel ,~ un t~moin-expert (Professeur Andr6 Guichaoua) lui a caus6 un prtjudice

pour la prdparation de sa d6fense ; 3) Le Procureur a communiqu6 Ies dtclarations des

ttmoins en question apr~s l’expiration du dtlai de soixante jours prescrit par le R~glement

sans que le bien-fond6 d’une telle mesure air 6t6 dtmontrt.

338. L’Appelant fait done valoir devant la Chambre d’appel la violation de son droit ~t

disposer du temps et des facil.itts ntcessaires t, la prtparation de sa d~fense, pr6vu par

l’artiele 20 4) b) du Statutssg. En effet, dans sa Rtplique, Musema afthaue ̄

[...] avoir subi un prdjudice du fait de la notification tardive de citation de ttmoins. Les
dtlais prtvus par Ies r~glos de proctdure et prtsidant at1 procbs dorment ~, ia Dtfense la
possJbi]it~ et ]e temps n~cessaire pour se pencher sur des questions propres ~ dtboucher
sur la d~couverte d’tl.tnaents de preuve favorables h .la D~fcnse. Toutc rdduction de la

5s7 D~cision relative ~ la requite du Procureur tendant ~ obtentr l’autor.i.satio11, d’appelcr six nouvcaux ~tmoins,

Le Procureur c. AI.fredMusema, Aff~dre no ICTR-96-13-T, 20 avrU 1999, p. 5.
ss8 CRA, 28 avril I999, p. 85.
ss~ Dans son Mtmoire de rAppelant, Musema prtsente ea etTet ses alitgations de la ma~re suivante : <~ La

Dtfcnse fait valoir quo 1’article 73bis E) a pour objet de permettre ~ la Dtfense e~ ~t la Chambre de premiere
instance d’etre 1nform~e en temps opportun des moycns de l’Aeeusation. Lc mtmc princ~pe est 6none6 par
Varticle 69 C) du R~glemcnt eonsacr~ ,~ la protection des tdmoins [...’1. Ce principt~ t~st conforme ,h 1’esprit 6u
Statut dont ]es articles 19 et 20 traitent du droit h ran proems ~quitable. En particuliero I’article 20 4) b) donne
co~mne gar’.,mtie minimum ~ l’accus6 le ckoit ’de disposer du temps et des facilitts ntcessaires ~t la prdparation
de sa dtfense’, La Dtfense fait valoir que le temps et les facilitts ntcessai.t’es incluent la nofification cn temps
ulile de la ~itation des ttmoins ’a charge qui porm~t ~t Ia Dtf~nse de mener ses enquates dont ellc serait
a.utrement privte ~t tort du btntfice. Au del~ du prt, judice qui, de route ~v.idence, rtsulterait pour 1’ accus6 de la
notLficati.o~ tardive de la citatiot~ de t~moh~s ~ charge, .justice doit non seulement ~tre £aite, m,’.ds 6galement
appara~tre comme ~tant faite. La justice n’apparait pas eonm’te dtant faite si le Procureur peut ajouter de
nouveaux tdmoins h sa liste de ttmoins en eours d’~nstance sans ttmir compte des constquences pour la
dt£ense >~.
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p&iodc dc notification cst de nature ~ privet la Defense de la possibilit6 de disposer d’un
d41aJ raiso,mable pour proceder -~ un examen minufieux des alldgations du Procureur5~°.

339. La Chmnbre d’appel constate que l’Appelant n’a pas soulev¢ cet argument devant la

Chambre de premiere instance. Dans sa rgponse ’~ la requete du Procureur, il conteste le

bien-fondd de la requete du Procureur en faisant valoir son droit .h etre jug4 sans retard

excessif en vertu de l’article 20 4) c) du Statutss’. A aucun moment, la question du temps et

des facilit4s ngcessaires ~ la prgparation de sa defense (selon l’articlc 20 4) b) du Statut) 

~t6 soulevee devant la Chambre dE premmre instance. Ainsi, dmls sa declston datee du 20

avril 1999, la Chambre de premiere instance a-t-elle indiqu6 que ~ [1]e TfibunaI a pfis acre

des arguments developpes par les parties compte tenu du droit ~ un proc~s ~qttitable et

rapide qui appartient ~ celles-ci ~562 Elle a 6galemem prgcis~ que << [1]a question des delais

necessaires ~. Ia presEntation des 616ments de preuve ~ charge sera examinge lots d’une

conference de raise en 6tat qu[ sera convoquee ~t cet effet ~63. La Chambre d’appcl

remarque que lors de cette conf&ence de raise en etat du 21 avriI 1999 consacree a la

fixation du calendrier d’audie~ce, Musema n’a pas demand6 ~t ben6ficier de temps

supplgmentalre pour la preparation de sa defense ni meme souleve la question des facilitgs

se~ Replique de t’Appelant, par. 26.
56~ La r~ponse de Musema k la requetc du Procuruur ost redigee comme suit : ~ [,. ,] La Defense a exbort~ la

Chambre de premiere instance ,~ s’assurer que le Procureur di]igente les proc6dures engagees au titre du proems
tntent~ contre 1’ Accuse, avec ]e minimum de retard, en tenant eompte de l’interC~t de Ia justice, eten Umitar~t la
durde de prdsentation des preuvcs des parties. [...] Malgr6 ces efforts de-ploy6s par la Defense et par Ia
Chambre pour 6viter au maximum l~s retards et les desagrements darts la conduite des procedures, le
Proeureur n’a pas hesit~ ~ citer ~ eompara~tre des temoins supplementaires, et essaie d’obtenir des d~Iais
suppl~mentaires qui pourraient lui ~tre aceordds en rognant sur le temps imparti h la Dgfense, et d’entr.a?ner Ia
Chambre duns l’exan.xea de questions n’ayant den ~ voir avee l’Aete d’aeeusation 6tabll contre l’accuse, ll
d6coule de ces faits que la Defertse ae pourra pas commencer la presentation de sa preuve ~ la date qui avait
6t6 retenue, c’est-~-dire le 3 mai, mais bien plus tard, La Defense avait envisage de fake compara~tre l’accus6
le 3 maict ses tdmoins la semaine suivante. Ces arrangements en sonth un stade assez avarice et un mc.mbrc
de I’¢quipe de la Defense se ~ouve actuellement en Europe aux fins de leur mise en amvre, La Defense estime
que la Chambre devr,’tit ordoa_aer au Procureur se s’en t.~r strictem.ent h sa ]ist.e initiale de cinq temoins, retie
qu’5.rtdkluee au mois de mars, ou de vei.tier ,~ ne pas fah’e comp~at~tre plus de temoins qu’il n’en taut pottr Stre
entendus en une semaine d’audience ~ condition clue cette derai~re solution n¢cessite moins de temps que la
prenfiere. La Defense pourrait dans ces conditions commencer la presentation de sa preuve comme eonvenu le
3 mai ~ (Reponse de la Defense ~t la requ&e du Procureur aux fhls d’ autorisation de revolt la composition de
sa liste initiale de temoins et d’appeler h la barre des temoins expeIxs, Le Procureur c. Alfred Musema, A.ffaire
no ICTR-96-t3-1, 15 avriI I999, p. 3). D’:,ms sa d6cision du 20 avril 1999, ia Chambre de premiere instance 
resume les arguments de l’Appelant eomme suit : <~ Duns sa Replique, la Defense soueent clue l’ajout de cos
cmq temohas prolongerait indt~ment l’inst,’mce et poixerait prejudice ~. la cause de la defense dont la
prdsentati(m des mOyens de preuve est censee commencer le 3 mai 1999, EUe estime que ].a Chambrc de
premiere inst,lnce doit ordonner au procta’eur d’appeler oll ]es seuis cinq tdmoins initialemem cites ou bien un
nombre de temoins suffisant.s pour une scmaine suppldmentaire de d6bat sice dernier d61ai est plus court ~>.
(D~eision relative ,~ la requete du Proeureur tendant ~ obtcnir l’autorisation d’appeler six nouveaux tgmoins,
Le Procureur c. Alfred Musema., Af£aim no ICTR-96-13-I, 20 avril 1999, p.’.tr. 7),
~02 Decision relative ~ la requete du Pmcureur tendant ~t obten.ff l’autorisation d’appeler six nouveaux t6moins,

Le Procureur c, Alfred Musema, AIf,’fJ.re no ICFR-96-13-I, 20 avril 1999, par, 18.
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n6cessaires ~ la pr6paration de sa d6fense564. De mSme, le 27 avril i999, Ie Pr6sident a

rappe16 aux parties que la Chambre de premiere instance allait faire parvenir une

proposition du nouveau caiendrier d’audience et I’Appelant n’a pas estim6 n6cessaire

d mtervemr.

340. Par ,’dlleurs, en ce qui concen~e l’argument de l’Appelant relatif ~t la comtnunication

des d6clarations de temoins par le Procltreur en vertu de l’article 66 du R~glement, la

Chambre d’appcl est d’avis que Musema aurait dfi soulever la question devant la Chambre

de premiere instance. Or, il apparait que tel n’a pas 6t6 le cas, et cela meme darts la r6ponse

la requete du Procureur.

341. Force est donc de constater que l’Appelant pr6sente en appel des arguments qu’il

aurait d0 presenter devant la Chambre de premigre instance. Or, comnle la Chmnbre d’ appel

l’a d~jA affirmS, l’appel ne saurai.t constituer, darts l’optique du Stamt, urt proems de novos65.

De ce fair, <~[c’]est au requ&ant qu’i.i incombe d’attirer rapidement l’attention de la

Chambre de premigre instance sur les obstacles, afin qu’elle puisse d6tenniner si le

R~glement ou le Statut proposent des solutions A ces p.robl~mes. Cette pattie ne peut garder

le silence sur la question, pour, ensuite, demander en appel un nouveau proems >566. La

Charnbre d’appel rappelle ses conclusions d6gag6es dans l’affaire Kambanda" le fair que

l’Appelant n’ a pas fonnul6 d’objection devant la Chambre de premiere instance signifie, en

l’absence de circoustances particuli~res, qu’il a renonc6 A son droit d’invoquer la question

comme motif d’appel valable~67. Au vu de ce qtti prgcgde et en l’absence de cireonstanees

particuli6res justifiartt tm examen du motif d’appel, la Chm~bre d’appel rejette le motif

d’ appel.

56~ !bid., par. 18.
5e~ A la question pos6e par le Pr6sident de savoir si d’autres questions devaicnt 6tre abordde lors de la

cotff6rence, e~ apr~s avoir entendu le Procureur qua_at ~ sa proposition de calendrier, la D6fense n’a pas estim6
utile de r6pondre ou d’objccter par rapport: ,~ tel ou tel point pr~sent~ par le Procureur (CRA, 21 avrjl :1.999, p.
37 et 38).5e~ An’~t Akayesu, par. 177, reprenaot les conclusions 6nonc6es par la Chambr~ d’appel du TPIY datas la

D6eision Tadid (preuvcs suppMmentaires), par. 41 et clans l’ArrSt lrurundgija, p~. 40.
566 Arr6t TadiC par. 55.

5~ Arrat Kambanda, par. 25. Voir aussi Arr~t Al~ayesu, par. I13. Le principe de la renonciation a maintes fois
dt6 affirm6 par la Chambre d’appel du TPIY darts les Atr&s (2elebi4i (par, 640), Furundii]a (par. 174), Tadhl
(par. 55).
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B. Ouatri~me motif d’appel : La modification de l’acte d’acc,~sation56s

342. Musema soutient que la Chambre de premi&e instance a commis une erreur sur un

point de droit en autorisant le Procureur h modifier 1’acred’accusauon" dans sa d6’’c~slon

rendue le 6 mai 1999 (la (< D6cision du 6 mai 1999 >>) et demande l’annularJon du verdict 

culpabilit6 relatif au chef 7 de l’Acte d’accusation modifi¢.

343. La condmTmation sur la base du chef d’accusation 7 ayant ~t6 infirm6e, la Chambre

d’appel n’estime pas n6cessah’e de se prononcer sur la validit6 de la modification de 1’acre

d’accusation. Cependant, elle souhaite s0uligner Ie caractSre particuli&ement tardif du

d6p6t pal" le Procureur de sa requSte le 29 av6], 1.999 (plus de 3 mois en effet aprSs

l’obtention, le 13 janvier 1999, des d6clarations des t6mnoins par le Procureur). La Chambre

d’appel est d’avis que la Chambre de premi&e instance, avant d’autoriser une modification

de 1’acre d’accusation, doit &re particuli~rement attentive au respect des droits

tondamentaux de l’accus6 tels qu’6nonc6s aux article 19 et 20 du Statut. Pottr ce thire, la

Chambre de premiere instance dolt se demander si la modification p6nalisera injustement

l’accus6 dans la conduite de sa d~fense et garder ~t l’espdt le fait que plus la modification

est demand6e tardivement, plus elle est susceptible de p6naliser l’accus6.

C. Cinqui~me motif d’appel : La signification de l’acte d’acc,Jsation569

344. Musema soutient quc l’Acte d’accusation modifi6 n’a pas 6t6 sigui:f’i6 "it la D~fense et

que le d6tkut de signification forme].le par le Procureur dolt 6tre sancfiolm6. II se rgf~re au

paragraphe 341 du Jugement de premiere instance darts Iequel la Chambre de premi&e

instance a consid6r6 que le d6faut de signification ne constituait pas une atteinte aux droits

de l’accus6 au regard des articles 19 et 20 du Statut. Pour l’Appelalat, Ia conclusion de la

Chmnbre de premiere instzmce consacre Ie principe errong scion lequeI Ie Procureur ne

serait tenu de respecter le Reglement que si le dCfaut de s’y colffonuer cause un pr6judice ~t

56s T~I que formul6 d~ms l’Acte d’appel : << Modification de ]’Acre d’accusation (chef d’accusation 7) " C’est

~oft que la Chambre de premlb1:e instance a, datls sa decision du 6 mat 1999, autot-.is¢ lc Procareur a modifiea:
l’Acte d’accusation par l’ajout de trois nouveaux chefs d’accusation (Acre d’appel, p. 4).
~69 Tel que tbrmul6 darts 1’Acre d’appel : a Signitication de l’Acte d’accusation (Chef d’accusation 7) "C’est 

tort que hi Chambre de prc,nmi&e inst.’.mc~ a estim6 que le D6t’endeur devait r6pondre des chefs d’accusation 7,
8 t~t 9 6tant donn6 qtte l’Act~ d’ accusation correspond~mt n’a jam~s 6t6 signit’i¢ tt la Defense >>.
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l’accuse570, I1 demande que le verdict de culpabilit6 prononcd au titre du septiblne chef

d’ accusation soit annul6sTl

345. La condamnadon sur la base du chef d’accusation 7 ayant 6t6 infinn6e, la Chambre

d’appel, comme pour le motif d’appel pr6c6dent, n’ esfimc pas n6cessaire de se prononcer

sur la question de savoir si, darts les circonstances de Ia cause, l’Appelant a ~td priv6

substantiellement de son droit ~t &re inform6 de la nature et des motifs des accusations

port6es contre hti, pr6vu aux articles 1.9 et 20.

IV. CONDAMNATIONS MULTIPLES POUR LES MEMES FAITS

(SIXIEME MOTIF I)’APPEL)

A. Argmnents des parties

I. Arguments de Musema.

346. Musema soutient que la Chambre a commJs une erreur pour l’avoir reconnu

coupable de g6nocide au regard de l’Article 2(3)(a) du Statut (chef 1), et d’exterrrfination 

regard de l’Article 3(b) du Statut (chef 5) sur la base des mSmes faits. I1 demande 

Ch~tmbre d’appel d’infi.rmer la cond~mmation du chef d’extermination.

347. Dans son M6moire, Musem.a traite de cette question au regard du critbre d6gag6 par

le Jugement Akayesu, dans lequel la Chambre de premiere instance a conclu qu’il << est

acceptable de convaincre l’accus6 de deux infractions ~ raison des mSmes fairs darts les

circonstances ci-apr~s : (1) les infractions eomportent des all,merits constkutifs diff6rents;

ou (2) les dispositions crdant les infractions protbgen.t des int6rSts distincts; ou (3) il 

ndcessaire d’obtenir tree eondamnation pour les deux infractions pour rendre pleinement

compte du comportement de l’aceusd >>572. Aprbs avoir examin6 divers dl6ments desdits

cri.mes, dont le meurtre, l’intenfion discdmi.natoi.re, l’intenfion sp6cifique, l’attaque

g6n6ralis6e et syst6matique et Ia population civile, Musema conclut que bien que ces deux

57oM6moire dc l’Appclant, par. 459 ~t 464.
571M6moire dc l’Appclant, par. 542.
572Jugcmen[Akayesu, p. 193, par. 468.
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infractions puissent avoir des 61$mcnts constitutifs diff6rents, tousles ~16ments du crime

d’extermination sont, en l’esp~ce, englob6s dans la d6finition du g6nocide573- II ajoute q.ue

les int&%ts que la soci6t6 cntend prot6gcr ne sont pas diffgrents car la population civjle

protdg6e par l’Article 3 << est englob6c duns la population g6nerale protegge par l’Articlc

2 >,s74. 11 fait 6galement valoir qu’il n’est pus n4cessaire d’obtenir uric condamnation tt

raison des deux infractions pour appr6hendcr pleincment le componement de l’Accus65T5.

Musema soutient en outrc que les circonstmlces en l’esp~ce sont telles quc les 616ments

requis pour prouver le genocide et l’exte~j.nation sont les m~mes, et que les m.~mes

61gments de preuve ont 6t6 utilis6s pour 6tablir lcs deux infractions"v6. I1 cn conclut qu’i]

doit ~tre recormu coupable du scul chef de gdnocide,

348. Duns son M6moire, Musema souscrit ~galement ~t la solution rctenue sur ce sujet par

la Chambrc de premiere instance duns l’affaire Kayishema/Ruzindana. II invoque le

Jugemcnt Kupreskic, qui pose le principe que : <~ d~s lors que tousles 616m.ents requis pour

une infraction de moindre gravit6 sont r6unis dans la commission d’unc infraction plus

grave, Ia condamnation du chef le plus grave rend pleinernent compte du comportcment

criminel Q77. S’agissant du cumul de qualifications pour les memes fairs, Musema reconna~t

quc l’on peut l’envisager dans certains cas"svs.

349. Lots de l’audience en appel, l’Appelant a de nouveau fait sienne la solution d~gag~e

par la Chambre de premiere instance duns le Jugement Kupreskic s’agissant du concours

d’infractionss79. 171 a rappeI4 que les cfit~res retenus par la Chambre de premiere instance

duns le Jugement Kayishema/Ruzindana 6talent corrects, et que le crit~re suppl6mentaire

d~gag~ par Ia Chambre de premiere instance duns le Jugement Akayesu - la n6cessit6

d’enre~strer des eondamnations multiples pour les infractions en contours afin de d6crire

pleinement le eomportement eriminel de l’Aceus6 - n’est pas un cfit~re ind6pendant, mais

sert ~ cl.afifier les ehosessS°, S’agissant du cumul de qualifications, l’Appelant a fait valoir

que le Procureur doit porter des accusations alternatives quand les infractions ont

s~.~ M4moire de F Appelant, par. 481 ’~ 487.
5’74 Ibid., par, 487.
.sT.~ Ibid,

576 lbid,
577 .Ibid. par. 494.

57s M~moirc dc l’Appc/ant0 par. 496. Musema .’.tjoute par aiUeu,’s que le Procurem" ne sait pas a 1°avarice quel
sort sera r6serv6 aux. pmuves prods.rites au proc~s, et on peut accepter que ]’on rctka’me deux inf~:actio~as
diff6mnt~s pottr couvrir des possibilit6s diff6rentes,
579 T(A), 28 mai 2001, p. 123.
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^ Seffectivement les m~mes 616ments consfitutifs et visent ~t prot6ger les meme, valeltrs

humanitaires5st

350. Dans l’ensemble, l’Appelant fait valoir que la question ne doit pas 6tre examin6e

dans l’abstrait, mais darts le contexte de l’affaire hz concreto5s2, et que duns ce contexte, le

crime d’extermination est englob6 dans le crime de g6nocide5s3. I1 fait 6galement valoir

qu’une this qu’tme Chambre a 6tabli la culpabilit~ d’un Accus6 pour une infraction sur la

base d’un ensemble sp6cifique de fairs, toute condmnnation ult6fieure pour les memes fairs

serak en violation du principe de 1’interdiction d’une double eondmamation, si cette

condanmation ult&ieure couvre effectivement les m~mes ~l~ments et protege les m~mes

valeurs584. L’Appelant soutient que ee principe ne s’applique pus seulement b. des poursuites

post6rieures. Enfin, il prdtend que l’annuIation de la condamnation du chef d’extermination

aurait tm effet sur la peine.

2. Ar~nments du Procureur

351. Duns sa R6ponse, Ie Proeureur fait valoir qu’un accus6 peut ~tre incuIp6 et reconnu

coupable des chefs de g6nocide au regard de l’Article 2(3)(a) du Statut et d’extermination

au regard de l’Article 3(b) du Stamt, sur la base de la m~me conduite. I1 discute de 

question au regard des approches nation,des et de la pratique du TPIR et du TPIY, et

soutient que Ie meurtre en rant que crime de g~noeide et 1’extermination sont des crimes

distincts585. Le Procttreur conclut que le droit autorise "h i nculper et h d6clarer coupable un

accus6 pour ces crimes sur ]a base de la m~me conduite~s~.

352. Lors de l’audience en appel, le Procureur a dit que certaines parties de son m6moire
" . .587

d’lntim6 6talent devenues caduques ~t la suite de I’AsrSt Celebtdi . I I a soutenu que ce

Tribunal dolt accepter l’orientation offerte par la Chambre d’appel du TPTY588. S’ agissant

du cumul de qualifications, il a fait remarquer que dana son M6moire, Musema en aecepte

~; Ibid., p. 123 et 124,
.~t 1bid,, p. I25.

s82 IBM.., p. I26.
5~3 1bid.
"~ Ibid., p. 127.

s~5 R6ponsc du Procurt~ur, par. 7.119.
~o 1bid, par. 7.121,
.~7 L’Arr~t ~’elebidi a ~t6 reJadu le 20 f6vricr 200i. Lc Procttze~tr a d6ch’~6 q.ue I.es autrcs parties de son

M6moire d’Int.im4 - ~aotamment l’introduction, la pratique en vigueur au Tribunal, les d.if£6ren~s in~6r~ts

rot6,,4s ar la soci~t4 et la conclusion - demettrent pertinentes, T(A), p, 211,
i~ T(a), v-209.
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la pratique, et que, de ce fait, sa position rejoint celle adopt~e par la Chambre d’appel du

TPIY dans 1’AtTar ~elebidi 5s9. Ainsi, pour le Procurcur la question du curoul de

qualifications ne se pose pas en l’esp~ce594~. Le Procureur a en outre soutenu qu’il serait

souhaitable que la Chambre d’appel se prononce de mani~re g~n~ralc sur ce point et disc

que la pratique du eumul de qualifications devrait 8tre permise en gCn~rale au TPIRsg~.

353. S’agissant du probl~me des condamnations multiples, le Procureur, lors de

l’audience en appel, s’est dit en dCsaccord avec la th~se59~ de l’Appelant- Le Procureur a fair

valoir que darts son M6moire, l’Appelant invoque priucipalement le Jugement darts 1’ affaire

Kayishema/Ruzindana, alors que ce Jugcment est le seul qui air rejet~ la possibilit6 de

condamnations multiples des chefs de g6nocide et d’ extermination593. I1 a d6clar6 que des

coudarrmations multiples ont 6t6 prononc6es pour ces deux crimes dans cinq att-aires devant

l e TPIR - ~ savoix les affaires Musema, Rut.aganda, Akayesu, Kambanda et Serushago594.

Le Procareur a soutenn que Ia th~se de l’Appelant - selon laquelie 1’extermination est tree

infraction moins ~ave et incluse tans le crime de g6nocide puisque Faccus~ a ~t~ inculp~

des deux crimes sur la base des m~mes faits et ~ l’appui des m~mes ~l~ments de preuve - est

erron6e, notaunnent "a la lumi~re de l’Arr& Celebidi59s. 11 a ajout6 qu’il s’a~t 1~ d’ttne

question de droit et que la conclusion ~t laquelle est par’venue la Chambre de premiere

instance darts l’affaire Musema, "~ savoir que des condamnations multiples de chefs de

g6nocide et d’extermination sur la base des m~mes t’aits sont permises, est correcte596.

354. Le Procureur a enstzite 6voqu6 le raisormement suivi par la Chambre de premiere

instance dmas 1’ affaire Musema..ll. a fait observer que la Chambre a jug6 que le g6nocide et

I’extermination constituent deux infractions diff6rentes et qu’dle a rejet6 1’opinion

exprim6e par la m.ajorit~ dans 1’ affaire Kayishema/Ruzindan.a597. Darts 1’ affai.re Musema, la

Chambre de pretaiSre instance a souscdt "~ l’opinion dissidente du Juge Khan darts l’affaire

Kayishema/Ruzindana eta conclu qu’une persorme peut 8tre reconnue couPable ~t la lois de

5~1"bid., p. 21 !.
5~1bid,, p. 212.
591Ibid.
592Ibid.
~93Ibid.
5941bid., p. 213.
595Ibid., p, 213-4,
~90 Ibid,, p, 214,
.~7 1bid.
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g4nocide et d’extermination, sur la base des mSmes f~il~s 598. Le Procurem: a 6galement fait

sienne la conclusion de la Chambre selon laquelle une personne pourrait 6tre reconnue

coupable ~t la lois de g~nocide, de crimes contre l’humanit~ et de crimes de gue.n-e sous

1’empire du Statut du Tribunal pour le Rwanda599. Pour le Procureur, cette drmarche est

correcte ~t la Iuml~re de l’Arr& CeIebidi, Le Procureur a ensuite 6voqu~ le crit~re 6labor6
. .,,

dens Celebzcz. Rappetant en outre la discussion de la Chambre de prenuere instance darts

l’affaire Kunarac, il a soulig’n~ que s’agissant de comparer les ~l~ments constitutifs pr~vus

par les dispositions du Statut les fats de l’esp~ce., n’avaient aucun rrle a ,jouer6<~°. Selon le

Procureur, 1’argument de FAppelant, scion lequel il n’est pas permis d’ixavoqner les mrmes

616,nents de preuve pour prononcer des condanmations multiples an titre de dispositions

diverses est real tbnd66°~.

355. Le Procureur a ensui.te isolg l’416ment constitufif matdfie[lement distinct prrsent

dans chaque infraction et qui ne se retrouve pas dens I’autre infraction. L’glrment constitutif

distinct qui dolt etre prouv6 pour le grrtoci.de c’est l’intention de drtruire tout ou pattie d’un

groupe cibl~6°2, Ce n’est pas 1~ un 616ment constitutif de l’exterminafion en taut que crime

contre l’hummait66°3. L’dldn-tent constitufif distinct de l’exten-rfinar.on en taut que crime

contre l’humanit6 qui dolt etre prouv6 rdside dans l’attaque g~nrralisre ou systrmatique

contre une population civile 6°4. D’apr~s le Procureur, cet 616ment n’est pas requis pour le

crime de grnoci.de et pour les crimes de guerrer°5 De plus, le Procureur fait valoir que le

crime contre l’humanit6 d’extermination n6cessite la preuve d’un 61gment constitutif

distinct qu’on ne retrouve pas darts le crime de grnocide, h savoir la preuve de tueries ~t

grande ~chelle~°~. Pour le grnocide, le Procureur fait valoir qu’il suffit simplement de

prouver que I’ autet~r a tu6 une persolme607-

-~ IBM., p. 215.

~ 1bid.
60o T(A), p. 218-9.
6o, Ibid., p, 219.

~:’ Ibid., p. 22 l.
~ 1bid.
(,o4 Ibid. L¢ Procttrour rolbve qt, e pa~ contre, la car~gode de crimes contro l’humartit4 ~e parle pas du droit des
groupes .~ l’existtmct~ ; elle traim d’ua large ~venta.[1 d’aetes .~ caraet~re imh~tm~n, mais qui doivent 6tre port, s
co~tre une population ’a grande 6chelle et de mani~re syst~matique et gdnrr, disre, 1bid.
~o5 Ibid., p. 222.
~,~6 Ibid..
~o71bid.
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356. Pour ces raisons, le Procureur a conclu que la double condamnation au titre de

g6nocide et d’exterminati.on en tant que crime contre l’humanitg est permise6°8, I t a ajout6

que ta Chambre d’ appel pourrait se prononcer sur une question de port6e plus g6n6rale, ~t

savoix si les condamnations multiples sont pemaises au tit’re de routes les dispositions~°9 du

Statut.

357. En r6sum6, ]e Procureur demande b. la Chambre d’appel de confmner que darts Ie

syst~me juridique en vigueur au TPIR, ii est permis de retenir ul~ cumul de qualifications ;

de rejeter le motif d’appel de l’Appelant concemant des condamnatkms multiples ; de

confmner que les condamnations multiples des chefs de g6noeide et d’extermination en rant

que crime contre l’humanit6 sont permises devant le TPIR ; et de confirmer que des

condamnations multiples, au titre des diff6rents articles du Statut, sont permises eta toutes

circonstances6‘t°, ou subsidiairement, de dire que des condamnations multiples des chefs de

g6nocide et de crhnes contre l’humanit6 sont permises en route circonstanee.

B. Discussion

358. La question de savoir s’il est permis de prononcer des condarnnations multiples stir

la base des m~mes faits s’est pos6e h l’occasion de nombreuses affaires jug6es par le TPIR,

et soul~ve des questions complexes quant au principe d’6quit6 envers l’accus6 et quant ~ la

r6alisafion des objectifs du Tribunal. La Chambre d’appel du TPIR ne s’est pas encore

prononc4e de mani~re d6finitive sur la question. Cependant elle constate que dana l’Aa-r&

~elebi~Si rendu le 20 f6vrier 2001, la Chambre d’appel du TPIY a d6firti le crit~re

appliquer pour d6cicler darts quel cas on petit prononcer ou confim3er des condamnations

multiples sur la base des m~mes faits. Le crit~re CeIebic:i concemant les eondamnations

multiples a ens’ttite &6 appliqu4 par la Chambre d’appeI du TPIY darts l’ArrSt Jelisic: rendu

le 5 juillet 2001. Les Chambres de premiSre instance du TPIY l’ont 6gaIement apphqu66ri.

Dans t’Arr~t (_.elebic:i, la Chambre d’ appel du TPTY s’est 4galement prononc6e de mani~re

g4n~rale stir la questior~ du cumul de qualifications.

"
-¢/359. La Chambre d’appel eonsid~re qu’un examen du crit~re Celebzc s’impose et

pourrait aussi 6clairer le TPIR sur ces questions.

6o~Ibid., p. 223.
6o9Ibid., p. 224.
0~oSoit uno condaa.m~ation sous l’empire des articles 2 et 3, 3 et 4, 2 et 4, et 2, 3 ct 4 du Statul;.
6~tVoir les Jugemertl;S K1,tranac, Kordic et K1;~’tic.
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360. En ce qui concerne la question des eondamnations multiples, la Chmnbre d’appe] du

TPIY dans l’An’et Celebidi, ayant exm~J.la6 les approehes retenues pr6cgdemment par la

Chmlabre d’appel, a fait observer que des condanmations multiples sur la base des m~mes

t0_its avaient parfois 6t6 confi.n.~es6iz. Ellea ~galement relev6 qu’il avait 6t6 tenu compte de

ce que les faits se recoupaietxt lors de la d6tenrfinafion de la peh~e613- Elle a ensuite examin6

les divers approches nationales sttr la question eta conclu qu’elles vm-iaient; ~ titre

d’exemple, elle fair observer que si cel~ains pays autorisent de telles condamnations atin de

d6crire pleinement le comportement cfiminel de t’acctLs6, d’autres les r6servent aux

infractions les plus graves, alors que d’autres encore subordonnent des condmunations

m.ulfiples h l’existence d’~16ments eonstitutifs diff6rents61~.

361. La Chmnbre d’ appel en delebidi a d~clar6 par la suite :

Ape, s avoir examin6 les diff~rentes approches de la question, tant au Tribunal que dans
d’autres juridictions, et partant de l’id6e que l’&luit6 envers t’accus6 et le fait quc seuls des
crimes disfinets peuvcnt justifier tm eurnuI de d6darations de eulpabilit6, la Chambre
d’appd estime qu’un tel cumul n’est possible, -~ raison d’un m6me faitet sur la base de
dfff6renms dispositions du Stamt, que si chacune des dispositions conaporte un 616ment
eonstitutif mat6riellement distinct qui fait d6faut dans l’autre. Un dl~ment est
mat6riellm’nent distinct d’tm autre s’il exige la preuve d’un fait clue a’exige pas l’autre.

I.orsque ee crit~re n’est pas rcmpli, la Chambre dolt d6cider de quelle infraction elle
d6clarera l’accus~ coupable. Elle dolt le ’fairc en part,ant du principe qu°elle dolt se fender
sur la disposition la plus spdcifique. Ainsi, si un et~semble de fairs est r6gi par deux
dispositions dent l’une comporte un 61d, ment suppl~mentatre mat6riellement distinct, la
Chambre se fondera uniquement sur cette demise disposition pour d4clarer l’aeeus~
eoupable615.

Fai.sant application de ce crit~re, la Chambre d’appel darts 1’ aftNre Celebid a estim6 que

s’ agissml.t des infi-actions 6numgr6es -~ ’l’m~icle 2 et de celles pr6vues ~t 1’ article 3 (article 

cormnun) du Statut du TPIY vis6es en l’esp~ce616 ].es coudamnations multiples prononc6es

par la Chambre de premiere instance ne pouvaient pas 8tre confinn6es, car, si les infractions

vis6es ~t 1’article 2 comportment un 616merit constitutif mat6riellement distinct qtfi faisait

ddfaut darts les infractions 6nttm6r6es h 1’article 3 (article 3 eommun), le contraire n’4tait

6u Arr.~t Celebidi, par. 405.

~J3 AxrSt (~elebiV.i par. 428.
o14 1bid., p~. 406.
615 Arr~t Celehidi, par. 412 et 413.

~ Les doux infractions on cause cn l’espbce aux termes du Statut du TPIY 61aient : 1: L’homicide intentionncl
aux termes de I’a~icle 2 et I"assassinat, article 3 (a~icle 3 ¢ommun) ; 2: le fait de causer intenfioanellement 
grmades souffrmaces oll de porter des atteintes graves ~t l’intdgrit6 physique ou ~t la sant~, aux termes de
/’article 2 et lcs Lraitements eruds aux termes de I’article 3 (article 3 eommun) ; 3 : la torture, article 2 et 
torture, article 3 (article 3 commun) ; 4: lcs traitements inhumains, article 2 et les traitement, s eruels, article 
(article 3 commun). Voir Arr6t Celebidi, par. 414.
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pas vrai en ladite esp~ce. Sur Ia base de 1’ approche d6gag6e duns te second paragraphe de la

citation tirte de i’Arrtt Celebidi, les condmmaations en vertu de l’article 2 ont 6t~ retenues,

mais celles prononctes au titre de l’article 3 (Article 3 commun) out 6t6 rcjct6es par 

Chambre d’appel.

362. Duns l’Arr& Jelisid, la Chambre d’appel du TPIY, adoptant le raisomaement qu’elle

avait suivi darts 1’ affaire Celebidi, a estim6 que les condamnations multipl.es prononctes en

vertu des articles 3 et 5 du Statut du TPIY sont autoris~es parce que chaque article comporte

un 6Itment eonstitutif distinct qui exige la preuve d’tm fait que n’exige pas 1’ autre article617.

363. De l’avis de la Chambre d’appel, le crit~re sus-tvoqu6 en lnati~re de condamnations

multiples est 1’expression de crit~res g6n6raux et objectifs propres ~t pen~.ettre ’X une

Chambre de d&ider quartd elle peut prononcer ou eonftrmer des eondmnnations multiples

sur la base des m~mes fairs. La Chambre d’appel confn’me que c’est lh le critere h appliquer

en mati~re de condanmations multiples dmls le cadre des dispositions du Statut du TPIR. La

Chambre d’ appel souscrit en outre ~t 1’ approche de l’Arr& CeIebidi,s’ aglssant" ̄ des e’l’ements-

constitutifs de 1’infraction ~t prendre en considtration dans l’application de ee critEre6~8. En

appliquant ce crit&e, tous les 616ments eonstitutifs des refractions, y compris ceux qui sont

contenus dans le chapeau des dispositions, doivent 8tre pals en compte.

364. Darts la prtsente esp~ee, la Chambre de premiere instance a d6clar6 Musema

eoupable de g~noeide (chef 1) et d’extermination eta taut que crime contre l’humanit6 (chef

5) star la base des mSmes fairs. Musema demande l’infirmation de sa condarnnatioa pore" le

crime d’extermination. I1 s’agit de savoir si cette double eondamnation est pennise.

365. En application du cfit~re d6gag6 ci=dessus, on se demandera d’abord si telle

disposition du Statut comporte un 61~ment constitutif mattriellement distinct qui fait ddfaut

darts telle autre disposition. Un 6i~ment eonstimtif est considtr6 comme 6taut

mattfiellement distinct d’un autre s’il exige la preuve d’un fair que n’exige pas cet autre.

6~7 La Chaa.xbre a dtclar~ co q.ui suit : ~ [. ,.] l’ArtJ.¢le 3 exige qu’il exist~ un lien 6troit tmrxe les acres de

l’Accus6 ct to conflit armt; oct dtment n’cst pas erdgd par l’Axticle 5, A son tour, l’Arti~l~ 5 exige la preuve
que l’act~ s’inscrive darts le cadre d’une attaque gtn6r’.olis6e t~t systtmatique dizigte contre une population
dvfle; cet 616merit n’~st pas t~xig6 par l’Article 3, Ainsi, chaque ~.icle eomporte un 61truant e×igeant la
preuve d’un f~dt que n’exige pas rautre, I1 s’ensuit qu’il est possible de pronortcer des condamnations
multiples en vertu des Axti¢les 3 et 5 >> (An-tt Jells’it’., p~r. 82).
6,, I1 s’ agit de la solution retenue p,’u’ la ma.jodt6 (le la Chan3.bre d’appel duns l’affai.re ~elebi~x.
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366. Le g6nocide exige la preuve de l’intention de d6truire, en tout ou en pattie, un

groupe national, ethnique, racial ou religieux, a la diff6rence de l’extermination en tant que

crime contre l’hummfit6. Celle-ci exige de rapporter ta preuve que le crime a 6t6 commis

darts le cadre d’tmc attaque g6n6ralis6e ou syst6rnatique dirig6e contre une population

civile, preuve qui n’est pas exig6e pour 6tab lit le g6nocide.

367. Par consequent, le crit~re applicable en ce qui conceme la double condamnation des

chefs de gdn.ocide et d’extenninafion en rant que crime eontre l’hmnanit6 eat satisfait; ces

condamnations sont permises. Le motif d’appel invoqu~ par. Musema sur ce point est rejet£

368. La Chambre d’appel relive que le Procureur lui a 6galement demand~ de confirmer

que des condamnations multiples sous l’empire de diffdrentes dispositions du Statut sont

autoris6es en route circonstance. La Chambre d’appel s’abstient toutefois de se prononcer

sur cette question, limitant ses conclusions aux questions soulev~es darts I’ appel.

369. Sur la question du cumul de qualifications, la Chambre d’appel du TP.IY a d6cl.ar6 ce

qui suit dans l’affaire (~elebi~i 

Le cumul de qualifications pout 01re autoris~ ¢n tenaut compte du far que, avant la
prdsentation de tousles moyens de preuve, il n’est pas possible de savoir avec certitude
laqueU¢ des charges articul6es contre un accus6 sera 6tablie. Apr5s la prdscntation de leurs
moyens respecrJ.fs par les parties, t,-n sc fondant sur les dl~ments de preuve qui ont 6t~
pr6sent6s, la Chambrc cst micux ~t m~rnc d’app.r~cier laqu¢ll¢ des charges pourrait ~tre
retcnuc. Par aillcurs, le cumul de qualificafioos constime la pratique courante aussi bien au
Tribunal de cdans qu’au TPIR~19,

La Chambre d’appeI esfim.e que la conclusion sus-6voqu6e sur le cumul de qualifications

retire un principe g6n6ral et vaut 6galement pour le TPIR. Par suite, elle confirme qu’en

g6n6ral le cumul de qualifications eat pennis.

C. Conclusion

370. Pour les motifs sus-6voqu6s, la Chambre d’appel considbrc qu’iI est penms de

S*rec0nnai’tre un accu,.e coupable des chefs de g6nocidc et d’extermination en rant que crime

conic l’hm~ax~t6 sur la base des mSmes fairs, E11e rejette de ce fait ce motif d’appel

invoqu6 par Musema. E]le d~dare en outre que le cmnul de qualifications est gdn&alement

pennis.

6~ Arr6t C¢lebic;i, par. 400 (lzaduction non officielle).
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V. L’APPEL CONTRE LA SENTENCE

A. Introduc~on

371. Ayant trouv4 l’Appelant coupable de g6nocide, de crime contre l’hmnanit6

(extermination) et de crime contre l’humanit~ (viol), Ia Chambre de premi6re instance 

impos6 une peine unique d’emprisormement ~t vie pour l’ensemble des chefs d’accusation.

La Chambre d’appel cortfirme les condamnations en question, h I’exception de celle

prononc6e au regard du chef 7 de l’Acte d’accusation (viol en taut que crime contre

l’humanit6)62°. La Chambre d’appei a en effet consid6r6 qu’au vu des 616ments de preuve

addxtlonnels, un tribunal des faits raisormable aurait abouti ~t une conclusion diff6rente de

celle de la Chambre de premi%re instance et, en consequence, la condatmlation au titre du

chef d’accusation 7 a 6t6 infirm6e, Outre l’appel contre la condamnation, l’Appelant a

6galement interjet~ appel eontre la sentence aux motifs que la peine impos4e par Ia

Chmnbre de premiere instance est excessive et fond~e sur des erreurs de droit et de fait 6zl. A

tit.re de r6paration, celui-ci demande que la sentence soit annul~e et remplac6e pal" une pei.ne

dur4e d&ermin6e6zz.

372. Avant de se prononcer sur les argumems de l’Appelant, la Chambre d’appel doit

r6pondre ~ la question de savoir si l’mmulation de la condamnafion au tit.re du chef 7 de

l’Acte d’accusation emporte des eons6quences sur la sentence, c’est-~t-dire s’il est

n4cess’a.ire de r6viser la peine prononc6e pour les ddclarations de culpabilit~ qui subsistent.

Les parties out eu l’oceasion de s’exprimer sur cette question lots de l’audience du 17

octobre 2001. Le Procureur a indiqu4 clue, ~t supposer que l’accus6 soit acquitt6 poLtr le chef

d’accusation relatif aux violences sexuelles, Ia sentence inflig~e A l’Appelmat par la

Chambre de prelni~re instance dolt rester identique62’~. L’Appelant n’a pas contest~ eette

proposition. Musema ayant 6t6 recolmu coupable de cfm.e de g6nocide au tit.re du chef 1 de

620 Voir par. 184 ~ 194 du pr6sont An:fit.

~J M~moire de l’Appclanto par. 532 et 545.
e, z2 Ibid., par. 533 et 546.
6z~ CRA(CB&EB), p. 71.
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l’Acte d’accusation, les Conseils de la d~fense ont reconnu qu’il serait difficile de proposer

la validit6 d’une autre sentence624.

373. La Chambrc d’appel accueiUe les arguments des parties sur ce point et rappelle que

la culpabilit~ de Musema est confirm6e pour les deux chefs d’accusation relatifs au crime de

g6nocide et au crime contrc l’humanit6 (extermination). La Chambre d’appel relive que les

crhnes reprochds ~t l’accus6 revetent une gravit6 particuliere que l’annulafion du chef

d’accusation 7 ne saurait en aucun cas affecter. S’agi.’ssant du chef d’accusation 1

(g6nocide), Musema a 6t6 reconnu coupable d’avoir particip6 ~t plusieurs attaques ayant

entratn6 un nombrc important de vietimes. Sous r~serve des conclusions relatives aux

arguments de l’Appelant dans son appel contre la sentence, la Chambre d’appeI eonsidgre

que l’annulation de la condamnation au tiu-e du chef 7 de l’Acte d’accusation n’entrai’ne pas

a priori une r6vision de la peine fix6e par la Chambre de premi&e instance darts l’exercice

de son pouvoir discr~tionnaire.

374. A l’apptti de son appel eontre la sentence, l’Appelant fair valoir les trois argttments

suivants,

i) La Chambre de premibre instance n’a pas consid6r~ la n6cessit6 de d6finir

une s6rie de peines pour tenir compte du r61e relatif de l’Aectm6 darts le

contexte g6n6ral da conflit au Rwanda62s.

iii)

La Chambre de premiere instance a commis une erreur en imposant pas une

peine ~t la mesure des autres peines prononc~es par le TPIR pour le crime de

g4nocide626.

La Chanlbre de premiere hlstance a colmnis une et~reur en ne prenant pas

suffisamment en compte les circonstances att6nuantes en l’esp~ce627.

~’ CRA(CB&EB), p. 76.
f.~z.~ M6moire de l’Appelmat, par. 506 .~ 514.
t,’z~ M6moire de l’Appelant, p~. 515 ’h 522.
~7 M6moh’e de l’Appelant, p."m 527 ~ 531.
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B. Dispositions applicables du Statut et du R~glement

375. Les dispositions du Statut et du R~glement applicables aux m-guments de l’Appelant

sent les suivantes "

.

A)

B)

C)

D)

Article 23 : Peines

La Chambre de premiere instance n’impose quc des pehles d empnsol.nement,
Pour fixer les conditions de l’cmprisonuement, la Chambre de premiere instance a
recx)urs h la gillie g6rtCrale des peines d’emprisormement appliqu6e par les
tribunaux du Rwanda.

En imposant route peine, la Chambre de premiere instance ticnt comptc de
facteurs tels que la gravitd de l"~nfraction et la situation pcrsonnelle du condarrm6.

Outr.e l’emprisotmement du condmnn6, la Chambre de premiere instance peut
ordonner la restitution h leurs propri6taires 16gitimes de tous biens et ressources
acquis par des moyens illicims, y comlx-is par la contrainte.

Article IOl - Peincs

Toute personne rcconnue coupable pat’ le Tribunal est passible d’une peine
d’ cmprisonnement d’une dur6e d6termin6e pouvalat aller jusqu’~
]’emprisonnement h vie.

Lorsqu’elle prononce une peine, la Chambre de premiere instance tient compte
* Sdes facteurs vis6s au paragraphe 2) de l’Artiele 23 du Statut, ainsi que d autrcs

factcurs co.rxltne ̄

i) L’existence de cireonstane~s aguavantes;

ii) L’existeace de ckconstances attCnuantes, y compris l’importance de la
coop6ration que ]’accuse a fouraie au Procuretlr avant ou apr~s Ia
d6claration de culpabilitA;

iii) La grille g6n&ale des peines d’cmprisonrmmem appliquCe par les
tribunaux du Rwanda;

La mcsure darts laquelle la persorme recormue coupablo a d6j~t purg6
toute peine qui pourrait lui avok &6 inflig6e par unc juridiction nationalc
pour le m~me fair, conform6ment au para~aph¢ 3) dc l’Articlc 9 du
Statut.

En cas de mulfipl:icj.t~ des peines, la Ch~mbrt~ de premiere instance d~cide si
cellcs-ci doivent ~tre purg6es de fa~on constitutive ou si elles doivent &re
confo~dues.

La durde de la p6riode pendant laquelle la pcrsonne reconnue coupable a ¢t6
plac6e en d6tention provisoim ~ vue en attendant d’&re remise a u Tribtmtd ou on
attendant d’atre jug¢e par use Chambre de premiere instance ou par la Chambre
d’appel t~st, le cas ~h¢ant, d6duite de la dur6e tot’,de de sa peine.
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C. Arguments de Musema

__ ’ " ]a " "~i. L__arC_b-~:nbrc dc pre,niSre instance n’a pas conslder4’ necesslte de d6finir une s6rie de

peines pout" teuir compte durfle relatif de Musema dans le context_eA~n6_ral du coat’lit au

a) Arguments des p,%~es

376. L’Appelmat fait valoir que Ia Chambre de premiere instance n’a nullement 6voqu6 Ia

n6cessit6 de dgfinir un faisceau de peiues << pour apprgher~der le r61e relatif de ]’Accus4

dans le conflit rwmadais ~s2s. I1 soutient que la Chambre de premiere instance avait le devoir

de tenir compte de ce facteur eta commis une erreur faute de l’avoir fair 629, ~ l’appui de cet

argument, il invoque les observations fonnul6es par la Chambre d’appeI du TPIY dans

l’Arr& Tadid sur la sentence, darts lequel celle-ci a estim6 que la Chambre de premiere

hlstance avait commas une en:eur en imposant une peine ’h l’accusg Dusko Tadid, en ne

tenant pas suffisamment compte de Ia ~< n4cessitg de rendre des sentences reflgtant

l’importance relative du r61e jou6 par l’Appelant dans le contexte plus g6n6ral du conflit en

ex-Yougoslavie ~6s0.

377. Musema se r6t~re 6galement h la conclusion de la Chambre de premi6re instance

selon laquelle, s’il exerqait une autorit6 de jure et un contr61e de facto sur les employ6s de

t’ usine a th6, il n’exer~ait aucun contr61e sur la population de la prefecture de Kibuye63~. 12

conclu stu" cette base clue la Chambre de premigre instance n’a pas estim6 qu’il exergait

~< une quelcouque autorit6 politique ou civile dans la r6gion [de Kibuye] ou sur 1’ensemble

du territoire rwandais ~>6.~2. En our.re, iI fair valoir que Ia Chambre de premi6re instance a

commis une e~eur de droit en ne prenant pas en compte le fair que ~ la sphhre d’influence

de l’Accus6 se limitait h son poste ~t l’usine de th6 >r6.a3.

378. En r6ponse, le Procureur affinne que contrai.rement b, l’aU6gation de l’Appelmat, la

Charnbre de premiere instance a bien pris en compte le rfle d’autorit6 relatif de l’Appelant

dans le conflit rwandais, en d6clarant que"

s.~s M6moire dc l’Appelant, par. 506.
629 M6moire de l’Appel~mt, par. 507.
6s0 Arr~t Tazlic" sur la sentence, par. 55.
s~ Jugement de premiX:re instance, par. 880 et 88’.1.
6sz M6moke de FAppelanL par. 511.
63.~ M6moire de l’Appelant, par. 512 .~ 5 t4.
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La population de Ia pr6t’ectrtre de Kibuye, y compris les ouvriers des phmtardons de th6
villageois, [...1 [_percev,ait] Must:ma eomme un personnage occupant uxae position
d’auto.dt6, invesli d’un pouvoir coa~id6rable dans ]a r~gioll’~~4.

Le Procureur fait observer que la Chambre de prenli~re instance a rappe16 cette conclusion

darts la section du Jugement consacr6e ~ la sentence en envisageant les circonstances

ag~avantes pour juger qu’en raison de cette perception d’autorit6 ct de pouvoir, Musema

~< ~tait en position de prendre des mesures raisormables pour pr6venir la colnmission des

crimes >63s. Selon le Procureur, la Chalnbre de premiere instance a satisfait ~ 1’obligation

elle faite de prendre en consid6ration la n6cessit~ de d~velopper un faisceau de

¢ondarnnations fond~es sur la position relative de l’Accus~ clans le conHit rwandais636,

b) Discussion

379. Aux termes de l’article 24 du Statut, la Chambre d’appel peut << confilmer, annuler

ou r~viser >> une peine prononcde par une Chambre de prelnibre instance. I_l ressort de la

jurisprudence du TPIR et du TPI’Y que la Chambre d’appel ne r6visera une peine que si e11e

peut <<discemer>> une erreur de la part de la Chmllbre de premibre instance darts l’exerciee

de son pouvoir ’ ""’"’d apprec.mtto.n souverain ou si elle s’est ~cartee du droit applicable637. II

incombe ~ l’Appelant qui fait appel d’une peine de d6montrer que la Chambre de premiere

instance a outrepass~ son pouvoir discr6tionnaire en imposant la peine entreprise638,

380. Les faeteurs dont la Chambre de premiere instance a ]’0bligation de tenir compte en

imposant une peine ~ un condamn6 sont 6nonces attx articles 23 du Stamt et 101 du

R~glement. I1 s’agit de la grille gdn6rale des peines d’emprisonnement appliqu6e par les

tdbtmaux du Rwanda, la gravit6 de t’infxacfion, la situation personnelle du condamn6,

l’existence de circonstances aggravantes, 1’existence de circonstanees att~nuantes, y

compris l’importance de la coop6ration que l’aeeus6 a founnie au Procureur avant ou apr~s

la d6claration de culpabilit6 et la mesure dams laquelle la personne reeonnue coupable a d6j~t

purg6 toute peine qui pourrait lui avoir 6t6 inflig~e par uue juridiction nafionale pour le

m~me fair. Cette liste n’est pas exhaustive, la Chambre d’appel du TPIY a estim6

034 R6pon~ du Procttrcur, pat’. 8.4, visant le Iugement de premiere instance, pal-. 88 I.
~,~.s Jugement de premi~e instance, par. 1003.
~.~t~ R6ponse du Procurettr, par. 8.7.
6z7 Arret Serusha.go sur la scntcnce, par. 32 ; At’r~t JelisiC par. 99 ; Arrf:t Celebidi, par. 725 ; Arrgt Furund~ija,

par, 239 ; Arr~t Aleksovski, par. 187 ; Arr~t TadiC par. 20 et 22.
~’~* Arr~t (,eZebidi, par. 725.
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inappropfi6 de dresser la liste exhaustive des facteurs qui doivent ~tre pris en compte par

une Chambre de premi&e instance dans la d6termination de la peine~3~.

381. A_ 1’ occasion de l’An’6t Tadid, la Chambre d’ appel du TPIY a 6galement consid6r6 le

rang relatif du condamn~ dans une hi&arehie de eotmnandement corinne 6rant le facteur

pertinent h 1’occasion de la d6tennination de la peine. Dans ]adite esp~ce, la Chmnbre

d’appel a estim6 que si le cornportement crimine] de Tadi6 gtait <~ incontestablement

odieux ~>, il occupait dans la hi&arehie de commandement un rang subalteme ~ celui de ses

sup6rieurs hi&archiques ~640, et en consequence, la peine prononc6e par Ia Chambre de

premiere instance 6tait excessive64~. La Chmaabre d’appel a, dans t.es arr&s mndus par la

suite, souscfit ~t la n6cessit6 d’6tablir une hi6rarchie des peines642. Dans l’Arr~t Celebidi, la

Chambre d’appeI a statu4 comme stilt :

I~tablir une l~rarcbJ.e ne conduit pas .~ prononcer une poine I6g~re contre [ous ceux qui
occupeat us rang sub,’dterne dans Ia hi6rarchie. Au contr.aire, une peine doit toujoars
refl6ter le niveau inh6rent de la gtavit6 d’ua crime (.,.) la gravit¢ du crime peut C:tre 
extr6me quc si m~,me on tient compte de tous faetettrs att6nuants, et en d6pit du fa~t qu¢
l’accus~ n’~tai.t pas un baut responsable dans la soi-disant structuro de commandement
g6n&ale, une peine tr~s s~v~re est nCanmoins justifiCe~.

382. Et la Chan.abre d’appel de conclure que ~< si la Chambre d’appel a jug6 importam

d’6tab lit une hi6rarchie des peines, cela ne rem.et pas en cause la constatation qu’il est tout

aussi important de tenir compte de toutes les circonstances de la cause dans la d~termination

de la peine >>644 II s’ensuit que la jurisprudence du TPIY reeonnm"t l’existence d’un principe

g6n~ral selon lequel les peines devraient ~tre hi6rarchis6es, c’est-h-dire que les personnes

qui occupent le sommet de la hi6rarchie doivent encourir les peines les pIus s6v~,’es, les

subaltemes se voyant infliger des peines moins s6v~res. Cependant, ce principe est toujours

assorti de l’impormnte r6serve que la gravit6 de l’infi:action est le facteur primordial que la

Chambre de premiere instance retient b~ 1’occasion du choix de la peine645.

~a9 Arr%l OeIebid, par, 718; An~t Fun, ndgija, par. 238.
~o 1bid,, par. 56,

~ Lt~s peines prononc6es par la Ch~unbre de premibre instance, allant de 6 ,~ 25 ,arts, ont 6t6 r6vis6es et une
peinc de 20 arts d’emprisonnement a 6t6 impos6e ~ raison de ehaque chef d’accusation, la confusion des peines
6tant prononc6e,
e~ Voir: Arr~t ~elebid, par, 849 et Arr~t Aleksovski, par. 184.
~~ Arr~t (~eIebi(i, pat, 847.

Arr%t ~eIebi~.i, par. 849.
e~.~ A.rr~t ~,,elebidi, par. 731 ; Arr~t AIeksovski, par. 182; Iugcment KrstiC par. 698 ; Jugement TodoroviC

par. 3.1. ; 3ugement KupreskiC par. 852 ;/ugement ~eIebidi, 1225.
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383. Quant h savoir si ce principe doit s’imposer aux Chambres de premi6re instance du

Tribunal de c6ans comme principe g4n.6ral, la Chambre d’appel fait sienne la jurisprudence

du TPIY selon laquelle les principattx responsables de Ia hi6rarchie, c’est-~-dire les

dirigeants et les planificateurs d’un conflit donn4, doivent encourir une plus gande

responsabilit6 p6nale que les subaltemes, tels que les soldats ex~cutant les ordres. Mais ce

principe est en toutes circonstances assorti de la condition essentielle que la gravit4 de

l’infraction est la consid6ration premiere que la Chambre de premiere instance retient

t’occasion du choix de la peine ; en presence d’une infraction assez grave, il ne dolt pas ~tre

interdit h la Chambre de premiere instance d’infliger une peine sgvgre a uu accus6 du seul

fait que ce demier occupe un rang subalteme dans la hierarchic.

384. Aux paragraphes 999 ~. 1004 du Jugement, la Chambre de premiere instance 6voque

Ies circonstances de la cause. Elle conclut clue Musema 6tait le directeur de l’usine i~ tM de

Gisovu, l’une des plus prosperes du genre au Rwanda et qu’il exer~ait une autorit6 juridique

et un contr61e financier sur ses employds. I1 a personnellement dirig6 certmnes attaques et

d’aucuns voyaicnt en Iui un holmne ayant de l’autorit6 et investi de pouvoirs consid6rables

dans la r6Non et qui pouvait renvoyer ou menacer de renvoi un(e) employ6(e) de son poste

l’usine/t thg. I1 ressort de ces conclusions que, si elle n’a nullement 6voqu6 le r61e qu’il a

jouc~ sur l’6chiquier politique du Rwanda, la Charnbre de premiere instance a bien envisag6

le r61e de Musema clans la prgfecture de Kibuye, eta conclu qu’il 6tait une figure influente

de gande envergure. 11 s’ensuit que Musema n’6tait pas un figurant dans le contlit rwandais

en g6n6rM. Compte tenu de toutes les circonstances de la cause, y compris le fair que

Musema 6tait une figure influente de grande envergure darts la pr6fecture de Kibuye, on

peut dire que les crimes 6taient d’une extreme gravit6. En cons6quenee, l’Appelant n’a pas

d6montr6 que la Chambre de premiere instance a outrepass6 le cadre de son pouvoir

d’appr4ciation pour avoir prononc6 la peine maximum d’emprisonnement ~ vie. De ce fait,

la Chmnbre d’appeI ne d6c%le aucune erreur de la part de la Chmnbre de premiere instance

et rejette le prgsent argument.

Al:l’aire no. ICTR-96-13-A 16 novembre 2001



16/11 ’01 FRI 13:11 FAX
~028

2: La .Chambre de premi%re instance a comm_.is u_ne erreur faute d’avoir impos4 uric p_eine ~t

la mes~_e des autres peines prononcres par Ie TP,,.IR po.t!r crime de grnocide

a) Arguments des parties

385. L’Appelmat fait remarquer qu’une condamnation du chef de grlaocide n’emporte pas

nrcessairement la peine d’emprisonl~.ement ~ vie646- II sentient que comparre ~, ta peine de

15 arts d’emprisormement infligre ~, l’accus6 Omar Serushago en l’affaire le Procureur c.

Serushago647, la peine d’emprisonnement h vie qui lui a 6t6 impos6e 6tait

<< disproportiormre par rapport aux crimes dent il a &~ reeonnu coupable ~. Tout en

admettant que Serushago a brnrfici6 de son plaidoyer de culpabilit6 et de la cooprrafion

pr~tre au Bureau du Procureur, l’Appelant fait valoir que le poids appropri6 "~ accorder ii ces

facteurs n’est pas de nature ii justifier clue Serushago se voit infliger tree peine de 15 mls

d’e.mprisolmement cependant que lui se voit imposer un empfisonnement ~t vie648.

Comparant les deux affaires, Musema fair remarquer que le comportement criminel de

Serushago s’est 6tal6 sur une p~riode de trois reels, aIors qu’il a 6t6 convaincu de six

crhlleS. En entre, Serushago 6tait chef d’un groupe de miliciens Interahamwe, cependant

que Musema n’exerqait de contr61e que sur les acres des ouvriers de l’usine "h th6c’49.

386. Le Proeureur sentient ~t l’oppos6 que l’Appelant n’a pas drmontr6 ClUe la Chambre

de premiere instan.ce a commis une erreur que l’on puisse discemer pour avoix prononc6 une

peine d’emprisonnement h vie, et que Ia peine entrait bien duns le champ du pouvok

¯ " " a Chambre de premiere instance~5°.discr~tiotmaire d’appreclatlon de 1"

b) Discussion

387. Duns l’ArrSt Celebidi, la Chmnbre d’appel du TPW a jug6 que ~ ~t tit~e de pdncipe

grnrral, computer une affaire ~t une autre est souvent de peu d’utilit6 ~>, et si "

En principe, deux accusrs colwaincus des mrmcs crimes commis duns des ¢irconstaxxcOs
sirnilaires ne doivent pas se voir. ~nfliger des peines lx?zs d.ff"t’erentes, souvent les diffdrenccs

ea~ M~m.oir¢ de ]’Appelant, par. 515. A la date de drprt du .Mrmoke de l’Appclant, deux persolmes reconnucs

coupable de g~nocid¢ par le TPIR, .~ savoir Rt,zi.ud~ma et Serusbago, se sent rues imfl..iger respeetivement des

~einesde 25 ct 15 arts d’emprisonnement.
7 Mrmoire de l’Appetant, par. 522.

eas Mrmoire dc l’Appelartt, par. 52I.
6,9 Mrmoire dc l’Appclant, par. 519.
~so R~ponsc du ProcurettL par. 8.10 e,t 8.11,
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sont plus importantes clue les similitudcs ct ]es circonst,’.mccs att6n.uantes et aggravantes
dictent des rdsultats diff6t’ents~~k

De m~me, la Chambre d’ appel a d6clar6 ce qui suit :

Ellcs peuvent effectivemcnt s’Jnsph’er d’tme condamalation ant6rieure si ¢Ile a trait ~ une
m~me itfftaction, eommise darts des cireonstances tr~s similaires ; dam les autres cas, les
Chambres de premi&e instance ne sont tenues quc par les dispositions du Statut et du
R~:glem.enta~2.

388. S’agissant de savoir si la peine inflig6e h I’Appelant 6tait manifestement

disproportionn6e par rapport b, celle impos6e en l’affaire Serushago, Musema a gt6

convaincu de g6nocide et de deux chefs de crimes contre l’humanit6 (extenmnation et viol.)

~t raison de sa participation ~ plusieurs incidents6s3. Ayant plaidg non coupable, il a 6t6

reconnu coupable au terme du proc~s. Les eirconstances aggravantes des infractions, tclles

qu’6voqu6es attx para~aphes 1001 ’2t 1004 du Jugement, consistaient darts le fair que

Musema &air "~ la tate des assaillants au cottrs des six incidents, qu’il a fair usage d’un fusil

au cours des attaques, le far qu’il n’a pris aucune mesttre pour emp~cher que lcs employgs

de l’usine prennent part aux attaques ou que les v6hicules de l’usme soient utilis6s ~ cet

effet, le fait qu’il n’ait pris aucune mesure raisonnabl.e pour pr6venir la commission des

crimes, et le fair qu’il n’ait pris aucune mesure pour en punir les auteurs qui 6taient sous son

contr61e. S’agissant des faits, la Chambre de premiere instance a jug6 clue des milliers de

r~fu~gs tutsis avaient &6 tu6s sur la colline de Muyira le 13 mai et que Musema 6tait parmi

ceux qui dirigeaient l’attaque654. Elle a estim6 qu’h la fin du mois de mai, Musema a

particip~ ~ l’attaque de Ia ~otte de Nyakavuma au cours de laqueUe plus de 300 civils mtsis

ont trouv6 la mort6s5. Parmi les circonstmaces att6nuantes, la Chambre a retcnu le fait que

Musema a recormu qu’en 1994 un g6nocide a 6t6 commis contre la population tutsie au

Rwanda, qu’il a expl.-im6 son chagrin devant la mort de tant de personnes irmocentes et son

profond regret pour le far que les biens de l’usJue ~ th6 de Gisovu aient pu atre u tilis6s par

~st Arret (2elebi(i, par. 719.
~sz Arrat Furund~,ija, par. 250.
o.~s Les incidents se sont produits sin" la colline do Gitwa le 26 avril .1.994, la colline de Rwirambo entre les 27

avr.il et 3 mai, la colline de Muyira, le 13 mai, la colline de Muyira le 14 mai, la collinc de Muyira h la rn..i-mai
(entre les 10 et 20 mai), 1.a coUiue de Mumataba ~ la mi-mai ct la grotte de Nyakavttma h la fin du mo.is 
mai..
~4 Iugement de premiere .instance, par. 902.

~ Jugement de premJgre .instance, par. 921.

Affairc no, ICTR-96-13-A
163

16 novcmbre 2001



16/11 ’01 FRI 13:12 FAX ~030

les auteurs des atrocit6s commises, enfin qu’il a fait preuve de cooperation en admettant un

certain ~ombre de faits propres ~. la cause, contribuant ainsi ~ la tenue d’un proems rapide6s~.

389. Quant ~t Serushago, il devait r6pondre de g6nocide et de quatre chefs de crimes

contre l’humanit6 (meurtre, extermination, torture et viol). Aymat plaid6 coupabIe du chef

de g~nocide et de trois chefs de crimes contre l’humanit~ (meurtre, extemaination et

torture), il a conclu avec Ie Procureur un accord de plaidoyer qui a constitue le fondement

de la peine. Au hombre des circonstances ag~avantes en ladite esp~ce, il a 6te retenu que

Serushago avait lui-meme assassin6 quatre Tutsis et trente-trois autres persom~es ayant 6te

tuees par des miliciens plac6s sous son autorite6s7, qu’il avait jou6 un r61e de direction, qu’il

jouissait d’une autofit~ certame dans la region, avait assist6 ~t plasieurs reunions au cours

desquelles il ~tait decid~ du sort des Tutsis658, et qu’il avait commis les crimes avec

premeditation659. Comme circonstances attenuantes, la Chambre a retenu la coop6rat2on

dont Semshago avait fait preuve, qui avait pemais au Procureur d’arreter plusieurs

persormes de haut rang, y compris la decision qu’il avait prise de temoigner ~t charge darts

d’autres proems en instance dev~t le Tribunal, sa reddition volontaire, son plaidoyer de

cu!pabilite, les ant6c6dents politiques de sa famille, 1’assistance qu’il a apportee 5 plusieurs

Tutsis et hun Hum modere, sa situation personnelle qui iaissait pr6sager chez lui un espoir

de rehabilitation, et le remords et la contrition66° qu’il avait exprim6s. La Chambre de

premiere instance 6tait d’avis, au vu des << eirconstances att~nuantes particuli~res >>, qu’il ne

convenait pas d’irnposer la pei~e maximale661-

390. La Chambre d’appel consid~re que s’il y a, ~t pretm~re vue, des similitudes entre les

condamnations des deux accuses, les eireonstances sont sensiblement diff~rentes, i1 existe

des differences substanfielles entre [’affaire de Semshago et celle de l’Appelant. Si

Serushago a personnellemeut assassin6 quatre Tutsis, ses miliciens en ayant tu~ 33 autres,

Musema a particip~ en tant que meneur des auteurs de crimea ~t plusieurs incidents qui se

sont soldes par la mort de mil[iers de Tutsis. Dans le cas de Serushago, on a conclu ~t

1’existence de circonstances att~numates particulieres. On ne peut pas en dire de m~me pour

~6 Jugement de prt:mi~re instance, par. 1005 ~t 1007.
657 Arr~t Sen.tshago sur la sentence, par, 27.
6~ ArT& Sen~’ha.g0 sur la sentence, par, 28.
c~9 Arret Sen~.shago sur la sentence, oar- 30.
66o Arr~t Serushago sur la sentence, par- 31 ~t 42,
6~ Arr~t Serushago sur la sentence, par. 42,
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l’Appclant. La Chambrc d’appcl croit comprendre 6galement que Musema pr6tend que, d6s

lots que le comportemcm criminel de Semshago s’est ~tal~ sur lane p~fiode plus longue que

le sien (trois mois all lieu de cinq semaines), Semshago est plus coupable que lui. Cet

argument n’cst pas convaincant :dans les deux cas la conduite crinfinelle a dur6 un laps de

temps non n6gligeable. De re.Sine, la Chambrc d’appcl rejette l’argument de l’Appelant

selon lequel, parce que Semshago 6tait lc chef d’un groupe de miliciens lnterahamwe et que

Musema << n’6tait clue >> directeur d’tme usine ’~ th6, Serushago en tant que chef 6tait plus

coupable que Musema. Los deux accus6s 6talent des dirigeants qui exerqaient une grande

autorit6. En cons6quence, les circonstmlces des deux affaircs ne sont pas semblables au

point que l’on puisse dire de la Chambrc de premiere instance qu’el].e a commis une erreur

pour avoir impos6 une peine disproportionn6e "~ Musema. D~s 1ors que l’Appelant n’a pas

d6montr6 quc l’on peut discemer de la part de la Chambrc de prcmiSrc instance une erreur

darts l’exercice de son pouvoir d’appr6ciation souvcrain, Ie present argttment ne peut

prosp6rer.

3. La Chambre de premiere instance a colmnis uric crreur faute d’avoir tenu dO_merit

co.mpte des ci.rcoustances att611uantcs en l’espSce

a) Arguments des parties

391. L’Appelant fait valoir qu’ ~ il y avait en l’espgce, des circonstances att6numltes

majeures que la Chambrc de premi&e instance n’a pas dfiment pris en compte >>662 11

invoque << la sphere limit~e de son autorit6 >>, le far qu’il n’ait particip6 << h la comnussion

de crimes que darts un nombre de cas limit, s >>, qu’iI nit reconnu << d’entr6e de jeu que le

crime de genocide a &6 perp6tr6 au Rwanda >>, et qu’il ait exprim6 << ses regrets pour cc qui

s’est pass6 et sa compassion h l’ggard des victimes du g6nocide >>663

392. Muscma fedt valoir, en 0utre, que la Chambre de pre,ni~rc instance n’aurait pas dfi

(au paragraphe 1008 du Jugement) attendre de lui qu’il manifeste du remords pour le r61e

qu’il a persomaeUement jou6 darts les atrocitgs qui ont 6t~ commises, dans la mesure oi’, on

ne saurait s’attcndre ~t pareil t~moi.gnage d’une personne qui plMde non coupable.

~2 M6moi.re de l’Appelant, p.’.tr, 527.

~~ M6moire do l’Appelant, par, 528 ~ 530.
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393. Le Procureur soufient ~ l’oppos6 que bien qu’en vertu des dispos.iti.olls da sous-

alin~a ii) de 1’ article 101 B) la Chambre de prctlli~re instance se doive de tenir compte 

toute circonstance att6nuante, l’appr6ciafion de l’importance b. accorder ~ telle ou telle

circonstmace att6n.umate est mae question qui relive du pouvoir discr&ionnaire de la

Chambrc de premiere instance~4. I1 se fonde sur la colistatation d6gag6e dans FAiIet

Serushago relatif b. Ia sentence suivalit laqueUe <, il n’y a pas lieu d’iliterjeter appel d’lme

dt~cision de la Chambre de premiX.re instance, sauf si l’Appclant rappotXe la preuve ̄ a) que

la Cbambre de premi&e instance avait, soit pris en cOnsidgration des ~Mments dont ella

n’aurait pas dO tenir compte, soit refus6 de tertir compte d’616ments qu’elle aurait dfl

prendre en consid6ration lorsqu’il s’est agi pour elle d’user de sa comp6tence

discr6tiOlm.aire pour appr6cier chacune des circonstauces att6nUalltes ~ sa juste valeur ; et b)

quc 1’ crreur en question a dorm6 lieu ~t tm d6ni de justice ~66s Pour le Procureur, 1’ argument

avanc6 par [’Appelant n’est pas que la Chambre de premiere instance n’ a pas pris en compte

une circollstance att6nuante particuli~re, mais plut6t qu’elle n’a pas accord~ au_x

circonstances att6nuantes le poids qu’il fallait 666, Toujours selon le Procureur, la Chambre

de premi~ro instance 6tait Iibre de constater 1’absence de remords de la part de

I’ Appelant667.

b) Discussion

394. La Chmnbre d’appel croit comprendre que loin de se bomer b. faire valoir que la

Chambre de premiere instance n’a pas dfiment tenu compte des circonstances attgnuantes

comme le pr6tend le Procureur, l’Appelant avance en fait deux arguments distincts. Le

premier argument est clue la Chambre de premi&e instance a mgeonnu les circonstances

att6iluantes dont eUe aurait dfi tenir compte ~t l’occasion du choix de Ia peine, a savoir << la

sphere limit6e de son autorit~ ~> et le fair qu’fl n’ait partieipg ~t la commission de crimes que

<< dans un hombre de cas l imitds >>. Deuxi~mement, smas contester qu’elle a tenu compte de

certaines circonstances att6nuantes en imposant une peine A Musema, l’Appelant fait valoir

que la Chambre de premi&e instance n’a pas accord6 ~ ces circonstances le poids qu’il

fallait ; ii s’agit du fair qu’il a reconnu d’entrde de jeu que le crilI~e de ggnoeide a ~tg

6an R6ponsc du Procureur, par. 8.18-
6t~5 A rr&t Seru.shago sur ]a sentence, .pat’, 23.

~ R.6ponso du Procureur, .par. 8.19.
~er R6ponse du Procureur, par. 8.22.
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perpttr~ au Rwanda et du fait qu’il a exprim6 ses << regrets pour ce qui s’est pass6 et sa

’" victim s du gtnocide >>.compassion h I egm-d des ’ " e’

395. S’agissant du premier argument, pour que la Chmnbre d’appel puisse rtviser une

peine, l’Appelant dolt prouver que la Chambre de premiere instance a coaunis une erreur

m anifeste darts l’exereice de son pouvoir d’apprtciation souverain, ou qu’elle n’a pas

appliqu~ le droit applicable. Aux ter, nes de l’article 101 B) fi) du R~glement, la Chambre 

pre,m~re instance dolt, en droit, tenir compte de routes circonstances att4nuantes. La

Chambre de premiere instance apprtcie ce qui constitue une circonstance attgnuante dana

l’exerciee de son pouvoir d’ apprteiation. L’Appelant consid~re que la Chambre de premiere

instance aurait dQ tenir eompte de la << sphere Hmitte de son autorit6 >> et de ce qu’il n’ avait

particip6 ~t la conunission de crimes que << dan s un hombre de cas ]imit6s >>. La Chambre

d’appeI n’est pas du m~me avis, La Chambre de premigre instance a jug6 que << Musema a

cxercd une autorit6 de jure et un contr61e de facto stir les employ6s et les ressources de

l’usine h thg >>668, et"

S’a#ssant des autres mcmbres de la population de la prtfecmre de Kibuyc, y compris les
ouvriers des plantations de th6 villagcois, la Chambrc sc dtclare convaincue que Musema
~tait considtr~ contuse un personnage occupant unc position d’autoritd, investi d’un
pouvoir considtrable dam la rtgion~9.

L’usine A th6 de Gisovu trait considtrte comme << l’une des plus importantes installations

du genre au Rwanda et (...) I’une des prineipales struettlres 6conomiques de la prtfecture 

K.ibuye >67o La Chambre d’appel a prtctdelmnent exatmin6 la mani~re dont Musema a

particip6 "2 la commission des infractions. Elle n’est dgs lors pas convaincue que la Charnbre

de prelni~re instance a cormliis une erreur en apprtciant les circonstances atttnuantes ~t

,-etenir faute d’avoir jug6 clue la sphere de l’autodt6 de Musema darts Ia pr6fecture de

Kibuye et sa participation tt la COlmnission des crimes 6talent limittes.

396. Le second argument est de savoir si en dtcidant de la peine, la Chambre de premiere

instance a dflment tenu compte des circonstances atttnuantes qu’elle a retenues67~, "~ savoir

le fait que Musema air reconnu qu’un gtnocide avait 6t6 perpttr6 au Rwanda et exprim¢ ses

regrets et sa compassion ~ l’¢gard des victimes du gtnocide. S’agissant de la premiere

proposition, la Chambre d’appeI croit comprendre que mgmc si Musema n’a pas reconnu

ee~ Jugoment de premi&e instance, par. 880.
6e9 Jugcmcnt de premiX:re instance, par. 881.
670 Jugcment de premiere instance, par. 999.
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avoir personnellement pa~cip6 hun quelconque acte de g6nocide, le fatt qu’il nit reeonnu

qu’un g6nocide a 6t6 perp6tr6 au Rwanda a consid~rabiement r6duit la dur6e de son proc%%

en simplifiant la pr4sentation des moyens de preuve. Ayant conclu ,~t ]’existence de

circonstances att6nuantes, Ia question du poids ~t leur accorder relevait du pouvoir

discr6tiom-taire de la Chmnbre de premiere instance67~. En pronongant une peine contre

l’Appelant, la Chmnbre de premi%re instance a d6clar6 que << ayant pes6 tes circonstmaces de

la cause, la Chambre est d’avis que les circonstances aggravantes l’emportent largement sur

les circonstances att6nuantes >~. La gravit6 de ].’infraction est la consideration premiere dont

tient compte tree Chan’tbre de premi&e instance pour d6cider de la peine ~t infliger h une

personne condmam6e- Si une Chambre de premiere instance conclut k l’existence de

circonstances att6nuantes, rien ne lui interdit d’imposer tree peine d’emprisolmement ~t vie

d~s 1ors que la gravit6 de l’infraction exige 1"imposition de la peine maximum pr6vue. La

Chambre d’appel convient avecla Chambre de premiere instance que les infractions dont

Mu~sema a 6t6 d6clar.6 coupable sont d’une extreme gravit6 et consid~re que l’AppeIant n’a

pas d6montr~ que la Chambre de premiere instance a commas une erreur en appr6ciant

souverainement le poids b. donner aux ci_rconstances att~nuantes. Le present m-gument ne

peut donc prosp&er.

397. Enfin, l’Appelant fail valoir que la Chambre de premiere instance n’aurait pas dO, au

paragraphe 1.008 du Jugement, attendre de Musema qu’i./manifeste du remords pour le r6le

qu’il a personnellement joud darts la commission des atrocit6s, darts la mesure o£1 on ne

saurait s’attendre ~t pareil t6moignage de la part d’un accus~ qtti plaide non coupable. Aux

tennes de 1’article 20 du Statut qtti consacre ]es droits de l’accus6, route personne contrc

laquelle uue accusation est port6e a droit ~t cc que sa cause soit entendue 6quitablement et

publiquement. Lorsque l’Accus6 b6n~ficie de son droit d’etre jug4 et est recormu coupable,

la Chmnbre d’appel convient avec l’Appeh’mt qu’il serait d~raisonnable de lui integer une

peine suppl6mentaire faate pour lui d’avoir exprim~ un remords lots de son proc~s. Mats

quant h savoir si c’est ce qu’a fait la Chambre de premiere instance, l’on ne peut le dire

qu’en lisant les conclusions du Jugement sur ce point dmas leur contexte. Le Jugement

671 Jugement de p~emi~re bastance, pan 1005 h 1007.
672 A.rr6t Celebidi, par. 775 ; Arr6t Karn.banda, par, .1.24.
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expose les circonstances aggravmates duns quatre paragraphes67"~, et les circor~stances

attrnuantes dans trois paragraphes~Ta avant de conclure ce qui suit au paragraphe 1008 ̄

Ay,’mt pcsd les ch,constauces de la. cause, la Chambrc est d’avis quc les ch’constances
ag~avantes l’emportent l~gcment sur les circonstances atl~nuantes, attetadu que Muscma
a person.uellealel~t et ~ plusieurs occasions pfis la tote des assaillan~s pour attaquer ula
grand nombre de rCfu~rs ta~sis et qu’il a lul-m~m¢ vial6 une jeune ft~mme tutsic. II a
d61ibCrCment ct sciemmel.~t particip6 ~. la commission de ces ca-lines et n’ a jamais mauil"est6
le moltadre remords pour le rrle qu’il a personucllement jou¢ dans ces atrocjtds.

A consid6rer le contexte dans lequel est 6voqu6 le remords, la Chambre d" appel consid~re

sur ce point que ie Jugement f~it allusion aux circonsta~.ces avrrres qui out Ctabli que

l’accus6 a pris part avec un sentiment de satisfaction ~ la eolmrfissi0n des crimes dent i] a

~t~ reconnu eoupable. De 1’avis de la Chambre d’appel, c’est ce sentiment de satisfaction

manifeste que la Chambre de premiere instance 6voquait lorsqu’elle a conclu que 1’ Accus6

~ n’a jamais manifest~ le moindre remords pour le rrle qu’il a personnellement jou6 claus

ces atrocitrs >>. Rien n’interdisait de voir duns la conduite de l’Accus¢ tree circonstance

aggravaute.

° "" e398. D~s lots, le trols~em argument de l’Appelant ne peut prosp&er.

D. Conclusion

399. !l suit de lh que l’Appelant n’a pas d~montr6 ia moindre erreur de la part de la

Chambre de premiere instance ivvalidaut Ia peine d’emprisonnement ~ vie qu’eUe a

imposre. L’annulation par la Chmnbre d’appel de la condanmation au titre du chef

d’accusation 7 n’emporte aucune consrquence sur cette affirmation. I] ne fait pas de doute

que les conclusions de la Chambre de prelrfi~re instance quant ~t la peine ~t infliger h

Masema auraie~t 6t~ identiques si celle-ci avait conclu ~t l’acquittement de Musema au

regard du chef d’accusation en question. Par suite, la Chan.abre d’appel confi.mae la peine

prononc6e centre Musema par la Chambre de premiere instance.

673 Jugetaaent de premiere i~stance, par. 1001. ~ 1004.
674 Jugomsnt dt~ premiere .i.nstanco, p~u’. 1005 ~ t007.
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VI. DISPOSITIF

P~ ces motifs, LA CHAMBRE D’APPEL,

VU l’ardcle 24 du Statut et l’ardcle 118 du R~glement ;

VU les gcriturcs respcctives des parties et ies at’guments qu’ils ont pr6sent6s h l’audience

des 28 et 29 mai 2001 ainsi qu’b. l’audience du 17 octobre 2001 ;

SIEGEANT en audience pub]ique,

REJETTE, h l’unanimit6, les premier, deuxi~me et sixi~me motifs d’appel pr6sent6s par

Alfred Musema sous r6serve du paragraphe qui suit imm~diatement ;

DECLARE sur la base des glgments de preuve additionnels pr6sent6s, l.’Appetant Alfred

Musema non-coupable du chef d’aceusation 7 (viol en tant que crime eoatre l’humanit6) ; 

consid~re qu’il n’est pas n6cessaire de se prononcer sur les quatrigmc et cinqui~me motifs ’

d’appeI pour les raisons expos6es respectivement aux paragraphes 343 et 345 du prgsent

Arr~t ;

RAPPELLE que l’Appelant a abandonng le troisigme motif d’ appel ;

CONFIRME la culpabilit6 d’Alfred Musema pour le chef 1 (gdnocide) ainsi q ue le chef 

(extermination en tant que crime contre l’humartit6) 

Affaire oo- ICTR-96-I 3-A
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REJETTE L’APPEL form6 par Alfred Musema cont-re la sentence et CONF.IRME la

peitae d°emprisonnement ~t vie qui a 6t6 prononc6e ;

DECLARE l’AtTet imm6diatement ex6cutoire en verm de Particle 119 du R~glcment.

Fair en frangais et en annals, Ia version fi’an~ai.se faisalat foi..

./

/
?

JP

,/

. ..
-~-..,,’rm..~ . - ., "(

Claude Jorda, L~CI1:~’: ’ Pi-~sident and Vohrah

............. -....... ...... ,
,j,’/’

~’~ ~.../.. ,~,.,~:~...e ,,,.:_.~ .......
,, ,..

Mohamed Shahabuddeen, .., ~ ,

~ " ,l,.,,~ .....,’ "-...’~ "I/’~..,.... "4

"- .... Fausto Pocar ............ ’ ..........~ .

Le $uge Shahabuddeen joint une Ddclaration au present Arr~t.

Fait ce 1.6 novembre 2001 ~t La Haye, Pays-Bas.
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DECLARATION OF .H/DGE SHAHABUDDEEN

OO3

1. I support the judgement but propose to state my understanding of two pohltsl one

concerning the reliability of evidence, the other concerning the test tbr deciding on the

effect of additional evidence.

A. Reliabili~ of Evidence

1. The Problem

’"" "’" 1.

2. The point here relates to the reproduction, in paragraph 46 of the judgement,, of the

holding of the ICTY Appeals Chamber in KordidI that -

. ’ d’:’°

the reliability of a statement is relevant to its admissibility, and. not jUst t0,.itS weight. A
piece of evidence may be so lacking ha terms of the indicia of’ reliability that it is not
’probative’ and is therefore inad.missible.

3. This proposition was adopted in paragraph 286 of the appeal judgement in Akayesu.2

..
-- ~-t

’C,J ........
...

¯ I-beI~eve ~at: that :judgement was correct,l~tn-’wil]~’.r~ote .that -that"Case, mceKordz ’, was

concerned with the question of the admissibility of an out-of-court statement, and not with

evidence generally.

4, My hesitation is that the Kordid proposition may be ~ven a wider application than

may have been intended: it could be understood as meaning that evidence of all kinds must

be shown to be reliable before it is admitted. I do not think it was meant in that tmiversal

way. In general, I agree.with the view expressed by J.R.W.D Jones that -

... whilst evidence may be excluded because it is unreliable, it is not reqaked that
evidence be shown to be reliable before it is admitted. The evidence need only be shown
to be relevant, in order for it to be admissible.3

t Prosecutor v. D~rio .Kordid andMario ~,,erkeZ, IT:95-1’4/2-AR73.5, of 21 July 2000, para. o_41
z ICTR-96-4-A, of 1 June 2001..

J.ILW.D.Jones, The Practiz’e of the International Criminal Tribunals for the former Yugoslavia and Rwanda,
2’~d eel (New York, 2000), at p. 415. I-Ie relied on Prosecutor v.. DeIaliC DecMon on Prosecutor’s Oral

Case No.: ICTR-96-13-A 1.6 November 2001
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5, Jones was not dealing Wit5 possible gounds of inadmissib~ty other than

u~etiabjJity, and he accepted that evidence which was in fact shown to be unreliable at the

admissibility stage might be then excluded as inadmissible. His focus was directed to the

question whether there was a requirement that evidence must be shown to be reliable as a

pre-condition of admissibility. With exceptions, I do not think that there is such a

requirement.

2. ~_genera!: at the adrnissibilitsr stage, the credibility of evidence (inq.ludirtg reliability)

has to be assumed; reHability goes to weight and is assessed tater

6. Under the system of the Tribunal, whatever may be the situation in particular

national .systems, the prhlciple is fills: reliability is a component of credibility, credibility

goes to weight., and weight is assessed at the end of fine proceedings. ¯ .i. :-

7.. Rute.89(C) of the Rules of. Procedure and Evidence ("Rules").provides that 

:’Chanlher may admit my relevant evidence which it deems to have probative value". As

has been repeatedly and correctly pointed out, reIevance implicitly requires some
’. ......... .’, ..... . ..... .’. ......... :.,.’ ................. . ................ , ..... , ............... , .......... ,,,q,, ...,.,..,~..,,_,,~ ~ .,2.. ,,~.,.l,. ,¢,,.. ’ .’ ..............................

¯ . ,

component of probative value: evidence is relevant if it is probative, that is to say, if it has a

tendency to make the existence of a fact that is of consequence to the determination of the

case4 more probable or Iess probable.5 Evidence which does not have this tendency to

prove what has to be proved is not probative; it is therefore not relevant and is not

admissible. This applies to all evidence, whether hearsay or direct.6

Requests.for the Admission of F~xhibit 155 into Evidence, etc., IT-96-2I-T, of 19 January 1998, para, 32, and
on Prosecutor v. Delalid, Decision on the Motion of the Prosecutor jbr the Admissibility c~" Evidence, IT-96-
21-T, of 19 J,-muary 1998, para. 19,
4 Stephen’s definition of the word "relevanf’ is usually cited in works on evidence published J.n England. The

lauguage above derives from United States texts. See, inter alia, Kale 401 of the Federal Rules of Evidence,
Evidence Rules: Federal Rules of Evidence and California Evidence Code, (Minnesota, ’1995), p. 24, arid
McCormick on .Evidence, 4th ed. (Minnesota, 1992), pp, 339fL

AS to the relevant standard of proof, McCormick on Evidence, supra, at p. 339, states that "-.. the objection
that the inference for which the fact is offered ’does not necessarily follow’ is. untenable", Howev~, in some
cases a criminal standard applies, e,g,, where the proseculion seeks to h~ve a: statement admitted pursuant, to
section 23 or section 24 o1~ the Criminal Justice Act 1988 (U.K.),

Case No.: ICTR-96-13-A 16 November 2001
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8, But a distinction has to be made between a judgomem that:evidence is probative and

the basis on which the judgement is made. A judgement that evidence is probative is made

on the basis tha~ it is credible, including a fmdhag that it is reliable. At the admissibility

stage it is assumed, rather than found, that the evidence is credible. It is on the basis of that

assumption that it is dctemlined, at that stage, Whether the evidence can advance the proof

of the fact which has to be proved and is therefore probative. Evidence which cannot do that

(even if it is assumed to be credible) is not probative;, it is therefore not relevant and is not

admissible. If, on thc basis of an assumption that it is credible, it is determined that the

evidence can establish the fact to be proved and is therefore admitted, the next question (to

be answered at a later stage of the proceedings) is to what extent it does indeed establish the

fact to be proved. It is this next question which raises the point whether the evidence is

credible, including the issue whether, even if the witness is speaidllg truthfully, he is for one

reason or another mistaken. And it is here that the presence or absence of reliability matters.

9. tn general, then, a decision to admit assumes, that the evidence :is6redible: it assumes

matters,, such as reliability, which go to credibility. The assumption that the evidence is
, . : ......

credible is then verified after the making of a decision to admit it; this is part of the exercise

concerned with the assessment of the weight to be assigned to the admitted evidence.7 If the

evittence-is .then judged laOt credible, it is simply’given r~o weight-’and eliminated from the

proof, even thoughit was earlier admitted.

3, Th.e. foregoing general rule may.. be displaced in some cases but ilot in all

10. What appears to be a general rule that credibility (including reliability) is assumed 

the stage of admissibility is, however, inapplicable where a different role has been laid

down by or under tlae Rules; thrther, the assumption stands rebutted if it in fact appears at

that stage that the evidence is indeed unreliable. Nothing needs to be said on the latter

branch; something may be said on the former.

. 6 Prosecutor v. Bla,~kic, IT-95-14-.T, of 21 January 1998, para. 10.

Case No.: ICTR-96-13-A
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11. In respect of hearsay; the existence of a different rule has come into being, and for

goodreason. Granted that hearsay evidence is considered to be admissible under Rule~

89(C)s, its nature and provenance call for special care when deciding t6 admit it. There may

be cause for not admitting it where it has passed through a multitude of intenuediafies

before reachhag the court; these are matters that ca~ often be sufficiently explored at the

stage of admissibility of the particular piece of hearsay evidence to justify non-reception on

grounds of unreliability. 9 Subject to the qualification mentioned below, the developed

jurisprudence, as it is evidenced by Kordi6 and other cases, accepts that reliability must be

established before hearsay evidence is admitted. A rule to that effect could be founded on

Rule 89(]3), reading:

In cases not otherwise provided for in this Section, a Chamber shalI apply rules of
evidence which will best favour a far determination of the matter belbre it and are
consonant with the spirit of the Statute ,and the general principles of law.

L2. It i.S"recognised that in DeIaIid~ an ICTY Trial Chamber rejected a defer~ce

submission "that a determination of reliability should be seen as a separate, first, step in

assessing a piece of evidence offered for admission".11 As a general matter, the rejection

was fight. I consider, however, that the rejection is today to be regarded as qualified in the

.....-: :7[~a~riC/iiar" ~ase bf~ig~gi~" ~vldence: the accaN:iilated ]iirispia~teri&.--deh/onstra’~dS E/: .......................

requiremer~t for proof of reliability before such evidence is admitted.~

13. But this is said with the following qualification: it may not be practicabIe to make a

exploration of all the circumstances relating to the reliability of aa out-of-court

statement at the admissibility stage. In consequence, a Chamber may not be in a position to

decide that the reliability of such a statement has or has not been definitively established; it

7 Thus, dealing with additional evidence, Viscount Dilhome, L.C., said that it "is only after it has been

admitted and, it may be, subjected to cross-examinaiion, that its weight can be assessed ..." See Stafford v.
Direcwr el’Public Prosecutions [1973] 3 All FiR 762, IlL, at 764.
s Exceptions permitting admissibility are of course made in made iD common law countries.
9 In this connection, a Chamber may use the power which it has under Rule 89(1:2) of the Rules of Procedure

and Evidence to "request verification of the authenticity o.f evidence obtained out of court".
lo Prosecutor v. Delalid, Decision on the Motion of the ProseczLtion for the Admi.vsibiliry of Evidence, IT-96-

21-T, of 19 January 1998.
’J Ibid., para. 19. See likewise Prosecutor v. Delalid, Decision on Prosecution’s Oral Requests for the
Admission of Exhibit 155, eta, IT-96-21-T, el 19 January 1998, paras. 3l and 32.
i, See Ale kwvstd, IT-95-14/1-AR73, of 16 February 1999, para. i5,

Case No.: lCTR-96-.t3-A I6 November 2001
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.may, however, be able to .find that there are indicia of reliability. In such a case, it may

admit the evidence, dei’erring a final decision for a later stage of the proceedings.

14. Thus, in Delalid, the Trial Chamber admitted certain out-of-court documents on the

basis that there were "sufficient indicia of Miability".13 In doing so, it "emphasised that this

decision does not in any way constitute a binding determination as to the authenticity or

trustworthiness of the documents sought to be admitted". It added that these "are matters to

be assessed by the Trial Chamber at a later stage in the course of determining the weight to

be attached to these exhibits". In effect, since it treated "authenticity" as covered by

"reliability", it treated "reliability" as a matter of "weight" which could be "assessed at a

later stage". On thi’s basis, it considered that definitive proof of reliability as a condition of

admissibility of out-of-court statements was not necessary; provisional proof was aU that

was required at that threshold stage.

,.". l& As todirect evidence, it may be even less feasible t o explore qu.eai0ns of reliability

at the admissibility stage; reliability may depend oll the totality of the evidence and may

..... only be.eapabIe of definitive determination at.a later stage of the proceedings. A party may

not always be in a position to show that its direct evidence is reliable at the admissib~ty

stage; if, on the grotmd that reliability is not shown at that point, the evidence is then shut
.... ’.,’: ...... ’ .......... ., L’. .......... . ........ , ........ ’,, ’ .............................................. ’,. ,, ........ ¯ ......... :: ..... i ....

out, the court deprives itself of the opportunity of later finding that the evidence was in fact

reliable.

16. In such cases, the general principle should therefore apply: reliability should be teft

for assessment as part of weight. In the present matter, it is observed that it was in the final

judgement that the Trial Chamber considered whether the direct evidence o:f certain

,, ¯ M4wimesses was or was not rehable , the evidence having been, admitted earlier. In my

respectful view, that was the correct approach.

13 Prosecutor v. DeIaIi6, Decision on the Motion o.f the Prosecution for the Aibniz’sibility of Evidence, IT-96-

21-T, of 19 January I998, para. 31.
~4 Prosecutor v, Alfred Musema, ICTR, 96-13-T, of 27 Janaary 2000, paras, 696, 697, 698, 706, 709, 714,715,

717,721,724 and 745.
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Where the Rules interJ,d reli~lbiliW to be a.condition of admissibili2ty, they say so

008

17. It is recognised that Rule 95 of th.e Rules bars admissibility in the case. of

unreliability, bm onIy in particular circumstances. The Rule reads:
,t

No evidence shaU be admissible if obtained by methods which cast substantial doubt on
its reliability or if its ’admission is antithetical to, and would seriously damage, the

integrity of the proceedings. [Emphasis added].

18. The second branch of the Rule excludes evidence as not admissible if, even where

the evidence is perfectly reliable~, its admission is antithetical toor would seriously

damage the integ6ty of the proceedings. It need. not be considered further.

19. The .tirst branch of the Rule excludes evidence as not admissible ff it was obtained

by methods which cast substantial doubt on its reIiabiUty,t6 On a eontrario reasoning, the.

R~fle il~plies .thati in .cases not within the scope of the Rule, the principle is that prodf of.

reliabilit7 is not a condition precedent to admissibility; reliability is to be later determined¯ , .,. . . ....
......

as a matter going to weight.

’20,: ......With theeXC@tt0n referredto, Be Rule establishes no linkagebeDveewadmissibiIity ..........

and unreliability.

5. Ge.n.eral legal tl-~lakin.g

21. Is such a linkage to be found in general legal thinking’? Rule 89(A) of the Rules

provides that the Chambers "shall not be bound by national rules of evidence". It does not

prohibit a Chamber from consuIting national rules on the subject, and that has indeed been

done in other cases.

~5 Commenting on the corresponding ICTY Rule, it was said that a Trial Chamber ’~ill refuse to admit

evidence - no matter how probative - if it was ob ’rained by .improper means". See Second A.aaual Report of
the ICTY to the Gencral Assembly, para,26, footnote 9, in ICTY Yearbook 1:995, at p. 287.
’s The prohibi6on applies e’¢cn if the co~ession is otherwise volunt.aty under Rule 92 which ig. ovides flint a.
°’confession by the accused given during questioning by the Prosecutor shall, .pro,~ided the requirements o£
RuIe 63 [relating to the right of tlle accused to have counsel with him during such questioning] were complied
with, be presumed to have been free md voluntary unless the contrary is proved",

Case No,: ICTR-96-13-A
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22. Accordingly, it may be noted that, in some, systems, reliability is linked m

admissibility, but only in limited circtunstances. Thus, in one jurisdiction, legislation

provides that it" a "confession was or may have been obtained ... in consequence Of anything

said or done which was likely, in the circumstances existing at the time, to render [it]

unreliable ..., the court shall not allow the confession to be ~ven in evidence ..."17

009

23. So, there, ~e courts have been required not to admit evidence of a specific kind,

name]y, confessions, on the ground of unreliability arising from particular circumstances. In
,.

part, the courts of the jurisdiction concerned might already have had such a duty under the

law relating to voluntariness.1~ The important thing, however, is that, in the case of other

types of evidence, the assumption of the legislation is that, in the absence oi" exceptions,

reliability has to be left to be considered as part of the weight of the evidence and does not

have to be established before the evidence is admitted.19

2zk .... It is also useful to bear in mind the statement of the United States:¯Supreme Court in

United States v. Matlock2° that "the rules of evidence normally applicable in criminal trials

do not operate with full force at hearings before the judge to determine the admissibility of

evidence".

.’ .... ¯ ............. : .... ,.b. ¯ ’ ’ . .., .... :~,. ....

6. Conclusion

25. The general principle appears to be that reliability goes to weight and not to

admissibility and is to be assessed only when weight is evaluated. The general principle is

displaced only by exceptions made by or under the Rules. Where exceptions do not apply,

the general principle does. Accordingly, in the normal situation there is no requirement for

proof of reliability as a condition of admissibility; reliability’is to be left tbr later evaluation

as part of weight.

t7 See s. 76(2)(b) of the Police and Criminal Evidence Act 1984 (U.K.) (emphasis added), erin’s and

Tapper on Evidence, 8th ed. (I,ondon, 1995), at pp. 684-687, referring to the earlier position in New Zealand
and Vial:~3ri& The partial congruence with R~e 95 may be noted.
~g In some respects, reliability is wider than volun "tariness, in oilier, respects narrower.
~ It may be noted that the view of the Royal Commission on Criminal Procedure, Cnmd 8092 (U.K.), was that
the matters in question should go to wei~rlt and not to admissibility. The opposite view, which prevailed, had
been earlier adv~ced in the 1 t~ Report of the English Crimizal Law Revision Committee, Cared 499 l, paras.
61-66. And see Cross and Tapper, op. tit., at p. 684,
20 415 U.S. 164. at 172-173, per Justice White, deliveri,ng the opinion of the Court.

Case No.: ICTR-96-13-A 16 November 2001
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B. The Test For Deciding On The Effect Of Additional Evidence
,

26. Paragraph 185 of the judgement adopts the following statement ~om the Kupreffkid

judgement of the ICTY Appeals Chamber:.

010

The test to be applied by the Appeals Chamber in deciding whether or not to llphold a
conviction where additional evidence has been admitted before the Chamber is: has the
appellant established that no reasonable tribtmal of fact could have reached a conclusion
of guilt based aport the evidence before the Trial Chamber together With the additional
evidence admitted during the appellate proceedings? ("reasonable conclusion
criterion"),~

27. Supporting references were not ~ven for that statement. None had to be, but the

absence excuses inquiry.

2.8. The basis o,1 which additional evidence is admitted is not the same as that on which
¯ . ¯" :......

evidence of a new fact is admitted. Otherwise, they have the same characteristics: they both

represent evidence w~c.h, was not before the Trial Chamber and they both involve a

detenninatioa by the Appeals Chamber of their impact on the judgement of the Trial

Chamber. It would appear that the criterion for this detemtination should be the same in
. , ...... .. . .’ ......... ..

b0~6ases

29. As to what is the criterion, Article 25 of the Statute of the Tribunal speaks of a new

Fact "which could have been a decisive factor in reaching the decision" ("decisive factor

criterion"). Evidently, this is the criterion to be applied by. the Appeals Chamber in

determining the .impact of a new fact on the judgement. It would appear that the same

criterion shotfld apply to the determinatiort of the impact of additional evidence on the

-iudgemertt.

30. It may be said that the decisive factor criterion yields the same result as the

reasonable conclusion criterion. But perhaps not quite. These are the reasons for hesitation.

zl IT-95-16-A, of 23 October 2001,.para. 75.

Case No.: ICTR-96-13-A
16 November 2001



16/ii ’01 FRI 14"00 FAX [~011
....

¯ , , ,,, ,, .,,,

’ " "i’.., "

. .

31. In normal appellate practice, the reasonable conclusion criterion applies where all

the evidence has in fact been assessed by the trial court and Where the conclusion reached

by the trial court on that evidence is known.. The test then is whether the known conclusion

reached on the assessed evidence was one which no reasonable tribunal would have reached

on that evidence. Where that test is met, what is being said is that something went wrong in

the handling of the case by the court below,

32. In the case of additional evidence, the evidence in question was never before the

trial court and the latter never came to a conclusion on it: it is not being said that anything

went wrong in the handling of the case by the court below. All that can be said by an

appeIlate court is that the additional evidence could or could not have been a decisive factor

in reaching the decision which was reached by the court below, The stress is to be/aid on

tbie word "could". What this looks to is the capacity of the additional evidence to function

as :a::decisive factor, The lower court might or mightnot in lOcihave considered .it to be a

decis{ve factor: one never knows, for the 1.ower court (even if it co aid be.recbristituted) is

not being interrogated, But that is not the question. The .question is whether the. appellate

court judges that the evidence had the capacity to function as a decisive factor,

.. .............. . ..... ¯ .............................. ...,..--..; ..............................

33. There is ~otmd for apprehension as to whether the two tests yield different results in

marginal but real situations. On the decisive factor criterion, it may be possible for the

Appeals Chamber to reverse the conviction in circumstances in which it may have to

maint~l it on the criterion of reasonable conclusion, The decisive factor test is thus more

favourable to the accused. And so it should be, for what is being dealt With is additional

evidence which was not before the Trial Chamber and on which its thinking is therefore, not

known. It is fight to m’,~e extra allowance for the possibilities involved in that

circumstance. In my view, the decisive faetbr criterion is to be preferred.

Case No.: ICTR-96-13-A
16 November 2001
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Done in English apd French, the English text being authoritative.

, ~_.¢._ (A...~ ~,, .-~.... .........

Mohamed Shahabuddeen

Dated this 16th day of November

At The Hague

The Netherlands

[Seal-~ flae Tribunal]

’ ’ ..;. ’ . .i ’’ ¯¯ ’
..... :’. . :., .:

.... ......; .....

Case No.: ICTR-96-13-A
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A. Apnel contre le jugement et la sentence

1. L’Acte d’appeI centre le jugement de la Chambre de premiere instance a 6t6 d6pos6

par Musema le ler mars 2000t, prCsentant six motifs d’appeI centre la eondamnation et

plusieurs arguments coat.re la peine fixte par la Chambre de premiere instance2. Le 7 mars

2000, le President de la Chambre d’ appel a dtsign~ le luge Lal Chand Vohrah conmae juge

de la raise en 6tat dans cette affaire3. Musema a d~pos~ son rot’moire d’ appelant le 23 mai

2000 (~ Mtmoire de l’Appelant ~)4 Les 11 et 30 aofit 2000, le Juge de la raise en &at a fair

droit ~ deux requites du Procureur tendant ~t obtenir un report des dtiais pour le d~p6t de sa

rtponse au M6moire de 1’ Appelant5, l’une invoquant la r~eepfion tardive et hacompl~te du

Mtmoire de l’Appelant6, et I’autre la non-rtception du dossier d’appel7. Le Procureur a

finalement dtpos6 sa rtponse au M6moire de l’Appelant le 13 septembre 2000 (<~ Rtponse

de l’Infim¢ >~)~. Le 13 octobre 2000, Musema a dtpos6 tree requ&e en rue d’obtenir un

report des d6tais pour le dtp6t de sa rtplique9, requ&e h laquelle le"JUge:de raise en ¢tat a

fait droit Ie 6 novembre 2000~°. Le m~moire en rtplique a ~t~ d~pos6 le 26 octobre 2000

(~x..Mtmoire en r6plique ~)lt Le 21 ftvfier 2001, le Juge de raise en 6tat a rendu une

¯ ~. ~ Fondemerlts de. l:appel de la..condamnation et de-la sentence. ~., dtpo~6, le 1 er mars 2000.....
2 L~s motifs d’appel centre la eondamnation sent identifits eomme suit : 1) la charge de la preuve et la norme

de la prouve (erreurs sur un point de droit e~ erreurs de fai0 ; 2)Notification tardive de citation de ttmoins ; 
Retard excessif ; 4) Modification de I’aete d’accusation ; 5) Signification de l’aete d’aeeusation ; 6) cumul 
charges,
3 ~ D~signation de jages de Ia raise en 6tat en appM ~, dtpos6 le 7 mars 2000.

~ Motifs d’appel de la condarnnation et de la sentence et mtmoire en appel de l’appelant ~, d~pos6 le 23 mai
2000, Acette occasion, Musema a signifi6 h la Chambre d’appel sa renonciation a 1’invocation du troisi~me
motif d’appel prtsent¢ dans son Acte d’appel (relatif au retard exeessif).
5 ~¢ Decision (P~osecudon Motion for the Extension of the Time-Limit for Filing the Respondent’s Brief) ~>,

t-endue le 11 aoQt 2000 ; ,, Order (Prosecution supplementary Motion tbr the Extension of the Time-Limit 1’or
fiting the Respondent’s Brief), fondue le 30 aofit 2000,
6 ~ Prosecution Morion for the Extension of the Time-Limit for Filing the Respondent’ s Brief >~, d~pos~e le 18

juiUet 2000. L’ Appelant a rtpondu ~ cette requ~,te le 2 aot~t 2000, Cf, ~ De’t’enee Reply to Prosecution Motion
dated 17 July 2000 for Extension of Time Limit for Filing the Respondent’s Brief ~.
7 ~ Prosecution supplementary Motion for the Extension of the Time-Limit for filing the Respondent’ s Brief ~,,

dtposCe le 24 aofit 2000.
~ MCmoire du Proeurcur en rtponse aux motifs d’appel de la condmnnation et de la sentence et au m6moire

en appei de l’Appe]ant Alfred Musema ~, dtpos6 le 13 soptembre 2000.
9 ~ Defet~.ce Motion requesting Extension of Time Limit for filing of Brief in Reply ~, d~poste le I6 octobre
2000, Le Procureur a r~pondu a la requSte de la D~fense le 18 octobre 2000, Cf, ~ prosecution’s Response ~o
the Defence Morion requesting an Extension of the Time-Limit for filing of its Brief in. Reply ~.
to ~ Order ~., fondue le 6 aovembre 2000,
n ~ Mtmoire en rtplique de l’Appelant ~, deipos~ ]e 26 oetobre 2000-.

A£faire no, ICTR-96.-.13-A
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ordonnance fLxant l’audience en appel le 28 mai 200I~. Los 28 et. 29 mai 2001, la Chambre

d’appela entendu los exposts des parties au si~ge du Tribunal A _A_rsuha,

B. _Requites d6pos~es p, arMusema

2. Quelques temps avant l’ouverture .de l’audience en appel, Musema a dtposg une

requete demandant ~t la Chambre d’appel que le Procureur communique ~ l’Appelant

certains moyens de preuve h d~charge. A cette fin, Musema rapportait ~ la Chambre d’appeI

qu’un accus6 ddtenu au quarrier p~nitentiaire du Tribunal lni avait remis la d~cl~afion d’un

t~moin prot~g6 dans I’affaire Le Procureur c, Elizaphan Ntakirtimana. Musema faisait

valoir que cette dtclarafion constituait un moyen de preuve h dtch~ge au reg~d du

septi~me chef d’accusation au vu duquel la Chambre de premiere instance l’avait trouv6

coupable. Darts sa requ~,te, 1’Appelant demandait ’~ la Chaalbre d’appel d’6rdonner au

Procureur que ce demier communique immddiatement ~t la D6fense routes autres

d6clarations du "l"6moin II 6ventuetlement en sa possession et qu’il communique

imm6diatement tout aun:e document pertinent aux termes de 1’article 68. du R~glement.

L’Ap.pe]ant demandait nussi h dtposer des motifs d’appe], additionnelst3 .... -¯ ..

3. " Le 17 mai 2001, le Procureur a d6pos6 tm avis d’intention de communiquer trois

d6cI~rations de t6moins au conseil de I’Appelant". Le 18 mai ̄ 2001, la chambre d;aPpel a

rtpondu ~t la requSte de Musema en indiquant que ce demier n’avait pas present6 d’616ments

,,de.:.preuve-.d~..nature ~t suggtrer ’~ ta .Ch~nnbre..d:appe!.,que.le:..jugemen~.,.,du Pmcuze.ur est

<~ abusif >> ou que le Procureur ,< ne s’est pas acquitt6 de ses obligations >>. Elle a ajout6 que

Musema n’avait pas indiqu6 avec prgeision ce qu’il entendait d6poser comme motifs

014

u ~< Order (hearing on Appeal)~>, fondue le 21 t;dvrier 2001. Cette ordonnance a prdcdd6 deux autres
ocdonnances, l’une prdcisant l’organisation de la procddure (<< Ordonnance (organisafion de la procddure
orale) r>), fondue le 28 rnars 2001 et I’a,~tre portant calendrier (<< Ordonnance portant calendrier >>) fondue le 
mai 2001.
~3 << Defencc Motion Under Rule 68 Requesting the Appeals Chamber to Order the Prosecution to Disclose
Bxculpatory Evidence in its Possession to the Defense ; and for leave to File Supplementary Grounds of
Appeal >>, d~pos~e le 19 avriI 2001. Le Procut’eur a r~pondu ’a cette requite le 4 mai 2001. Cf. <~ Response to
Defence Motion Under Rule 68 Requesting the Appeals Chamber to Order the Prosecution to Disclose
Exculpatory ]Evidence in its Possession to r_he Defense; and for le~.ve to File Supplementary Grounds of
Appeal >~.
~a ~< Notification of Intention to Disclose Three Wit_nee Statement~ to Consel for the Appelant >>, dgposge le 17

mai 2001.

Affaire uo. ICTR-96-13-A
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d.’appeI suppl~mentaires et que, par cons~quent, la Chambre d’appel n, ~tait pas on. mesure

de considtrer cette demandeiS.

4. A l’ouverture de l’audience ell appel le 28 mai 2001, Musema a dtpos6 une requ%te

corlfidendelle demandant l’autorisation d’ajouter los trois d6claradons de ttmoins dans son

Livre d’appel (ttmoins CB, EB et AC) ainsi qu’un motif d’appel additionnel fond6 sur cos

~Igments de preuve16. Le 28 septembre 2001, Ia Chambre d’appeI a statu6 sur la requite de

Musema en 1) rejetant la demanded’ autorisation de dgposer la Dgclaration du Ttmoin AC 

2) faisant droit aux demandes d’autorisation de d~poser led d~clarations des Ttmoins EB et

CB ; 3) rejetant la demande d’autorisation de dtposer un modf d’appel suppltmentaire et

ordonnant l’audition devant la Chambre d’appel des ttmoins dout los d4clarations avaient

6t~ admises, Darts cette m~me ordormance, la Chambre d’appel a fixc ~ Ia tenue d’une

audience aux fins d’entendre les ttmoins au 17 octobre 200117

................. d’ffp[Sel le 17 Oetobre 2001 " ................................................ ’ ..... ": " ...... : ......... " .........

5, Le 2 octobre 2001, Ie Prtsident du Tribunal a fondu, une ordonnance autofisant la

Chambre d’appel ~ tenir ses audiences dan.s, cette affaire h0rs du...si.gge du Tribunal, h La

Haye (Pays-Bas)18. Le 11 octobre 2001, le Pr.~sident .... du TPIY a.ordonnt...: ...... qu’ Alfred Musema

soit plat4 en d~tention au quartier ptrtitentiaire du TP1-Y d~s son transfert. ~ La Haye et qu’il

y soit d~teau jusqu’~t ce qu’ une ordonnance ulttrieure relati.ve..’~ sa .re .mise .on libert6 ou ~ la

poursuite de sa dttention soili fondue~. Los t6moins EB et CB ainsi que los arguments des

parties reIatifs i~ cos mtmes ttmoins ont, comme convenu, 6t6 entendus par la Chambre
....... .

ts ~ Arr~t (Defence Motion Under Rule 68 Requesting the AppeNs Chamber to Order the Prosecution to
Disclose Exculpatory Evidence in its Possession to the Defense ; and for leave to File Supplementary Grounds
of Appeal) ~, rendu le 18 mai 2001.
~6 ,~ Confidential Motion by the Appelatat to be filed under seal (i) to ftte two witness statements served by the
Prosecutor on 18 May 200I under Rule 68 disclosure to the Defence and ; (ii) to file the Statements of Witness
II served by the Prosecutor on 18 April 200I and ; (iii) to ftle a supplemental ground of appeal ~,, dtposte 
28 mai 2001.
~7 ,, D~cision sur la ’Confidential Morion by the Appelant to be filed under seal (i) to file two witness
statements served by the Prosecutor on 18 May 2001 under Rule 68 disclosure to tl~e Defence and ; (ii) to file
the Statements of Wimess II served by the Proseentor on 18 April 2001 and ; (iii) to file a supplemental

~sround of appeal’ ; et Ordonnanee portant calertdrier ~, rendue Ie 28 septembre 2001.
,~ The President’s aufllorisation to the Appeals Chamber to hold hearings ~tway from the seat of the

Tribunal >~. fondue le 2 oetobre 2001.
J9. Ordonnanee du Pr6sident relative au placement en d4tention d’Alh-ed Musema au quarrier p~nitentiaSxe du

Tribunal ~, mndue Ie 11 oetobre 2001.

Affaite no. ICTR-96,-’! 3-A
16 novembrc 2001
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C. Rendu de l’Arr~t

. ." , ...’, ’. ¯

016

6. L’ArrSt a 6t6 rendu au si~ge du TPI"Y ~ La Haye (Pays-Bas) le vendredi 

novembre 2001.

, ., . .. "’.. ’.! ~:,

Affaire no. ICTR-96-13-A 16 novembre 2001
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ANNEXE B : GLosSAIRE

017

Acte d’ appel

D6claration du t6moin CB

I,

A. L’Appel
. ,

Ecrjtures des parties

F6ndement de l’Appel de Ia condamnation et

de la sentence, d6posg le let mars 2000

Aamexe 2 de la Requite confident[elle du 19

avri12001

D6claration du t6moir~ EB Asmexe A.2 de la Requ%te co, fidentielle du 28

mai 2001

M6moire de I’Appelant

R6ponse du Procureur

R6piique de l’Appelant

. .’ .,. , ,’.,, , , ,., .... L:~ :0,..,.,-’,’,.: ........ ’..:. ¯.,

Motifs d’appel de la condamnation et de la

sentence et M6moire en appel de l’Appelant,

d6pos6s le 23 mai 2000
,.’., ,’

.,

M~moire du Procureur en r6ponse aux motifs

d’appeI, de la condamnation et de la sentence et

au Me’moire en appel de l’Appelant Alfred

Musema, d6p.os6 le 13 septembre 2000

M4moire en rgplique de 1’ Appelant, d6pos~ le

26 octobre 2000

Requ&e coufidendelle du 28 mai 2001

Requete cov_fidentielle du 19 avdl 2001

Affaire no, ICTR-96-13-A

Confidential Motion by the Appellant to be

Filed Under Seal (i) to File Two Wimess

Statements Served by the Prosecutor on 18

May 2001 Under Rule 68 Disclosure to the

Defence, and (ii) to File the Statement 

Witness II Served by the Prosecutior on 18

April 2001 and to File Supplemental Ground

ofAppeal, d6pos6e le 28 mai 2001

Defence Motion Under Rule 68 Requesting the

Appeals Chamber to Order the Prosecution to
1
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Disclose Exculpatory Material in

Possession to the Defence ; and for Leave to

File Supplementary Grounds of Appeal,

d6pos~e le 19 avri12001

Acre d’accusation initial

2. R6f6rences relatives ~t la pr~sente affaire

Indictment dans Le Procureur c. Alfred

Musema, affaire no. ICTR-96-13-I, 22 juillet

1996

DeuxiSme acte d’accusation Indictment dans

Musema, affaire

novembre 1998

Le Procureur c. Alfred

no. ICTR-96-13-I, 20

Acte d’accusation modifi6 Acre d’accusation modifi6, Le Procureur ¢.

Alfred Musema, affaire rto. ICTR-96-13-I, 29

avril 11999 ~

Appelant

Arr~t du 18 mai 2001

Arr~t du 22 mai 2001

Alfred Musema

ArrSt (<<Defence Motion Under Rule 68

Requesting the Appeals Chamber to Order the
., ....... ,. ,. ,~,", ,, ,. ,.: .......:’ ¢, . ,, . ,

Disclosure of Exculpatory Material and .for

Leave to File Supplementary Grounds of

Appeal ))), rendu Ie 18 mai 2001

Decision (Extremely Urgent Motion for

ProtectiveMeasures .for Witnesses), rendu le

22 mai 2001

Audiences en appel

Audience du 17 octobre 2001

Audiences en rue d’entendre les arguments en

appel des parties, 28 et 29 mai 2001

Audition devant la Chambre d’appel

Temoins CB et EB, 17 octobre 2001

des

A ffairc no. ICTR-96-13-A 16 novembre 2001
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Chambre de premiere instance

~019

., . . . .

Chambre de premiere instance I du Tribunat

international

Chambre d’appel " La Chambre d’appel du Tribunal p~nal

international charg6 de juger les personnes

pr6sum~es responsables d’actes de g@nocide ou

d’autres violations gaves du droit international

humanitaire commis sar le territoire du

Rwanda et les citoyens rwandais pr6sum6s

responsables de tels actes ou violations

commis sur le territoire d’Etats voisins entre

ler janvier et Ie 31 d6cembre 1994

CRA

CRA(A)

CRA(CBaEB)

Version

audiences en

Procureur c.

ICTR-96-13-T
¯ ... ’

frangaise du compte rendu des

premiere instance darts Le

Alfred Musema, affaire No.

Version fran~aise du compte rendu des

audiences en appel tenues ~t Arusha (audiences

des 28 et 29 mai 2001)

Co’pie renilU de t’audition devant Ia Chambre

d’appei des T6moins CB et EB, i7 octobre

2001.

D4cision du 6 mai 1999 Le Procureur c. Alfred Musema, D6cision sur

la Requ%te du Procureur en Modification de

l’Acte d’accusation, affaixe no. ICTR-96-13-T,

6 mai 1999

Jugement de premiere instance ou Jugement Le Procureur c. Alfred Musema, affaire no.

ICTR-96-13-T, Jugement et sentence, 27

janvier 2000 (Chambre de premiere instance)

~v~usem.~. Alfred Musema

Affaixe no. ICTR-96-13-A
16 novembre 2001
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Procureur

T

Bureau du Procureur

020

Version anglaise du compte rendu des

audiences en premmr instance dans Le

Procureur c. Alfred Musema, affake No.

ICTR-96-13-T

T(A) Version anglaise du compte rendu des

audiences en appel tenues ~t Amsha (audiences

des 28 et 29 mai 200t)

An’&Akayesu

Arr6t Aleksovski

ArT& Barayagwiza

Arrgt Celebici

Arr6t Erdemovid

Arr~t Furundfija

B. Jurisprudence cities

Art&, Le Procureur c. Jean-Paul Akayesu,

affaire no. ICTR-96-4-A, t er juin 2001

(Chambre d’ appel)

Arr~t~ Le Procureur c. Zlatko Aleksovski,
, ¯ , . , ,

affaire no. IT-95-14/1-A, 24 mat’s 2000

(Chambre d’ appel du TPIY)

Arr~t, Jean-Bosco Barayagwiza c. Le

Procureur, affaire no. ICTR-97-I9-AR72, 3
.... ,.: , ,,

novembre 2000 (Chambre d’appel)

Prosecutor v. Zejnil Delalid et al., Case No.

IT-96-21-A, Judgement. 20 February 2001

(Chambre d’appel du TPIY)

Art&, Le Procureur c. Drazen Erdemovid,

affaire no, IT-96-22-A, 7 octobre 1997

(Chambre d’appel du TPIY)

At’r~t~ Le Procureur c. Anto Furundfija, affaire

no. IT-95-17/1-A, 21 juillet 2000 (Chambre

d’appel du TPIY)

Affake no, ICTR-96-13-A
16 novembro 2001
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Arr6t Jelisid

Arr~t Kambanda

Arr~t Kayishema/Ruzindana

ArrSt Kovacevic

Arr~t gupreskid

Arret Semanza

Arr6t Serushago sur la sentence

Arr~t Tadid

Arr~t Tadid (all6gation d’outrage)

~021
¯...

," ,,. 2,0#,5/H
Prosecutor v. Goran Jelesi[, Case No. lT-95-

l O-A, Judgement, 5 July 2001 (Chambre

d’ appel da TPIY).

Air&, Le Procureur c. Jean Kambanda, affdlre

no. ICTR’97-23-A, 19 octobre 2000 (Chambre

d’appel)

Arrgt, Clgment Kayishema et Obed Ruzindana

c. Le Procureur, affaire no. ICTR-95-1-A, l er

juin 2001 (Chambm d’ appel)

ArrSt modvant l’ordonnance rendue le 29 mai

1998 par ia Chambre d’appel, Le Procureur c.

Milan Kovacevic, affaire he. IT-97-24-AR73, 2

juillet 1998, (Chambre d’appeI du TPIY)

Appeal Judgement, Prosecutor v. Zoran

Kupreskid and others, Case No. IT-95-16-A,

23 October 2001 (Chambre d’appel du TPIY)

Dgcisiort, Laurent Semanza c. 12 Procureur,

.affaire no. ICTR-97-20-A, 31 mai 2000

Motifs du jugement, Omar Serushago c. le

Procureur, affaire no. ICTR-98-39-A, 6 April

2000 (Chambre d’appei)

Art&, Le Procureur c. Dugko Tadid, affaire no.

IT-94-1-A, 15 juillet 1999 (Chambre d’appel

du TPIY)

Arret relatif aux aU6gations d’outrage

formulges ii l’encontre du pr~c6dent conseil

Milan Vujin, Le Procureur c. Dugko Tadid,

affaire no. IT-94-1-A-R72, 31 janvier 2000.

(Chambre d’ appel du TPIY)

Affa£re no. ICTR-96-13-A
16 aovembre 2001
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AIrSt Tadid (exception d’h~.comp~tence)

Art& Tadid sur la sentence

D6cision Tadid (preuves suppl6mentaires)

Jugement Akayesu (condam_nafion)
¯ .

Jugement Akayes’u (sentence)

J’ugement Blagkid

Jugement Celebidi

Jugement Kambanda
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Arret relatif ~t I’appel de Ia d6fense coucemant

I’exception: prSjudicielle d’incompgtence, Le

Procureur c. Dugko TadiC affaire no. IT-

94 1 AR72, 2 octobre 1995 (Chambre d’appel

du TPIY) 

ArrSt concernant les jugements relatifs ~ la

sentence, Le Procureur c. DuSko TadiC affaire

no. IT-94-1-A & IT-94-1-Abis, 26 janvier

2000 (Chambre d’appel du TPI~

Ddcision sur la requ&e de I’AppeIant aux fins

de prorogation de d61ais et d’admission de

moyens de preuve suppl6mentaires Le

Procureur c. Du~ko Tadid, affaire no, IT-94-1-

A, 15 octobre 1998 (Chambre d’appel du

TPIY)

Jugement, Le Procureur c. Jean-Paul Akayesu,

¯ ,j.ff~re No. ICTR-96-~-T, 2 septembre 1998

(Chambre de premiere instance)

Sentence: Le erocureur c. Jean-Paul Akayesu:

affaire no. ICTR-96-4-T, 2 octobre 1998

(Chambre de premiere instance)

lugement, Le Pro cureur c. Tihomir Bla,~id,

affaJ.re no. IT-95-14-T, 3 mars 2000 (Chambre

de premiere instance du TPIY)

Jugement, Le Procureur c, Zejnil Deialid et

consorts, affaire no. IT-96-21-T, 16 novembre

1998 (Chambre de premiere instance da TPI’Y)

Jugement et sentence, Le Procureur c Jean

Kambanda, affaire no. ICTR-97-23-S, 4

Affaire so. ICTR-96-13-A 16 novembre 2001
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Jugement Kayishema~uzindana

Jugement Kunarac

Jugement Kupre~kid

Jugement Musema

Jugement Ruggiu

Jugement Rutaganda

Jugement Serushago

Jugement Tadid

septembre 1998 (Clmmbre

instance).

de

~023

premiere

Jugement, Le Procureur c. Cldment Kayishema

et Obed Ruzindana, affaire no. ICTR-95-1-T,

2i mai 1999 (Chambre de premigre instance)

Prosecutor v. Dragoljub Kunarac et aI., Case

Nos. IT-96-23-T & IT-96-23/1-T, Judgement,

22 February 200I (Chambre de premiere

instance du TP1-Y)

Jugement, Le Procureur c. Zoran Kupregkid et

consorts, affaire no. IT-95-16-T1, 4 janvier

2000 (Ch,’urtbre de premiere instance du TPIY)

Jugement et sentence, Le Procureur c. Alfred

Musema, affaire no. ICTR-96-I3-T, 27 janvier

2000 (Chambre de premi6re ,instance)

Jugement et sentence, Le Procureur c. Georges

Ruggiu, affaire no. ICTR-97-32-I, 1 juin 6

20001 (Chambre de premiere instance) ......

¯ :,

Jugement et sentence, Le Procureur c. Georges

Anderson Nderubumwe Rutaganda, affaire no.

ICTR-96-3-T, 6 d6cembre 1999 (Chambre de

premiere instance)

Sentence, Le Procureur c. Omar Serushago,

affaire no. ICTR-98-39.S, 5 f6vrier 1999

(Chambre de premi-~re instance)

Jugement, Le Procureur c. Du~ko Tadid alias

¢ Dule ~, affaire IT-94-1-T, 7 mai 1997

(Chambre de premi&’e inst,’mce du TPI"Y’)

Affaire no, ICTR-96-13-A 16 novembre 2001
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Jugement Todorovid
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The Prosecutor v. Stevan TodoroviC CaseNo.

1T295-9/1-S, 31 July 2001 (Chambre de

premi&e instance du TPIY)

Premier jugement Erdemovid sur la sentence Jugement pin, ant c0ndamnation, Le Procureur

c DraZen Erdemovid, ’ol-f’,fire no. IT-96-22-T,

29 novembre 1996 (Chambre de premigre

instance du TPIY)

024

Second jugement Erdemovid sur la sentence Le Procureur c DraZen ErdemoviC affaimo.

IT.96-22Tbis, Jugement portant condamnadon,

5 m~s 1998 (Chambre de premi&e instance du

TPIY)

C. Autres rtif~renees

CEDH
,

Convention europ4enne des

Droits de l’Homme [CEDH]

Greffier

Cour europgenne des Droits de l’Homme

Convention de Sauvegarde des Droits de

l’Homme et des Libert6s fondmnentales signde

i~ Rome le 4 novembre 1950
, ........................... ,.. ’... ¯ ....... ,’. ....... . .......

Greffier du TPIR

Protocole additionnel I Protocole additionnel aux Conventions de

Gen~ve du 12 aofit 1949 relatif ~t la protection

des victimes des conflits arm4s internationaux.

Protocole additionnel II Protocole additiormel aux Conventions de

GenSve du 12 aoflt 1949 relatif h la protection

des victimes des conflits anT~6S non

intemationaux

RSglement R~glement de procgdare et de

Tribunal

preuvc dll

A[t:aire no. ICTR-96- i3-A 16 novembre 2001
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Statut

TPIR

TPIY

Tribunal international ou Tribunal

Statut du Tribunal: ~ternationai

O25

Tribunal p~nal intemationaI charg6 de juger les

pers0rmes pr~sum~es responsables d’actes de
..

g6nocide ou d’au.tres violations graves du droit

international humanitaire commis sur le

territoire du. Rwanda et les citoyens rwandais.

pr6sum6s responsables de teis acres ou

violations commis sur le territoire d’t~tats

voisins entre le let janvier et le 31 d6cembre

1994

Tribunal p6nal, i,atemational eharg~ de

poursuivre Ies personnes pr6sum6es

responsables de violations graves du droit

international humanitaire commises sur le

territoire de I’ex Yougoslavie depuis 1991

Tribunal p~nal international charg6 de juger les

personnes pr6sumdes responsables d’actes de

g~nocide ou d’autms violations graves du droit

inte.m.ationa/, httrp~it.a~.e., commas .. sur le

territoire du Rwanda et les citoyens rwandais

prgsumgs responsables de teIs actes ou

violations eommis sur le territoire d’t2tats

voisins entre le let janvier et le 31 d~cembre

1994

Affaire no. ICTR-96-13,.A 16 novembre 200I



~@ COURT MANAGEMENT
ADMINISTRATION DES CHAMBRES

!,
AICC, P.O.Box 6016, Arusha, Tanzania - B.P. 6016, Arusha, Tanzanie

UNITED NATIONS
NATIONS UNIES Tel: 255 27 2504207-11 2504367-72 or 1 212 963 2850 Fax: 255 27 2504000/4373 or 1 212 963 2848/49

APPEALS ON MERITS - PROOF OF SERVICE - ARUSHA
PREUVE DE NOTIFICATION- CHAMBRE D’APPEL -ARUSHA

Date: 16 November, Case Name laffaire: Alfred MUSEMA v. The Prosecutor

2001 Case No/no. de I’affaire: ICTR-96-13-A

To:
A: !-10TP I BUREAU DU PROCUREUR

I-1 Attorney in charge of case :
[] B. Muna, Deputy Prosecutor [] Arusha (signature) [] Fax (see/voir "CMS3F")

[] K. Fleming, OIC, Prosecutions [] Arusha (signature) [] Fax (see/voir "CMS3F")

!"-I DEFENSE / ACCUSED
I"] Accused /Accuse: MUSEMA (see/voir "CMS4a")
I-"l Lead Counsel/Conseil Principal: ME. STEVEN KAY, QC

[] Arusha (signature) [] Fax (see/voir "CMS3F")

I-’1 Co-Counsel / Conseil Adjoint: ME. WLADIMIROFF
[] Arusha .... (signature) [] Fax (see/voir’CMS4")

I’-I ICTR PRESIDENT

From: [] JP. Fom~t~ [] F. Talol:LAl~ou=tr.~c~bo []Nadine Cavanihac [] Other:

CC:
~,/" V - ;’~

[]CSs[]Registrar[]OLA’NY []D. Reg. ~,~~okesman I’-IWVSS-P []WVSS-D []LDFMS ¯GLSS~-,~P~SAP,&,

Subject
Obiet:

Kindly find attached the following documents I Veuillez trouver en annexe les documents suivants:

Documents name / titre du document

ARRET

Date Filed / Date Pages
enregistr~

16/11/2001 2332/H - 21391H

No. of pages transmitted including this cover sheet / Nombre de pages transmises, page de garde comprise:
In case of transmission difficulties, please contact: Central Registry / En cas de difficult6 de transmission, veuillez contactec

Tel: 212-963 4828 ext. 5333, 5063 Fax: 212-963 2848 Emaih 9iani@un.org or Iipscombe@un.or9
C:~My Documents\CMS 3Atusha.do¢ CMS3a


